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Ce recueil est tout une bibliothèque légale, il comprend : lo. Le texte du Code Civil en français et en anglais.—%0o. Les observations des Commissaires, en tête de chaque titre avec des références aux articles du Code.—30. Les autorités auxquelles les Commissaires ont référé sont citées au long sous chaque article. — Lo. Outre celles mentionnées par les Commissaires, un nombre considérable d’autres autorités ont été ajoutées, de sorte que l’on s'évite, par ce moyen, de recourir sans cesse aux Auteurs et l’on se procure ceux qui nous manquent.—50. Un aperçu du Droit Romain sous chaque article.—60. Le Texte du Code Napoléon — 70. Les Textes du Code Louisianais et &* plusieurs autres codes.— 80. Jurisprudence française.
Le soussigné étant devenu seul pi. siétaire de cet ouvrage, informe le public et les homme: de loi en particulier, qu'il est prêt à livrer les dix premières livraisons à toutes les personnes qui ne les auraient pas encore reçues.
Cet ouvrage, qui a été approuvé par les nommes les plus éminents,est maintenani coutinué tous les mois dans la revue de Droit LA THÉMIS, qui contient aussi la continuation du Commentaire sur le Code Civil par l’'Hon. Juge T. J. J. LORANGER,
Pour plus amples informations,
S’adresser à
POUR IMPRIMERIE ET RELIURE
EUSEBE SENECAL
No. 10, RUE ST. VINCENT MONTREAL.
Un exécute à cet établissement toutes espèces d'ouvrages | tels que :
Afiches pour Société d'Agriculture, Exhibition, _etc., etc, etc.
Livres, | Blancs de Banques, Journaux, Blancs de Cour, Revues Périodiques. Blancs de Reçus, Musique, Factums, Pamphlets, Placards, Etc.
Prospertus, Billet de chargements, Circulaires, Catalogues d'affaires, Blancs d’Assurances, Carte: de visites, Petites affiches, Lettres funéraires, RELIURE.
Livres Blancs pour le commerce et les banques, reliure de luxe faits à ordre, Réglage, Numérotage, Perforage, ete. ete.
LE TOUT EXÉCUTÉ AVEC ÉLÉGANCE ET PROMPTITUDE
A des Prix Trés-Réduits.
Aussi.—Un assortiment considérable d'ÉTIQUETTES communes et de goût, pour bouteilles.
8” Les commandes de la campagne recevront une attention immédiate, et les ouvrages seront expédiés par les voies les plus sûres et les plus économiques.
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AVERTISSEMENT
Les amendements que la Législature de Québec a introduits au Code Municiral depuis la dernière impression officielle, en avaient rendu une nouvelle édition presque nécessaire. Nous avons cru être utile à la population rurale en préparant cette nouvelle édition, Nous y avons inséré tous les changements et amendements qui ont été faits depuis 1875, en adoptant la manière de les indiquer qui a été suivie dans les éditions officielles, omettant les articles qui ont été complètement abrogés, et donnant le titre du statut qui a amendé l'article ou en a introduit un avuveau. De cette manière le lecteur pourra toujours vérifier dans la loi elle-
- même l'exactitude de nos références.
Nous avons dû corriger la table alphabétique préparée par le gouvernement pour y mentionner ces différents amendements, quand cela a été nécessaire.
Pour rendre notre compilation encore plus utile, nous avons
1 ajouté différents statuts qui intéressent les personnes de la cam- # pagne, et c'est ce que le gouvernement avait aussi fait dans ses 4 . éditions officielles, Mais nous avons dû également, dans ce travail, n | tenir compte des changements que les statuts ont faits à ces diverses lois. Ainsi, au lieu de donner l’acte des licences d’au- “ berges, 34 Vict., nous avons inséré le nouvel acte des licences, 41 Vict. ch. S. Nous avons aussi ajouté la première partie de l’Acte Klecioral de Québec, qui comprend les devoirs imposés aux secrétaires-trésoriers des municipalités pour la confection des listes électorales, ainsi que les formules auxquelles cette partie de l'acte réfère.
De plus, nous avons voulu rendre notre édition non-seulement plus complète, mais aussi plus intéressante, en ajoutant en note les principaux jugements rendus par les tribunaux canadiens, touchan. certains articles du Code Municipal dont l'interprétation offre des difficultés. Dans ce travail, nous avons compilé toutes les décisions contenues dans nos diverses collections de Lie das comms la Revue Légale, le Lower Canada
nr "À
Jurist, le Quebec Law Reports, etc. Cette partie, on lecomprend, ne saurait être aujourd’hui bien complète. ‘Il n’y que peu d'années que le Code Municipal est en force, et ce n'est que rarement, nous devons le reconnaitre avec bonheur, que les tribunaux ont été appelés à surveiller le fonctionnement de cette loi administrative, Rien n'empêche que cette référence à la jurisprudence puisse être plus tard complétée.
Ceci nous conduit naturellement à annoncer au public que nous avons voulu faire de notre œuvre une œuvre permanente, en autant que le Code Municipal doit rester le corps de loi des populations rurales pour l'administration des affaires municipales. Nous avons donc fait stéréotyper notre livre ; en sorte que nous pourrons en donner de nouvelles éditions, à mesure que de nouveaux amendements seront assez nombreux pour le rendre désirable. Grâce à ces clichés, nous serons en mesure de publier des ré-impressions absolument complètes et correctes à court avis et à très-bas prix. Les souscripteurs de notre première édition, comme patrons de notre entreprise, auront droit à ces nouvelles éditions à un prix réduit que nous leur ferons conr"itre en temps opportun.
Enfin, nous avons voulu tout faire pour que notre livre füt aussi utile que possible à cette partie de notre population qui est continuellement appelée à le consulter. Cependant ce livre peut être encore amélioré; aussi invitons-nous cordialement nos hommes de loi et tous ceux qui portent intérêt au bon fonctionnement de nos institutions municipales, à nous communiquer leurs observations sur notre compiletion, et à nous faire toutes les suggestions qu'ils croiraient propres à améliorer ou perfectionner davantage notre compilation dans une nouvelle édition. Ces suggestions et ces observations seront examinées attentivement et discutées avec soin dans un comité d'hommes de loi, et ils pourront trouver leur
place dans une ré-impression.
E. Ler. ne BELLEFEUILL:.,.
OODE MUNICIPAL
TITRE PRÉLIMINAIRE
APPLICATION DU CODE MUNICIPAL ; DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES,
3. Le code municipal s'applique à tout le territoire de la Province de Québec, excepté les cités et les villes constituées en corporation par acte spécial.
2. Le territoire régi par le code municipal est divisé en municipalités de comté.
Les municipalités de comté comprennent des municipalités de campagne, de village ou de ville.
8. Les habitants et les contribuables de chaque municipalité de comté, de campagne, de village et de ville forment une corporation ou corps politique connu, suivant le cas, sous le nom de ‘ La corporation de ou du (insérant ici le nom de la municipalité tel qu'indiqué au titre premier du premier livre de ce code, moins les mots ‘ municipalité de ou du).” (2)
4. Toute tello corporation, sous son nom propre, a succession perpétuelle et peut:
1. Acquérir tous biens meubles ou immeubles par achat, donation, legs ou autrement, les posséder, en jouir, et les aliéner ; |
2. Contracter, transiger, s’obliger et obliger les autres envers ele dans les limites de ses attuibutions;
(1) Statut 34 Vict., ch. 63; mis en vigueur le 2 novembre 1871 par une proclamation en date du 26 septembre 1871. :
(2) Par exemple : La corporation de la paroisse de Ste. Thérèse de Blainville,
Ajouté par 41-42 Vict. Ch. 10, s. 1.) Avoir un sceau
dont l'emploi ne sera pas, néanmoins, obligatoire. (1)
&. Les règlements, les résolutions, les procès-verbaux
ou actes de répartition de chemins, de ponts ou de cours d'eau municipaux, les rôles, les listes, et généralement
tout ordre concernant des matières municipales en force lors de la promulgation de ce code, demeurent en vigueur dans les territoires pour lesquels ils ont été faits, jusqu’à ce qu'ils soient abrogés, amendés ou cassés sous l'autorité a ce code ; sauf les cas particuliers où il en est autrement isposé.
Ïls sont sujets à l'application des articles 100, 461, 698 et suivants; mais la prescription de trois mois ne court qu’à dater de la mise en force de ce code.
6. Tout serment requis par les dispositions de ce code peut être prêté devant un préfet, un maire, un secrétairetrésorier ou un juge de paix, dans leur juridiction territoriale respective.
Toute personne devant laqnelle un serment peut être prêté est autorisée, et tenue chaque fois qu’elle en est requise, d'administrer ce serment et d'en délivrer un certificat sans honoraire, à la partie qui le prête.
#7. Dans toute instance où les droits d’une corporation municipale sont en question, un témoin n'est pas incompétent parce qu'il est un électeur ou un contribuable de la municipalité, ou parce qu'il fait partie du conseil municipal.
S. Chaque fois qu'il est nécessaire de donner une déposition ou information sous serment, de la part d’une corporation municipale, cette déposition ou information
(1) Jugé: Qu’une corporation municipale n'est pas un officier ou personne remplissant des devoirs ou fonctions publiques dans le sens de l’article 22 du Cods de Procédure Civile.— Blain vs. La Corporation de Granby, V. Revue Légale, 180,
ute
ont sse-
eau
JaUX ours nent orce ueur qu'à orité nent
court
code
ation com-
e de D nseil
une d’une ation
ier ou e sens ration
peut être donnée par un des membres ou un des officiers du conseil.
9. Tout juge de paix et toute personne qui refusent ou négligent, sans motif raisonnable, d'accomplir un acte ou un devoir qui leur est imposé par les dispositions de ce code ou qui est requis d’eux en vertu de ces dispositions, encourent, outre les dommages causés, une amende de pas moins de quatre ni de plus de vingt piastres, sauf les cas autrement réglés.
10. Le lieutenant-gouverneur peut révoquer par un autre ordre en conseil, tout ordre en conseil donné par lui avant ou après la mise en force de ce code, relativement à des matières municipales.
11. Quiconque, à dessein, déchire, endommage ou efface un document quelconque, affiché à un endroit public sous l'autorité des dispositions de ce code, encourt une amende de pas moins de une, ni de plus de huit piastres pour chaque offense.
12. Chaque fois que, dans les dispositions de ce code ou des règlements municipaux, il est déclaré qu'une personne doive signer son nom sur un document quelconque, telle personne, si elle ne peut écrire ou signer son nom, doit apposer sa marque sur le document, en présence d’un témoin qui signe.
Cet article ne s’applique pas au chef du conseil, ni aux officiers municipaux qui, d’après les dispositions de ce code, doivent savoir lire et écrire,
13. Les formules contenues dans l’appendice de cv code suffisent dans les cas pour lesquels elles sont proposées. Toute autre formule exprimant les mêmes choses peut être également employée.
Les allégations ou expressions inutiles, introduites
‘dans une formule ou dans un acte quelconque, n'en affec-
tent nullement la validité, si, en les laissant de oôté comme de surcroit, le reste peut être compris suivant le sens voulu,
15. Nul acte fait par un conseil municipal, ses officiers ou toute autre personne, se rapportant à des affaires municipales, n’est entaché de nullité seulement à cause
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de l'erreur ou insuffisance de la désignation de la corpo: ration ou de la municipalité ou de cet acte, ou à cause de l'insuffisance ou de l'omission de l’énonciation des qualités de cet officier ou de cette personne, pourvu qu’il n’en résulte aucune surprise ou injustice.
16. Nulle objection faite à la forme ou fondée sur l'omission de formalités même impératives ne peut être admise sur une action, poursuite ou procédure concernant des matières municipales, à moins qu'une injustice réelle ne dût résulter du rejet de. cette objection, où à moins que les formalités omises ne soient de celles dont l’omission rende nuls d'après les dispositions de ce code, les procédures ou autres actes municipaux qui doivent en être accompagnés. (1)
17. Dans les cas où il est déclaré, dans les dispositions de ce code, qu’une personne, pour être capable d'exercer une charge municipale, doit suvoir lire et écrire, il n'est pas suffisant qu'elle ne sache que lire l'imprimé et écrire ou signer son nom.
18. Lorsqu'il y a une différence entte les textes fran. çais et anglais de ce code, dans quelqu'article fondé sur Jes lois existantes à l’époque de sa promulgation, le texte le plus compatible avec les dispositions des lois existantes doit prévaloir.
Si la différence se trouve dans un article modifiant les lois existantes, le texte le plus compatible avec l'intention de l’article, d’après les règles ordinaires d'interprétation légale, doit prévaloir.
19. Les expressions, termes et mots suivants, chaque fois qu'ils se rencontrent dans ce code ou dans les règle-
ments ou autres ordres municipaux, ont le sens, la signifi-
cation et l'application qui leur sont respectivement assignés dans cet article, à moins qu'il ne soit autrement éclaré ou indiqué par le contexte de la disposition :
1. Le mot “ municipalité ” désigne simplement le territoire érigé pour les fins d'administration municipale. Dans toute municipalité bornée par un fleuve ou par une
(1) L'article 16 du Code Municipal doit être interprété dans un
sens large. Parent vs. La Corporation de la Paroisse de St, Laurent, IL, Quebec Law Reports, 258.
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CONE MUNICIPAL. 1
rivière naviguable ou flottable, les limites de la municipalité s'étendent jusqu’au milieu de tel fleuve ou rivière
2. Les termes “ municipalité rurale ” ou ‘municipalité: de campagne ” comprennent et désignent les municipalités de paroisse, de partie de paroisse, de township, de partie de township, de townships-unis, et généralement toute municipalité locale autre que les municipalités de ville et de village.
3. L’adjeetif ‘ local” quandilqualifie les mots ‘“ municipalité,” ‘‘ corporation,” *‘ conseil,” “ conseiller,” désigne indistinctement nn conseil, ur 2onseiller, une corporation ou une municipalité de campagne, de village et de ville.
4, Le mot ‘* paroisse ” désigne tout territoire érigé en paroisse par l'autorité civile.
5. Le mot “ township” désigne tout territoire érigé en township par proclamation. Le mot français ‘ canton ” a la même signification.
6. Le mot “ district ” signifie un district judiciaire établi par la loi, et désigne le district dans lequel est située la municipalité.
7. Le mot ‘comté ” signifie un territoire érigé en comté pour les fins de la représentation parlementaire dans l'assemblée législative de la province. Si deux ou plusieurs comtés sont réunis has constituer une division électorale, le mot ‘ comté ” désigne chacun de ces comtés en particulier.
8. Le terme “ chef-lieu ” désigne la localité où le conseil du comté tient ses sessions.
9. Les termes ‘cour de circuit du comté” ou “de comté ” désignent la cour de circuit dans et pour le comté ; et s’il y a plus d’une cour de circuit dans le comté, ils comprennent toutes celles qui y sont établies.
10. Les termes ‘ cour de magistrat ” ou ‘ cour de magistrat du comté ” désignent la cour de magistrat établie dans le comté par proclamation du lieutenant-gouverneur et présidée par le magistrat du district. |
11. Le mot “chef du conseil ”’ s’applique indistinctement au préfet d'un comté et an maire d’une municipalité locale : on dit également ‘chef d’une corporation ” ou “ chef d'une mumicipalité.”’ La personne que le mot chef désigne n’exerce ses fonctions que sous le nom qui
eu JEU à sa charge, soit comme maire, soit comme et,
: 12. Le terme ‘“ membre du conseil” désigne le chef du conseil ou tout conseiller de la municipalité.
13. Le terme ‘‘ juge de paix” comprend également le chef du conseil agissant ex officio comme juge de paix en vertu de l’article 125.
14 Le mot ‘ session ” employé seul, désigne indistinctement une session ordinaire ou générale et une session spéciale.
15. Le terme “charge municipale ” désigne toutes charges ou toutes fonctions que remplissent soit les membres, soit les officiers d’un conseil municipal,
16. Le mot ‘nomination ” signifie et comprend toute élection faite par les électeurs municipaux et toute nomination faite par le lieutenant-gouverneur ou par le conseil municipal, chaque fois que, d’après le contexte, il ne s’applique pas spécialement à l’un de ces cas. Il en cest de même du terme ‘“ nommer ” et de ses dérivés.
17. Le ierme “biens imposables” ne désigne et ne comprend que les biens-fonds sujets à l'imposition des taxes municipales et les biens meubles déclarés imposables par l’article 710.
18. Le mot “propriétaire” désigne toute personne ayant la propriété ou l’usufruit de hiens imposables ou les ose ou occupant à titre de propriétaire, ou occupant
es terres de la couronne en vertu d’un permis d'occupation ; il s'applique à tout propriétaire et à toute société, association, compagnie de chemins de fer ou à lisses de bois ou corporation quelconque.
19. Le mot ‘ occupant ” désigne toute personne qui possède, détient ou occupe un terrain à un titre quelconque ou même sans titre.
20. Le mot ‘“ absent ” signifie toute personne dont le domicile est en dehors des limites de la ho ap A néanmoins une personne, corporation, compagnie de chemins de fer ou à lisses de bois ou autre qui a une place d’affaires quelconque dans la municipalité est réputée présente, ou domiciliée dans telle municipalité.
21. Le mot ‘ contribuable” désigne tout propriétaire, locataire, occupant ou autre individu qui, à raison des
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CODE MUNICIPAL. 9 biens imposables qu'il possède ou occupe dans une municipalité, est obligé au paiement des taxes municipales, ou à la construction ou à l'entretien des travaux municipaux par contributions en matériaux, main-d'œuvre ou deniers.
22. Le terme ‘‘ taxe municipale ” désigne et comprend : 1. toutes taxes et contributions en deniers imposées par les conseils municipaux ou en vertu de procès-verbaux ou d'actes de répartitions ; 2. toutes taxes et contributions en matériaux ou en main-d'œuvre imposées sur les contribuables pour des travaux municipaux, en vertu des procès-verbaux ou des actes municipaux. et liquidée par une résolution du conseil après avis spécial donné aux contribuables intéressés ou par le jugement d’une cour ; 3. toutes redevances, amendes ou pénalités, déclarées en termes exprès ‘assimilées aux taxes municipales” par les dispositions de ce code, des règlements municipaux ou de toute autre loi.
23. Le mot ‘* rang ” se dit d’une suite de lots voisins les uns des autres et aboutissant ordinairement à une même ligne ; il désigne également une ‘“ concession ”? ou une ‘ côte ” prise dans le même sens.
24, Les mots ‘“ biens-fonds ” ou ‘terrain ” désignent toute terre ou toute partie de terre possédée où occupée, dans une municipalité, par une seule personne ou par plusieurs personnes conjointes, et comprenant les bâtisses et les améliorations qui s’y trouvent.
25. Le mot “lot” désigne tout terrain situé dans un rang tel que concédé ou vendu primitivement ou par le plus ancien titre qui puisse être trouvé ; il comprend toutes les subdivisions de ce terrain faites depuis cette concession ou vente, avec leurs hâtisses et autres améliorations,
26. Le terme ‘‘ pont municipal ” désigne tout pont sous la direction d’une corporation municipale ayant huit pieds d'arche ou plus. Il ne comprend pas les ponts mentionnés à l’article 888.
27. Le mot ‘“ chemin ” comprend les grands chemins, les rues, les ruelles, les chemins de front, les routes locales vu de comté.
28. (Tel que remplacé par 36 Vic. Ch. 21, s. 1.) Le terme ‘ clôture de ligne ” signifie la clôture qui divise
rat propriétés privées ou publiques contigues l’une à ‘autre.
Le mot “ mois ” désigne un mois de calendrier
80. L'expression ‘“ jour suivant” ne signifie pas ni ne comprend les jours de fête, excepté qu'une chose puisse être faite un jour de fête.
81. Les mots “liqueurs enivrantes” ou ‘“ liqueurs fortes ’”’ désignent toute liqueur spiritueuse ou de malt, tous vins, et toute mixtion de liqueurs ou breuvages dont une partie est enivrante.
32. Le mot ‘bon ”’ désigne et comprend également toute débenture émise par des corporations municipales pour obtenir des deniers.
33. (Ajouté par 36 Vict., Ch. 21, s. 1.) Le terme ‘ code municipal ” employé dans toute acte, statut, règlement, écrii, procédure ou dncument quelconque, est une citation et une désignation suffisantes du code municipal de la province de Québec.
20. (Tel qu'amendé par 41Vict., Ch. 18, s. 1.) La désignation de tout lot ou terrain se donne par le numéro du lot ou terrain et par le nom du rang ou de la rue, ou par les tenants ou aboutissants, ou en la manière prescrite par une résolution du conseil.
Dans toute municipalité comprise dans une circonseri tion d'enrégistrement dans laquelle les dispositions de l'art. 2168 du code civil, relatives au plan et au livre de renvoi, sont devenues en force, la désignation de tout terrain est donnée par le numéro correspondant du plan et du livre de renvoi ; si le terrain fait partie d’un lopin de terre numéroté, il est désigné en déclarant qu'il fait partie de ce lopin de terre ; s’il est composé de parties de plus d’un lopin de terre numéroté, il est désigné en déclarant qu'il est ainsi composé et en indiquant quelle partie de chaque lopin de terre numéroté il contient.
21. (Tel que remplacé par 41 Vict, Ch. 18, s. 2.) Toute compagnie de chemins à lisses de fer ou de bois fera et entreprendra tovies ies clôtures, chemins, ponts et cours d’eau sur les propriétés qu’elle possèdera ou occupera dans une municipalité, et sera sujette à toutes les dispositions des règlements, procès-verbaux ou autres
ordonnances municipales passés à cette fin, quand même tels travaux pour clôtures, chemins, ponts et cours d’eau ne seraient pas profitables à læ compagnie.
22. Telle compagnie où ses biens imposables ne peuvent être tenus en aucune manière, en vertu de procès: verbaux ou de règlements faits sous l'autorité des articles 528, 794, 855 et 884, aux travaux de même genre, sur des terrains autres que ceux possédés ou occupés par elle, ni être assujettis à l'imposition où au paiement des taxes ae pour les travaux de cours d’eau, de ponts, ou
e chemins municipaux, ou pour venir en aide à l'érection d’ur chemin de fer ou à lisses de bois dans la municipalité.
A défaut de la part de telle compagnie d'exécuter les travaux auxquels elle est tenue en vertu de l’article précédent dans le délai prescrit, nul conseil ou officier municipal ne peut faire ou faire faire ces travaux; mais la compagnie cst passible, outre les dommages occasionnés par sa négligence ou refus, d'une amende de vingt Dr si pour chaque jour que dure telle négligence ou
DISPOSITION PRÉLIMINAIRE
23. Tout territoire qui, après la mise en futee de ce code, est déclaré par les dispositions de ce même code former par lui-même une municipalité de comté ou une municipalité locale distincte, forme telle municipalité sous le nom qui lui est propre, à dater du premier jour du mois de janvier qui suit l'époque où tel territoire réunit les
conditions requises.
ÉRECTION DES MUNICIPALITÉS DE COMTÉ
24. Tout territoire érigé en omté, lors de la mise en opération de ce code ou dans la suite, pour les fins de la représentation parlementaire dans l'assemblée législative de la province, formie, par lui-même, une municipalité de somté, sous le nom de “ municipalité du comté de (nom du comité) ”
Un comté réuni à un autre, pour constituer une division électorale, ne laisse pas de former par lui-même une municipalité de comté distincte.
25. Néanmoins si une municipalité locale est située partie dans un comté et partie dans un autre, cette municipalité locale continue à faire partie de la municipalité de comté dans laquelle elle a été mise en vertu de la loi quii l'a érigée.
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SECTION PREMIÈRE MUNICIPALITÉS RURALES
26% Tout territoire qui, lors de lu mise en force de ce code, a été érigé, en vertu de l'Acte Municipal Refondu du Bas Canada ou de tout amendement ou acte spécial subséquent, en municipalité de paroisse, de partie de paroisse, de township, de partie de township, de townshipsunis, ou en municipalité de campagne quelconque, continue à former une municipalité locale fonctionnant d'après les dispositions de ce code, sous le nom indiqué par la loi eu vertu de laquelle il a été érigé, jusqu’à ce qu'il en soit autrement disposé sous l’autorité de ce même code.
Les droits et priviléges conférés à certaines de ces corporations ou GA ae par des dispositions spéciales et exceptionnelles de loi, leur sont continués, sauf en ce qui concerne le nombre de conseillers, lequel doit être tel
que prescrit par l’article 276.
27. Tout autre territoire, sauf celui déjà érigé en municipalité de ville ou de village, forme, lors de la mise en force de ce code ou dans la suite, une municipalité locale d'après les dispositions suivantes de cette section, s’il est dans les conditions requises à cette fin ; sinon, il doit être annexé à une municipalité voisine, dans le comté, en vertu des dispositions de cette même section.
28. Tout territoire non érigé en municipalité locale ou dont le conseil n’est pas organisé, est jusqu’à ce qu’il soit annexé à une muuicipalité locale voisine ou jusqu'à ce que son conseil soit organisé administré gt réglementé par le conseil du comté et ses officiers, sous leurs noms ordinaires et avec les mêmes priviléges, droits et obligations que si tels conseil et officiers étaient le conseil et les officiers locaux de ce territoire.
Les habitants et les contribuables de ce torritoire ainsi
régi par le conseil du comté et ses officiers demeurent seuls sujets à toutes les obligations municipales provenant de la loi ou des actes municipaux qui y sont en force, de la même manière que si tel territoire était organisé en corporation municipale,
S L DES MUNICIPALITÉS DE PAROISSE OU DE PARTIE DE PAROISSE
29. Tout territoire érigé en paroisse, et situé en entier dans un seul et même comté, forme, par lui-même, une municipalité de paroisse, dans toute son étendue, sauf toutefois ses parties comprises dans un township ou dans une municipalité de ville ou de village.
80. Chaque fois qu’un territoire ne faisant partie d’un township, ni dune municipalité d'une ville ou de village est annexé à une paroisse dans le comté par l'autorité civile ou par la législature, tel territoire fait partie de la municipalité de cette paroisse, sans autre formalité à compter de la date de son annexion à la paroisse, et est sujet à l'application des articles 43 et 44,
81. Si une partie seulement d’une paroisse est située dans un comté, cette partie de paroisse forme, par ellemême, une municipalité de partie de paroisse, lorsque sa population est d'au moins trois cents âmes,
Si telle partie de paroisse n'a pas une population de trois cents âmes, elle doit être annexée à une municipalitè rurale voisine, dans un comté.
82. Le conseil du comté peut, par une résolution précédée d'un avis public dûment donné à cet eff:t et approuvée et publiée en la manière prescrite par l'article 41, ériger en municipalité de paroisse sous le nom qui lui convient d après les règles prescrites, un territoire enclavé dans un ou plusieurs townships ou parties de townships crigés ou non en municipalités, et qui a été constitué en aroisse civile, pourvu que cette paroisse contienne trois cents âmes et qu'elle soit située en entier dans le comté.
Lorsqu'une partie seulement de telle paroisse civile
est située dans le comté, cette partie de paroisse, si elle contient une population de trois cents âmes, peut être érigée, de la même manière, en municipalité de partie de
paroisse.
83. Le conseil de comté peut de la même manière, annexer à une municipalité de paroisse, un territoire situé dans un ou plusieurs townships ou parties de townships érigés ou non en municipalités, lorsque ce territoire a été déj réuni à cette paroisse pour former une paroisse civile, pourvu que tels territoire et paroisse soient situés en entier dans le même comté,
#4. Le nom d'une municipalité de paroisse est ‘ Mu-
| one de la paroisse de (nom de la paroisse)” e
lui d'une municipalité de partie de paroisse est ‘ Municipalité de la partie*** de la paroisse de (nommant la paroisse et substituant au signe**® le mo! nord, sud, est ou oùest, suivant que la municipalité se trouve dans une de ces directions par rapport à la partie principale de la paroisse.)
DES MUNICIPALITÉS DE TOWNSHIP OU DE PARTIE DE TOWNSHIP
85. Tout territoire érigé en township, situé en entier dans un seul et même comté, et ayant une population d'au moins trois cents âmes tel que constaté par le dernier recensement ou autrement, forme, par lui-même, une municipalité de township.
Si la population d'un township ne s'élève pas à trois cents âmes, ce township doit être annexé à une municipalité rurale voisine, dans le comté.
86. Lorsqu'un territoire ne faisant pas déjà partie d'une municipalité locale, est annexé à un township dans le comté par proclamation, tel territoire fait partie de la municipalité de ce township sans autre formalité à dater de son annexion au township.
87. Si une partie seulement d’un township est située dans th éomté, cette partie de township forme, par elle-
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même,une municipalité de partie de township, lorsque sa population est d'au moins trois cents âmes.
Si cette partie de township n’a pas une population d’au moins trois cents âmes, elle doit être annexée à une municipalité rurale voisine, dans le comté.
3'7a. (Ajouté par 35 Vict., Ch. 8, s. 1. et tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 3, et par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 2.) Le conseil de comté peut, par une résolution, ériger en municipalité de partie de town$hip, un territoire contenant une population d'au moins trois cents âmes, faisant déjà partie d’une municipalité de township, de partie de township ou de townshaps-unis, ou de plusieurs townships différents, contigus et situés dans le même comté, sur une requête signée par au moins les deux tiers des électeurs de ce territoire, pourvu qu'il reste dans la municipalité dont ce territoire est détaché, une population d'au moins trois cents âmes.
Cette résolution doit être précédée d'un avis public donné à cet effet, et approuvée et publiée en la manière prescrite par l’art.cle 41.
3. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10, 5.3.) Le nom d’une municipalité de township est ‘ Municipalité du township de (nom du township).”
Celui d'une municipalité de partie de township est “ Municipalité de la partie*** du township de (nommant de township et substituant au signe***le mot nord, sud, est ou ouest, selon le cas).”
Celui d’une municipalité composée de parties de plusieurs townships, est “ Municipalité de... (nom que le conseil de comté donnera.) |
DES MUNICIPALITÉS DE TOWNSHIPS-UNIS
89. Le conseil de comté peut, pär une résolution approuvée et publiée en la manière prescrite par l’article 41, réunir deux ou plusieurs townships situés en entier dans les limites du comté, pour former conjointement une seule municipalité locale, pourvu que la population de chacun de ces townships n'utteigne pas trois cents
solution l'article h entier
tement pulation is cents
âmes et que celle totale des townships réunis s'élève à trois cents âmes au moins.
40. À dater du premier jour du mois de janvier qui suit l'approbation par le liseutenant-gouverneur de la résolution qui décrète cette réunion, les townships réunis forment une municipalité locale sous le nom de ‘“ Municipalité des townships-unis de (nom des townships).”
ANNEXION D'UN TERRITOIRE A UNE MUNICIPALITÉ RURALE
41. L'annexion de tout territoire à une municipalité rurale, dans les cas prescrits par les dispositions des paragraphes précédents, se fait par une résolution du conseil de comté.
Cette résolution doit être approuvée par le lieutenantgouverneur en conseil, et publiée dans les quinze jours qui suivent la réception de l'approbation, par le secrétairetrésorier, en la manière prescrite par les avis publics, et, en outre, par deux insertions dans un ou plusieurs papiersnouvelles et dans la gazette officielle de la province.
42. Le territoire ainsi annexé à la municipalité rurale ” fait partie de cette municipalité, pour toutes les fins municipales, à dater du premier jour du mois de janvier qui suit la publication de la résolution.
48. Les membres et les officiers du conseil de la municipalité à laquelle est annexé un territoire, en charge lors de l’annexion, restent en fonctions, et forment le conseil municipal où sont les officiers de toute la municipalité telle que constituée après l’annexion.
A4. Les règlements, ordres, listes, rôles ou actes municipaux qui régissaient le territoire avant son annexion, continuent à être en vigueur pour tel territoire, sujets néanmoins à l’application des dispositions du chapitre trois de ce titre, jusqu'à ce qu'ils soient abrogés ou annexés par le conseil municipal ; et ceux qui régissaient la municipalité avant l'annexion ne s'appliquent au territoire annexé qu'après lui avoir été déclarés applicables par le même conseil.
Néanmoins les règlements nommés en premier lieu ne
ni ré,
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peuvent être abrogés ou amendés, ni ceux nommés en dernier lieu, déclarés applicables au territoire annexé, par les conseillers municipaux en fonctions lors de l’annexion, tant qu'ils n’occupent pas leurs charges en vertu d'une nouvelle nomination.
SÉPARATION D'UN TERRITOIRE ANNEXÉ OU RÉUNI A UN AUTRE
45. S'il apparait par un recensement général, ou par uu recensement ou une énumération générale des habitants, que le territoire, qui a été annexé à une municipalité rurale, ou réuni à un autre territoire pour former une municipalité de townships-unis, contient une population de trois cents âmes au moins, le conseil du comté peut, par résolution, diviser ce territoire pour former, dans ses limites primitives, une ou plusieurs municipalités locales
distinctes selon le cas, pourvu que le territoire qui reste, :
conserve une population de trois cents âmes au moins. * Cette résolution doit être approuvée et publiée de la même manière que celles passées en vertu des articles
46. A dater du premier jour du mois de janvier qui suit l'approbation du lieutenant-gouverneur, le territoire ainsi séparé forme par lui-même une municipalité locale distmcte sous le nom qui lui convient d'après les règles déjà établies.
47. Le conssil de comté est tenu de faire faire un recensement spécial des habitants d’un territoire annexé ou réuni en vertu des dispositions de ce chapitre, par un de ses officiers ou par une personne nommée à cette fin, chaque fois qu’il en est requis par au moins deux personnes qui résident sur tel territoire, et lui offrent une caution suffisante pour le paiement des frais au cas de l’article suivant.
48. S'il appert, d’après le recensement, que telle localité annexée ou réunie ne contient pas une population de trois cents âmes, les frais du recensement doivent être
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ASa. (Ajouté par 41 Vict., Ch. 18, s. 4.) Chaque fois qu'il y a dans les limites d’une municipalité rurale, un groupe d'au moins soixante maisons sur un territoire n’excédant pas deux cent cinquante arpents en superficie, le conseil de cette municipalité peut, sur une requête signée par les deux tiers des électeurs municipaux qui sont alors propriétaires résidant dans ce territoire, passer un règlement pour définir l'étendue et les limites de tel territoire, et le faire connaître comme un village non incorporé, sous le nom qu’il juge opportun de lui donner,
4sb. (Ajouté par 41 Vict., Ch. 18, 5.4.) Dès que ce règlement vient en force, le conseil de la municipalité a les mêmes pouvoirs et la même autorité pour faire des règlements, relativement à tel village non incorporé, que le conseil d’une municipalité de village fonctionnant d’après ce code, excepté cependant ceux conférés par les articles 617 à 623 a et 637 à 640 inclusivement.
DES ANCIENNES MUNICIPALITÉS DE VILLE ET DE VILLAGE
+ 49. Tout territoire érigé lors de la mise en force de ce code en municipalité de village, sous l'autorité d'un stutut quelconque, continue à former une municipalité de village régie par les dispositions de ce code.
Ces municipalités de village sont désignées et connues sous le nom qui leur est propre d’après les dispositions de la loi en vertu de laquelle elles ont été érigées.
50. Les municipalités de village et de ville, mentionnées aux deux articles précédents sont désignées et connues sous le nom qui leur est propre d’après les dispositions de la loi en vertu de laquelle elles ont été érigées.
II
ÉRECTION DE NOUVELLES MUNICIPALITÉS DE VILLAGEs
51. Tout territoire faisant partie d'une municipalité rurale, et contenant, sur une de ses parties, au moins quarante maisons habitées, dans une étendue n’excédant pas soixante arpents en superficie, peut être érigé en municipalité de village, par une proclamation du lieutenantgouverneur lancée après l'accomplissement des formulités prescrites dans ce paragraphe.
52. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 5.) Le conseil de comté, sur la présentation d’une requête signée par les deux tiers des électeurs municipaux, qui sont en même teMñps propriétaires, habitant le territoire dont on demande l'érection en municipalité de village, nomme un surintendant spécial chargé de visiter ce territoire, de constater le nombre de maisons qui y sont bâties et habitées, et de faire rapport sur la requête.
83. Le surintendant spécial, après avoir prêté serment de remplir bien et fidèlement les devoirs de sa charge, donne un avis public aux habitants de la municipalité rurale intéressée, du jour et de l’heure auxquels il doit commencer sa visite et faire l'examen du territoire désigué dans la requête.
Au temps et au lieu fixés, il doit donner audience à toute partie intéressée qui se présente et recevoir d'elle toute objection ou opposition écrite ou verbale.
54. Le surintendant spécial doit mentionner, dans son rapport au conseil : .
1. Le nombre de maisons bâties et habitées sur le territoire en question ;
2. Celui des maisons bâties et habitées dans une étendue n’excédant pas soixante arpents en superficie, sur une partie quelconque de ce territoire ;
3. La désignation claire et précise des limites qui, dans son opinion, doivent être données au territoire dont on demande l'érection en municipalité de village.
Si les limites désignées au rapport sont différentes de celles décrites dans la requête, le surintendant spécial doit donner les molifs de cette différence,
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55. Le rapport du surintendant spécial doit être accompagné d’un plan du territoire en question indiquant distinctement :
Les lots vacants
Après avoir fait et signé son rapport le surintendant spécial le dépose au bureau du conseil de comté, avec le plan qui l’accompugne, ainsi qu'une copie de l'un et de autre.
56. Le secrétaire-trésorier doit donner un avis public du dépôt de ce rapport, aux habitants de la municipalité rurale de laquelle doit être détaché le territoire en ques-
, tion, en y indiquant en même temps le lieu où communi-
cation du rapport et du plan peut être prise par les intéressés, à dater de Ja publication de cet avis.
&'7. Le conseil de comté peut rejeter ou homologuer, avec ou sans amendements, le rapport du surintendant spécial, dans les deux mois qui suivent la publication de l'avis du dépôt de ce rapport au bureau du conseil.
Il ne peut néanmoins procéder à la considération de ce rapport et l’ameuder, qu'après avoir fait donner un avis public, aux habitants de la municipalité rurale intéressée, du jour et de l'heure auxquels il doit commencer ses procédures, et avoir donné audience à toute partie intéressée ainsi qu’au surintendant spécial s’il en est requis.
58. Les amendements faits, par le conseil de comté, au rapport du surintendant spécial doivent être inscrits sur l'original et les copies déposés au bureau du conseil, ou sur des feuilles y annexées. l
59. Le rapport du surintendant spécial est considéré homologué tel qu'il se trouve alors, à l'expiration des deux mois qui suivent la publication de l'avis du dépôt, si dans cet intervalle, il n’a pas été reïeté ou homologué expressément par le conseil du comté.
ne EEE
GO. Après l'homologation du rapport du surintendant spécial en vertu de l’article 57 ou de l'article 59, le secrétaire-trésorier doit transmettre au secrétaire provincial, une copie ‘du rapport et des amendements qui y ont été faits ainsi que de tout autre document qui s’y rattache, avec le plan ou une copie du plan du territoire en question.
GI. Le lieutenant-gouverneur ;eut, par un ordre en conseil, approuver ou rejeter le rapport avec ses amendements, le modifier ou l’anender de nouveau.
62. Si le rapport est approuvé avec où sans amendements, le lieutenant-gouverneur lance une proclamation érigeant le territoire décrit au rapport, en une municipalité de village, et déclarant le nom et les limites assignés à cette municipalité.
63. (Tel qu'amendé par +1 Vict. Ch. 18, 5. 6.) La proclamation entre en force le jour de la publication.
Elle doit être publiée dans la Gazette Officielle dela Province ; et deux copies certifiées par le secrétaire-provincial doivent en être envoyées au bureau du conseil du comté.
64. Le secrétaire-trésorier du conseil du. comté donne un avis public de l'émission de la proclamation érigeant telle municipalité de village, et transmet une des copies de cette proclamation au maire de la nouvelle municipalité, aussitôt qu’il est nommé.
65. À dater de la mise en force de la proclamation, le : territoire, tel que délimité dans la proclamation, est détaché de la municipalité locale dont il faisait auparavant partie, et forme une municipalité de village distincte, sous le nom qui lui est propre.
Le reste de la municipalité, s’il contient une population d'au moins trois cents âmes, continue à former une municipalité distincte sous son nom propre, et les membres et les officiers du conseil alors en charge restent en fonctions comme si l'érection de la municipalité de village n'eut pas été faite, nonobstant les dispositions de l’article 283,
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être en vigueur, sujets à l'application des dispositions du chapitre trois de ce titre, jusqu'à ce qu'ils soient amendés ou abrogés par le conseil du village.
67. Le nom d'une municipalité de village est “ Municipalité du village de (nom du village).” ne
ÉRECTION DE NOUVELLES MUNICIPALITÉS DE VILLE
GS. Le lieutenant-gouverneur en conseil petit, par proclamation, ériger un territoire formant une municipalité de village, en municipalité de ville, s’il croit de l'intérêt de cette municipalité et de ses habitants, de faire cette érection.
69. La proclamation émise en vertu de l'article précédent doit être publiée dans la Gzzette Officielle de la Province, et devient en force le premier jour de janvier après la date de son émission.
Une copie doit en être envoyée au bureau du conseil du comté, et une autre au bureau du conseil de la municipalité de village érigée en muuicipalité de ville.
Le secrètaire-trésorier de cette municipalité coit donner un avis public de l'émission de la proclamation, aussitôt qu'une copie lui en est adressée:
0. Les règlements, ordres, rôles où actes municipaux qui régissaient le territoire avant son érection en municipalité de ville, continuent après telle éection à y être en vigueur, jusqu’à ce qu'ils soient amendés ou abrogés par le conseil de la ville. :
71. Le nom d'une municipalité de ville est : “ Municipalité de la ville de (nom de ville).
ANNEXION D'UN TERRITOIRE A UNE MUNICIPALITÉ DE: VILLE OU DE VILLAGE
2. Tout territoire faisant partie d’une municipalité rurale, contigu à une municipalité de ville ou de village, situé dans le même comté que telle ville ou village, et habité dans la proportion d’au moins quarante familles
sur un rayon de soixante arpents de terrain en superficie, peut être annexé à telle municipalité de ville ou de village, par une résolution du conseil du comté.
73. Les articles 41, 42, 43 et 44 s'appliquent également aux annexions de territoire faites en vertu de l'article précédent.
ANNEXION D’'UNE MUNICIPALITÉ DE VILLE OU DE VILLAGE A UNE MUNICIPALITÉ LOCALE VOISINE,
74. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 2, et par 41-42 Viet., Ch. 10, s. 4.) Toute municipalité de ville ou de village peut être annexée à nne autre municipalité locale voisine dans le comté, par proclamation dn lieutenant-gouverneur, sur une requête signée par au moins les deux tiers des électeurs de la municipalité de ville ou de village ainsi que par les deux tiers des électeuis de la municipalité à laquelle on veut annexer la première.
Une partie d'une municipalité de ville ou de village peut être, de la même manière. annexée à ure municipalité locale voisine duns le comté, pourvu qu’il reste dans la municipalité de ville ou de village, un territoire de soixante arpents en superficie contenant quarante maisons habitées.
Néanmoins lorsqu'une municipalité de viliage se trouve située, partie dans une et partie dans l'autre de deux paroisses avoisinantes, l'une ou l’autre des dites parties de la municipalité de tel village, pourra être annexée à la municipalité de la paroisse dont telle partie de village fait ainsi partie, pourvu que la requête demandant telle annexion, soit signée par tous les propriétaires demeurant dans la partie qui demande la séparation, et pourvu aussi qu’il reste dans la municipalité du village, un territoire ce soixante arpents en superficie, contenant quarante maisons habitées. |
5. Telle proclamation entre en force le premie* jour de janvier qui suit la date de son émission.
76. (Tel que remplacé par 36 Vict., Ch. 21,5. 3.) Le territoire de la ville ou du village ainsi annexé à une mu-
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CODE MUNICIPAL. 25 nicipalité locale voisine, fait partie de cette municipalité, à dater de la mise en force de la proclamation ; et si toute Ja municipalité a été ainsi annexée, elle cesse dès lors de former une municipalité distincte.
77. Les dispositions des articles 43 et 44 s'appliquent également à toute annexion füite en vertu de l’article 74.
Game ST
CITAPITRE TROISIÈME.
EFFET DU CHANGEMENT DES LIMITES D'UNE MUNICIPALITÉ RELATIVEMENT AUX OBLIGATIONS ET AUX 9ROITS DES CONTRIBUABLES.
SECTION I
RÈGLEMENT ET PARTAGE DES DETTES PASSIVES COMMUNES
78. Les biens imposables compris dans un territoire nouveilement érigé en municipalité, ou annexé à une autre municipalité, ou séparé simplement d'une municipalité sans faire partie d'une autre, par acte spécial où sous l'autorité des dispositions de ce code. demeurant affectés et obligés à toutes les dettes et obligations contractées avant le changement de limites, la séparation ou l’érection en municipalité nouvelle de ce territoire.
9%. Le conseil de la municipalité de laquelle est détaché un territoire, est seul autorisé et obligé à régler les dettes et obligations communes avec les créanciers. :
Mais si toute une municipalité, cessant de former par elle-même une municipalité distincte, est démembrée et doit être annexée à une ou à plusieurs municipalités, ou former deux ou plusieurs municipalités nouvelles, où en partie être annexée à une où à plusieurs municipalités et en partie former une ou plusieurs muu:cipalités nouvelles, le seul conseil municipal autorisé et obligé à régler les dettes et obligations communes, avec les créanciers, est celui qui régit le territoire contenant, dans ses limites, l'endroit où siégeait le conseil lors du démembrement où de la division.
Si, au cas de la disposition précédente, l'endroit où siégeuait le conseil lors du démembrerient ou de la division, était dans une municipalité de village ou de ville distincte du territoire déinembré ou divisé, le seul conseil municipal autorisé et obligé à régler les dettes et obligations communes avec les créanciers, est celui qui régit le territoire contenant, dans ses limites, la plus grande partie de la municipalité démembrée ou divisée,
SO. Les poursuites à intenter relativement au règlement et au paiement de ces dettes et obligations, peuvent l'être dans le district ou dans le comté où est situé le chef-lieu du conseil tenu au règlement de ces dettes et obligations.
S1. Le règlement et le partage des dettes et obligations communes doivent ‘re basés sur ia valeur des biens imposables affectés à ces d:ttes et obligations, d'après le rôle d'évaluation en force lors du changement de limites.
S2. Le conseil tenu au règlement des dettes et obligations communes et ses officiers sont autorisés à percevoir, sur tout le territoire affecté À ces dettes et obligations, les taxes imposées pour les payer par les règlements en force lors du changement des limites, ou à y imposer, par règlement, de nouvelles taxes pour parvenir au parfait paiement de ces dettes et obligations, avec les mêmes droits et pouvoirs que ceux conférés avant le détachement ou la séparation du territoire, au conseil et aux officiers qui l’administraient.
S3. Néanmoins, si un terrain affecté à ces taxes n’est pas situé dans la municipalité du comté dans les limites duquel tels conseil et officiers ont juridiction, ce terrain ne peut être vendu, à défaut du paiement de ces taxes, que dans la municipalité du comté où il est situés ; et il est du devoir du secrétaire-trésorier chargé de percevoir ces deniers, d’en transmettre un état, dans le temps requis, au secrétaire-trésorier de telle municipalité de comté, lequel doit procéder en la manière ordinaire, à la vente de ce terrain, à défaut du paiement des taxes qui l’affectent.
S4. Le conseil tenu au règlement des dettes et obligations communes, peut convenir, par acte d'accord, avec
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le conseil chargé de l'administration municipale de toute autre partie du territoire affectée à ces dettes et obligations, de la part totale due collectivement par tous les propriétaires où occupants des biens imposables compris dans telle partie de territoire.
Cet acte d'accord est fait conformément à des résolutions passées préalablement à cet effet par les conseils intéressés, et ne peut comprendre que des dettes et obligations liquides.
85. La part imposée par l'acte d'accord devient une créance exigible, par le conseil tenu au règlement des dettes et obligations communes, suivant les termes de la convention, de la corporation municipale dont le conseil a consenti tel acte, et.peunt étre recouvrée par ce dernier et ses officiers, des contribuables obligés à ces dettes et obligations, tant en vertu des règlements en force lors de l'acte d’accord sh vertu de nouveaux règlements que ce conseil peut faire à cette fin.
SECTION II
PARTAGE DES BIENS COMMUNS
86. Les biens consistant en deniers, dettes actives, effets, meubles ou immeubles, appartenant à la corporation, lors du changement des limites ou de la séparation d’un territoire, sauf ceux mentionnés à l’article suivant, doivent être partagés de la même manière que les dettes communes,
S'7. Les livres, régistres, plans, rôles, listes, documents, papiers ou archives de la corporation demeurent la propriété exclusive du conseil tenu au règlement des dettes passives communes.
SS. Le conseil tenu au règlement des dettes et obligations passives communes est seul autorisé à percevoir
‘tous les arrérages de taxes municipales et toutes autres
dettes et obligations dues avant le changement de limites, et à les régler, par lui ou par ses officiers, avec les mêmes droits et pouvoirs que ceux conférés au conseil et aux officiers autorisés à les percevoir et à les régler avant tel changement de limites.
89. Ce conseil peut néanmoins céder par acte d'accord, su consei) chargé de l'administration municipale de toute iutre partie du territoire qui était coutenu dans l’ancienne inunicipalité, pour le profit des contribuables de cette partie de territoire, tous arrérages de taxes municipales et toutes autres dettes et obligations actives, provenant des biens imposables compris dans telle partie de territoire ; et le conseil cessionnaire et ses officiers sont autorisés à percevoir et à régler ces arréguges, dettes et obligations, uvec les mêmes droits et pouvoirs que le conseil cédant et ses officiers.
SECTION III
DISPOSITIONS DIVERSES
90. Nul contribuable d’un territuire détaché ou séparé d'une municipalité locale avant ou après la mise en force de ce code n'est obligé, en vertu d'un procès-verbal, acte de répartition, règlement ou ordre en force lors du changement des limites, aux travaux sur les chemins ou les ponts municipaux jusque-là reconnus comme locaux et situés dans le reste de la municipalité locale de laqueile ce territoire a été détaché ou séparé.
La même règle s'applique aux contribuables d'une mu. nicipalité locale de laquelle un territoire a été détaché ou séparé, avant ou après la mise en force de ce code, relativement aux travaux du même genre situés dans les limites de ce territoire.
91. Nul territoire annexé à une municipalité n’est obligé au paiement des dettes et obligations contractées par la corporation de cette municipalité avant l'annexion.
92. Le conseil de toute municipalité nouvellement organisée, et celui de toute municipalité qui comprend ou régit un territoire détaché ou séparé d'une autre municipalité, ont droit d'obtenir des copies certifiées de tous règlements, résolutions, ordres, procès-verbaux, rôles, papiers, livres, plans ou documents qui se rapportent à cette nouvelle municipalité ou à ce territoire, du conseil qui en « la possession, en payant dix centins pour chaque cent mots
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faire faire par un de ses officiers, en payant cinquante centins pour chaque certificat fuit ou apposé par le secrétaire-trésorier ou par l'officier qui a lu garde de ces documents,
TITRE DEUXIÈME
DU CONSEIL MUNICIPAL
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
93. Toute corporation municipale est représentée par son conseil : ses droits sont exercés et ses devoirs sont remplis par ce conseil ct ses officiers.
94. Tel conseil est connu et cité sous le nom de “Le conseil municipal de ow du (nom de la municipalité moins les mots ‘ municipalité de ou du).”
95. Le conseil exerce sa juridiction dans toute l’étendue de la municipalité dont il représente la corporation, et en dehors de la municipalité dans les cas particuliers où plus ample autorité lui est conférée.
Les ordres qu’il émet dans les limites de ses attributions obligent toutes les personnes soumises à sa juridiction.
96. Le conseil municipal peut nommer des comités, composés d'autant de ses membres qu'il juge convenable, auxquels il délègue ses pouvoirs pour l'examen d'une question, la gestion d’une affaire ou d’un genre d'affaire, ou l'exécution de certains devoirs.
Les comités rendent compte de leurs travaux et de leurs décisions par des rapports signés par leurs présidents
L, Sn 1 à h ê mn ! a ne à CODE MUNICIPAL. | L ou par la majorité des membres qui les composent ; et d Ni | nul rapport ou ordre quelconque d'un comité n'a d'effet d | | qu'après avoir été adopté par le conseil en session régulière, nl PE sauf le cas de l'article 98. 4 LA 97. Toute partie qui a droit d’être entendue devant 1 le conseil ou ses comités, peut l'être par elle-même ou s | par une autre personne de sa part fondée de procuration p 1 ou non. Elle peut aussi produire et faire entendre ses d il témoins. l h | 9S. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10, 5.5.) Le il conseil ou les comités, dans toute question ou affaire pen- k il dante devant eux, peuvent : K \} 1. Prendre communication des documents ou écrits pro- . d duits comme preuve ; b 2. Assigner toute personne résidant dans la municipa lité ; | 30. Examiner sous serment les parties et les témoins ci produits par les parties, et leur administrer ou faire admi- o nistrer le serment ou l'affirmation par un de leurs mem- à bres ou par le secrétaire-trésorier. ni Le conseil pourra déclarer qui supportera et paiera les dé frais encourus pour la comparution des témoins entendus, se ou pour l’assignation des témoins qui ont fait défaut, et taxer tels frais y compris les dépenses raisonnables de re voyage et cinquante centins par Jour pour le temps des a témoins. Le montant ainsi taxé pourra être recouvré soit ei par la corporation ou par la personne qui aura avancé et ol payé tel montant, suivant le cas, de la manière prescrite be À pour le recouvrement des pénalités imposées par ce code. d 99. Si quelqu'un ainsi assigné devant le conseil ou bi i les comités fait défaut, sans motif raisonnable, de compa- dc à raître au temps et au lieu mentionnés dans l’assignation, pr ail li après qu'une compensation lui a été payée ou offerte pour {| As ses justes dépenses de voyage aller et retour, et pour son | tré | temps cinquante centins par jour, il'encourt une pénalité da | de pas moins de quatre ni plus de dix piastres ou un em- su ji prisonnement qui n'excède pas quinze jours. | il 100. Tout procès-verbal, rôle, résolution ou autre les ill ordonnance du conseil municipal, peuvent être cassés par êti {ll la cour de magistrat ou par la cour de circuit du comté de
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ou du district, pour cause d’illégalité, de la même manière, dans le même délai et avec les mêmes effets qu’un règlement municipal, et sont sujets à l'application des articles 461 et 705.
101. Un conseil qui a négligé de nommer son chef ou ses officiers ou de remplir les vacances qu'il devait remplir, dans le délai prescrit, peut encore le faire après ce délai, à moins que le lieutenant-gouverneur ne l'ait fait lui-même en vertu des dispositions de ce code.
102. Tout document, ordre ou procédure d’un conseil municipal, dont la publication est requise par les dispositions de ce code ou par le conseil lui-même, sont publiés de la manière et aux endroits prescrits pour les avis publics, sauf les cas autrement réglés.
103. Quiconque produit où dépose un document concernant des matières municipales au bureau du conseil ou devant le conseil en session, a droit à un récépissé ou à un acte attestant la production ou le dépôt de tel document, de la part du secrétaire-trésorier, ou, en l'absence de celui-ci, de la personne qui préside le conseil, si le conseil est en session. |
Tout secrétaire-trésorier ou président qui néglige ou refuse de recevoir tel document, ou de le déposer dans les archives du conseil, ou de donner le récépissé requis, encourt une amende de vingt piastres pour chaque cas, outre les dommages et intérêts occasionnés par tel refus ou négligence,
104. Les documents produits comme exhibits, au bureau du conseil ou entre les mains de ses officiers, doivent être remis sur récépissé, aux personnes qui les ont produits lorsqu’elles le requièrent.
105. Le bureau du conseil est celui que le secrétairetrésorier occupe, en sa qualité officielle, et doit être tenu dans les limites de la municipalité, sauf le cas de l’article suivant,
106. Le bureau du conseil d’une municipalité rurale, les bureaux de ses officiers et le lieu où il siêge, peuvent être établis dans une municipalité de village, de ville ou de cité, constitués en corporation soit par ce code où pur
tout autre acte, pourvu que cette municipalité de village de ville ou de cité lui soit contigué.
1077. Toute signification, production ou dépôt qui doit être fait au bureau du conseil, peut être fait, avec la même effet, au domicile du secrétaire-trésorier à une persoune raisonnable, ou au secrétaire-trésorier lui-même en peisonne.
_ En ce cas néanmoins, le récépissé ne peut être requis que lorsque la production ou le dépôt a été fait au secrétaire-trésorier en personne.
SECTION II
DES MEMBRES DU CONSEIL
108. Tout membre du conseil, aussitôt après sa nomi. nation, doit prêter serment de remplir bien et fidèlement les devoirs de sa charge.
109. Le serment qu'un chef de conseil aurait prêté comme conseiller, ne le dispense pas de prêter le serment d'office comme maire ou préfet.
110. Le serment d'office des conseillers et du chef du conseil peut être prêté devant un juge de paix ou devant le chef du conseil alors en fonction, et une entrée doit eu être faite dans le livre des délibérations du conseil.
111. L'entrée en fonction d’un membre du conseil n’est opérée que par la prestation du serment d’oflice.
112. L'omission pendant quinze jours de la part d’un membre du conseil,de prêter le serment d'office pour la charge à laquelle il a été nommé, constitue un refus d'accepter telle charge et le rend sujet aux pénalité: prescrites.
113. Les conseillers ne reçoivent pour leurs services ni salaire, ni profit, ni indemnité sous quelque forme que ce soit.
114. Les membres du conseil sont incapables d'occuper des emplois subordonnés, sous le conseil municipal dont ils font partie, ou sous le conseil du comté si tels membres font partie de l’un des conseils locaux de lu municipalité du comté.
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115. Nul membre d’un conseil ne peut être caution pour l’accomplissement des devoirs attachés à un emploi sous le conseil dont il fait partie.
116. Tout membre du conseil nommé en remplacement d’un autre, soit comme chef du conseil ou comme conseiller, ne tient sa charge que durant le reste du temps pour lequel son prédécesseur était nommé.
117. Quiconque est nommé à la charge de conseiller local ou de comté, et refuse illégalement d'accepter ou de continuer à exercer cette charge encourt une pénalité de vingt piastres.
118. Un membre du conseil est censé refuser de continuer à exercer sa charge quand il refuse ou néglige, sans motif raisonnahle jugé par le conseil, d’en remplir les devoirs consécutivement pendant deux mois,
119. Un membre qui refuse d’accepter ou de continuer à exercer la charge à laquelle il a été nommé, dans le conseil, ou qui n’a pu exercer cette charge consécutivement pendant trois mois, par absence, maladie, infirmité ou autrement peut toujours, si la vacance créée par son refus ou impossibilité d’agir n’a pas été remplie, reprendre ses foncticns et les exercer, pourvu qu’il en soit encore capable, sans préjudice toutefois aux frais des procédures prises contre lui dans les cas où il peut en être pris.
120. Nul vote donné par une personne qui occupe illégalement la charge de membre du conseil, et nul acte auquel elle a participé en cette qualité, ne peuvent être invalidés par le seul fait de l'exercice illégal de cette charge.
{U SECTION Il, DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU CHEF DU CONSEIL.
121. Le chef du conseil exerce le droit de surveillance sur tous les officiers de la municipalité, veille à l'accomplissement fidéle et impartial des ordonnances et des règlements municipaux, et communique au conseil les informations et les suggestions qu'il croit convenables dans FH de la municipalité ou de ses habitants,
122. Il signe, scelle et exécute, au nom du conseil, tous les bons, contrats, conventions ou actes faits et passés par la corporation, s’il n’en est pas autrement réglé par le conseil,
123. Il est tenu de lire, au conseil en session, toute circulaire ou communication adressée à lui ou au conseil par le lieutenant-gouverneur ou par le secrétaire-provincial et, s'il en est requis par le conseil on par le lieutenant-gouverneur, de les rendre publiques dans la municipalité en la manière prescrite pour les avis publics.
124. Il est également tenu de fournir au lieutenantgouverneur, sur sa demande, tout renseignement sur l’exécution de la loi municipale, et toute autre information qu'il est en son pouvoir de donner avec le concours du conseil.
125. Le chef de tout conseil est ex officio juge de paix pendant l'exercice de sa charge, dans les limites de la municipalité où il exerce ses fonctions, sans autre qualification et sans être tenu de prêter lesserments requis pour cet office.
IL est incompétent à entendre et décider toutes les causes dans lesquelles la corporation et ses officiers sont parties intéressées, D en PEN
SECTION IV
DES SESSIONS DU CONSEIL
126. Une session spéciale de tout conseil municipal peut être convoquée en tout temps par le chef ou par le secrétaire-trésorier où par deux membres üuü conseil, en donnant un avis spécial de telle session à tous les membres du conseil autres que ceux qui la convoquent.
127. Ilne peut être pris en considération à une session spéciale que les sujets ou les affaires mentionnés dans l'avis de convocation.
Le conséil avant de procéder aux affaires, à cette session, doit constater et mentionner dans le procès-verbal de la séance au livre des délibérations, que l'avis de convocation a été signifié tel que requis par les dienositions de ce
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S'il appert que l’avis de convocation n'a pas été signifié à tous les membres absents, la session doit être close à linstant, sous peine de nullité de toute procédure y adoptée.
128. Les sessions commencent à dix heures du matin, s’il n’est pas autrement fixé par l’avis de convocation, par un ajournement, ou par un règlement on une résolution du conseil.
129. Si le jour fixé pour une session ordinaire, par les dispositions de ce code ou des règlements municipaux, se trouve" être un jour de fête, la session est tenue le jour juridique suivant.
130. Les sessions sont publiques. Jusqu'à ce qu’il en soit réglé autrement en vertu de l’article 4v7, elles ne durent qu'une seule séance, à moins qu’elles ne soient ajournées.
131. Le conseil est présidé dans ses sessions par son chef ou, à défaut du chef du conseil, par un membre choisi parmi les conseillers présents. En cas de partage égal de voix sur le choix du président, celui des membres présents que le sort désigne préside le conseil.
132. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 6.) Le président du conseil maintient l'ordre et le décorum et décide les questions d’ordre, sauf appel au conseil.
Il possède et peut exercer, sauf appel au conseil, tous les pouvoirs accordés par l’article 301, au président de l'élection.
133. Toute question contestée »st décidée par la majorité des membres présents, sauf les cas où le vote des deux tiers des membres du conseil ou des membres présents est requis par les dispositions de ce code,
134. Le président, s’il est en même temps conseiller, peut voter chaque fois qu’une question est mise aux voix; et au cas de partage égal des votes, il a de plus voix prépondérante.
Si le président nest pas en même temps conseiller, il ne peut voter qu’au cas de partage égal de voix,
Au cas de partage égal de votes, le président est toujours tenu de donner sa voix prépondérante.
185%. Nul membre d'un conseil ne peut prendre part aux délibérations sur une question dans laquelle ila un intérêt personnel. Le conseil, au cas de contestation, décide si le membre a ou non un intérêt personnel dans la question ; et tel membre n’a pas droit de voter sur la question de savoir s'il est intéressé.
Cet article ne s'applique pas à la nomination du chef du conseil, ni à la formation des comités,
186. Sila majorité des membres d’un conseil local ont un intérêt personnel dans une question soumise à leur
décision, cette question doit être référée au conseil du’
comté, lequel est revêtu relativement à la considération et à la décision de cette questron des mêmes droits, privi- Jéges et obligations que le conseil lucal.
137. Il n’est pas permis aux membres du conseil de voter par scrutin; sur réquisition les votes sont toujours inscrits au livre des délibérations du conseil.
138. Toute session ordinaire ou spéciale peut être ajournée, par le conseil, à une autre heure du même jour ou à un jour subséquent, sans qu’il soit nécessaire de donuer avis de l’ajournemen* aux membres qui n'étaient pas présents, sauf le cas de l'article suivant.
139. Deux membres du conseil peuvent, quand il n’y à pas un quorum, ajourner la session, une heure aprèsque le défaut de quorum a été constaté. L'heure de l'ajournement et les noms des membres du conseil présents doivent être inscrits au procès-verbal de la séance dans le livre des délibérations du conseil.
Dans ce cas, un avis spécial de l'ajournement est donné, par le secrétaire-trésorier, aux membres du conseil qui n'étaient pas présents lors de l'ajournement. La signification de cet avis doit être constatée, à la reprise de la session ajournée, de la même manière que celle de l'avis de convocation d’une session spéciale, et le défaut de signification de cet avis rend nulle toute procédure adoptée à cette partie de la session ajournée.
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140. Le défaut de réunion des membres du conseil à une session, n'a pas l'effet d'opérer la dissolution du conseil.
4 141. L'enûroit où siége le conseil doit être, autant
que possible, au lieu le plus public de la municipalité.
DES OFFICIERS DU CONSEIL MUNICIPAL
Le ns
SECTION I
à | DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIEF.
À 142. Tout conseil municipal doit avoir un officier pré-
posé à la garde du bureau et des archives du conseil et
M désigné sous le nom de ‘“ secrétaire-trésorier.” 4 Dans toute municipalité nouvellement organisée, le À secrétaire-trésorier doit être nommé par le conseil, dans
les trente jours qui suivent l'entrée en fonction de la majorité des nouveaux conseillers.
KL 143. Le secrétaire-trésorier reste en fonction durant
le bon plaisir du conseil.
a 144. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 7.) M Tont secrétaire-trésorier, avant d'agir comme tel, doit (W prèter serment de remplir bien et fidèlement les devoirs 4 de sa charge, et, dans les trente jours suivants, donner MS un cautionnement dans les conditions prescrites par ce code.
Néanmoins le défaut de cautionnement n'empêche en ancune manière, le secrétaire-trésorier de remplir les devoirs de sa charge ; mais ceux des membres du conseil sous lesquels il agit, qui n'ont pas exigé où demandé de cautionnement, de'.ennent solidairement responsables comme les cautions le sont sous l'article 147.
145. Le secrétaire-trésorier peut, de temps à autre. nommer sous son seing un ‘ assistant-secrétaire-trésorier, ”? lequel peut exercer tous les devoirs de lu charge du secrétaire-trésorier, avec les mêmes droits, pouvoirs et
om
privilèges, et sous les mêmes obligations et pénalités que le secrétaire-trésorier lui-même, sauf en ce qui concerne le cautionnement.
Au cas de vacance dans la charge du secrétaire-trésorier, l’assistant-secrétaire-trésorier doit continuer à exercer les devoirs de cette charge, jusqu'à ce que la vacance soit remplie.
L’assistant-secrétaire-trésorier entre en fonction, aprés avoir prêté serment de remplir bien et fidèlement les devoirs de sa charge: il peut être destitué ou rempiacé à volonté par le secrétaire-trésorier.
Dans l'exercice de ses fonctions, il agit sous la respo:: sabilité du secrétaire-trésorier qui l’a nommé et sous cle des cautions de cet officier. (1)
DU CAUTIONNEMENT DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER
146. Le secrétaire-trésorier donne une ou deux cautions dont les noms sont préalablement approuvés par résolution du conseil.
147. Les cautions s'obligent conjointement et solidairement avec le secrétaire-trésorier, envers la corporation, à l’accomplissement fidèle des fonctions de ce dernier et au paiement de tous les deniers dont il peut être rede-
(1) Jugé :—10. Que l’assistant-secrétaire-trésorier a le même droit de présider l'assemblée des électeurs, pour l'élection des conseillers, que le secrétaire-trésorier lui-même,
20. Que le défaut d'habilité à voter, chez ceux qui ont présenté les candidats, n’est pas une cause de nullité de l'élection, s’il n’y a pas eu d'objection de faite, lors de la mise en nomination, ni avant l’ouverture du poll, et si la votation s’est faite régulièrement.
30. Que l’omission de ia qualité des électeurs dans le livre de poll n’est pas une cause de nullité de l'élection, s’il n’en est résulté aucune injustice. Car cette formalité ne porte pas sur le vote même, et n’affecte pas essentiellement l'élection.
40. Que l'absence du secrétaire-trésorier du bureau municipal pendant la semaine qui a précédé l'élection, et l'impossibilité pour cela des électeurs de payer leurs taxes et d'acquérir le droit de voter, n’est pas une cause de nullité d'une élection, si cette absence a de justes causes et est exempte de toute fraude, et si, de fait, un seul électeur s'est présenté pour payer ses taxes, et n’a pu, à raison de cette absence, les payer et se qualifier à voter.—MAaRRIER &T RasçOnNI, VII Revug Légale, 140.
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148. L'un des obligés doit hypothéquer dans l'acte de cautionnement, une propriété qui lui appartient en propre, pour le paiement d’une somme’ déterminée par résolution du conseil et payable en vertu de l'article précédent.
Cette hypothèque peut être donnée dans le même acte, par plus d’un des obligés, ou sur plus d'une propriété.
Les propriétés olfertes doivent être préalablement acceptées par résoluüon du conseil ; et elles ne peuvent être acceptées, à moins qu’il ne soit prouvé à la satisfaction du conseil qu'elles valent au moins, en sus de toutes charges et hypothèques, le double du montant de l'hypothèque exigée.
149. L'acte de cautionnement est accepté par le chef du conseil au nom de la corporation, et reçu devant notaire, ou sous seing privé en duplicata en présence de deux témoins qui signent.
T'el acte de cautionnement constitue, nonobstant toute loi contraire, une hypothèque sur les immeubles qui y sont désignés, après avoir été enregistré au bureau de lu division d'enregistrement dans laquelle ces immeubles sont situés.
Le secrétaire-trésorier doit, sans délai, faire enregistrer son acte de cautionnement, et après qu'il a été enregistré, en transmettre au chef du conseil une copie ou un double, avec le certificat d'enregistrement.
150. Les cautions du secrétaire-trésorier peuvent, en tout temps, en donnant avis par écrit de leur intention au secrétaire-trésorier lui-même et au chef du conseil, se libérer de leur cautionnement pour l'avenir, à compter de trente jours après la signification de cet avis.
Cet avis est donné et signifié par le ministère d'un notaire, où par la caution elle-même par écrit livré en présence d'un témoin qui signe.
151. Le secrétaire-trésorier doit, dans les trente jours après la signification de cet avis, donner d’autres cautions en remplacement de celles qui se retirent ; à défaut de ce faire, il ne peut exercer aucune des fonctions de sa
charge, à peine d'une amende de vingt piastres pour chaque infraction à cette disposition.
152. Toutes les fois que l’une de ses cautions décède, devient insolvable, tombe en fuillite, ou transporte son domicile en dehors du district, le secrétaire-trésorier doit informer par écrit le chef du conseil de tel fait, aussitôt qu'il le connait, sous une pénalité de cent piastres; et il doit remplacer cette caution dans les trente jours suivants, sinon il ne peut exercer aucune des fonctions de sa charge, sur les pénalités prescrites par l’article précédent.
153. Les cautions du secrétaire-trésorier, après qu’elles ont été libérées de leur cautionnement pour l'avenir, ou après que le secrétaire-trésorier a cessé d'exercer les fonctions de cette charge, peuvent exiger du chef du conseil un certificat de libération pour l’avenir, lequel certificat, après enregistrement, libère, pour toute époque ‘ subséquente les immeubles hypothéqués par l'acte de cautionnement.
154. Le chef du conscil est autorisé à donner et à signer le consentement à la radiation de l’hypothèque donnée par les cautions du secrétaire-trésorier, dans les cas où tel consentement peut être demandé et accordé,
1555. Nulle personne, ayant été caution d’un secrétaire-trésorier, ne peut être membre du conseil dont ce secrétaire-trésorier était l'officier, avant d'être déchargée de toute obligation envers la corporation provenant de son acte de cautionnement.
1554. (Ajouté par 41-42 Vict. Ch. 10, 5. 8.) Le secrétaire-trésorier pourra, avec le consentement du conseil, au Jlieu du cautionnement hypothécaire, donner nn cautionnement par un contrat ou police d’assurance en garantie en faveur de la corporation, dans toute compagnie d'assurance en garantie canadienne, qui rourra être approuvée par le conseil. |
DEVCIRS GÉNÉRAUX DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER
156. Le secrétaire-trésorier a la garde de tous les livres, registres, plans, cartes, archives et autres docu-
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CODE MUNICIPAL. 41 ments et papiers qui sont la propriété de la corporation ou qui sont produits, déposés et conservés dans le bureau du conseil. Il ne peut se désister de la possession de ces archives qu'avec la permission du conseil, ou sur l’ordre d'un tribunal compétent.
157. Il assiste aux sessions du conseil et dresse le procès-verbal de tous ses actes et délibérations dans un registre tenu pour cet objet et désigné sous le nom de «livre des délibérations.”
Tout procès-verbal de séance du conseil doit être approuvé par le conseil, signé par le président et contresigné par le secrétaire-trésorier.
Chaque fois qu'un règlement ou une résolution est amendée ou révoquée, mention doit en être faite à la marge du livre des délibérations, en face de tel règlement ou résolution, avec la date de l’amendement ou de la révocation.
158. Les copies et extraits certifiés par le secrétairetrésorier de tous livres, registres, archives, documents et papiers conservés dans le bureau du conseil font preuve de leur contenu.
_ 159. Le secrétaire-trésorier est le percepteur et le dépositaire de tous les deniers dus ou payables à la corporation.
160. IL paye, à même les fonds de la corporation, toute somme de deniers due par elle, chaque fois qu'il
| est autorisé à le faire par le conseil. Si la somme à payer
Pos pas dix piastres, l'autorisation du chefdu conseil sufht.
Il doit acquitt2r, même en l’absence de l'autorisation du conseil ou du chef du conseil, sur les deniers de la corporation, tout ordre où mandat tiré sur lui ou toute somme demandée, par quiconque est autorisé à le faire par les dispositions de ce code ou des règlements municipaux.
Néanmoins nul ordre ou mandat ne peut être valablement acquitté, s’il n’indique pas suffisamment la nature de l'emploi qui doit être fait de la somme y mentionnée.
161. Nul secrétaire-trésorier ne peut, sous peine d’une amende de vingt piastres pour chaque infraction :
1. Donner aux contribuables ou autres personnes endettées envers la corporation pour taxes municipales ou autres dettes, des quittances sans avoir reçu et touché en espèces ou en valeur légale le montant mentionné dans telles quittances ;
2. Prôter directement ou indirectement, par lui-même ou par d’autres personnes, aux contribuables ou à toute autre personne, des deniers reçus en paiement des taxes municipales ou appartenant à la corporation.
162. Le secrétaire-trésorier doit tenir, dans la forme prescrite pat le conseil, des livres de compte dans lesquels il inscrit par ordre de date, chaque article de recette et de dépense, en y mentionnant le nom de toute personne qui aura versé des deniers entre ses mains ou qui en aura reçu de lui. |
Il doit garder et mettre dans les archives du cons:il toutes les pièces justificatives de ses dépenses.
163. Le secrétaire-trésorier doit tenir un “répertoire ” dans lequel il indique sommairement et par ordre de date tous les rapports, procès verbaux, actes de répartitions, rôles d'évaluations, rôles de perception, jugements, cartes, plans, états, avis, lettres, papiers et documents quelconques qui sont en sa possession durant l'exercice de sa charge.
164. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 9.) Les livres de compte du secrétaire-trésorier, les pièces justificatives de ses dépenses, de même que tous les registres ou documents en sa possession comme archives du conseil, sont ouverts à l'inspection et à l'examen des membres du conseil, des officiers municipaux, de toute personne intéressée, et de tout contribuable de la municipalité, ou de leurs procureurs, les jours de bureau, entre neuf heures du matin et quatre heures de l'après-midi.
Ces personnes par elles-mêmes ou parleurs procureurs, pourront prendre au crayon ou à la plume, toutes notes, tous extraits ou toutes copies qu’elles pourront désirer.
165. Le secrétaire-trésorier doit livrer à quiconque en fait la demande, sur paiement de ses honoraires, des copies ou des extraits de tout livre, rôle, registre, document ou autre papier qui fait partie des archives.
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Il est aussi de son devoir de transmettre sans délai, par Ja malle, à la place principale d’affaires de toute corporation, compagnie de chemin de fer ou à lisses de bois, qui aura produit au bureau du conseil une demande générale à cet effet et fait connaître telle place prineipale d'affaires, une copie certifiée de tout avis public, règlement, résolution, procès-verbal, déposé pour homologation ou homologué, qui affecte cette corporation où compagnie, ainsi qu'un extrait certifié du rôle d'évaluation comprenant l'évaluation des biens imposables de telle corporation ou compagnie, avec un méme re de ses honoraires que la corporation ou compagnie rst tenue de payer aussitôt après la réception du document transmis.
Jusqu’à ce que ces honoraires soient fixés en vertu de l'article 471, ils sont de dix centins par cent mots et de cinquante centins pour le certificat, s'ils ne sont pas autrement fixés par les dispositions de ce code.
Néanmoins toute copie ou extrait demandé par le lientenant-gouverneur, ou par le conseil ou ses officiers, doit ètre donné gratuitement par le secrétaire-trésorier.
166. (Tel que remplacé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 10.) Le secrétaire-trésorier doit rendre, chaque année, dans le courant du mois de janvier, un compte en détail, de ses recettes et dépenses, jusqu'au trente et-unième jour du mois de décembre précédent, et il doit aussi rendre tel compte plus souvent s'il en ést requis par le conseil,
167. S'il refuse ou néglige de se conformer à l’article précédent, il peut être poursuivi en reddition de compte par la corporation, devant un tribunal compétent, et être, sur telle poursuite, condamné à rendre compte et à payer des dommages et intérêts pour tel refus où négligence.
Il doit être condamné à payer le montant dont il s’est reconnu ou dont il est déclaré reliquataire, et, en sus, toute autre somme qu'il aurait dû se charger en recette ou dont le tribunal le tient comptable, avec intérêt dans tous les cas à raison de douze par cent comme pénalité et les frais de la poursuite,
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168. (Tel que remplacé par 36 Vict., Ch. 21, s. 4, et tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 7, et par 41-42 Vict., Ch. 10, s.11.) Le secrétaire-trésorier de tout conseil municipal local doit, du premier au trente-et-un janvier qui suit l'année durant Jaquelle le rôle d'évaluation est fait, transmettre au secrétaire-provincial un état indiquant :
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mettre au secrétaire provincial, chaque année, dans le mois de janvier, un état indiquant :
L'intérêt payé sur les débentures
10. Les dépenses pour salaires et autres dépenses pour le gouvernement municipal ; 11. Toutes autres dépenses.
16S0. (Ajouté par 36 Vict., Ch. 21, s. 4) Le Commissaire de l'Agriculture et des travaux publics doit annexer, en forme d’appendice, au rapport annuel qu'il est tenu de faire par le chapitre quinze de la trentedeuxième Victoria, un état compilé, par comtés, des rapports faits en vertu des deux articles précédents, avec un sommaire de ces rapports nar comtés.
169. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 12.) Le secrétaire-trésorier qui refuse ou néglige de se conformer aux articles 168 et 1684, dans le temps requis, pourvu que des blancs lui aient té transmis avant le premier de janvier, par le département du secrétaireprovincial, est passible d’une amende de pas moins de vingt ni de plus de deux cents piastres ou de l'erprisonnement jusqu’au paiement de l'amende et des frais, lequel emprisonnement cesse sur paiement de l'amende et des frais, et ne doit pas, dans tous les cas, excéder une période de douze mois.
170. Toute action, droit ou réclamation contre le secrétaire-trésorier résultant de sa gestion, se prescrivent par cinq ans à compter du jour où telle action, droit ou réclamation ont pris naissance.
L'71. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 8.) Le bureau du secrétaire-trésorier cst établi au lieu où se
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tiennent les sessions du conseil, on à tonte autre place fixée de temps en temps par résolution du conseil; pourvu que ce ne soit pas dans nn hôtel, auberge on place d’entretien public où il est vendu des liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées.
172. Le secrétaire-trésorier et l’assistant-secrétairetrésorier sont également des officiers de toute cour établie dans la province, et peuvent être traités comme tels par le tribunal chaque fois que la chose lui paraît opportune.
SECTION II
DES AUDITEURS
173. Tout conseil municipal doit nommer un on deux auditeurs, dans le mois de mars de chaque année.
174. Les auditeurs entrent en fonction aussitôt qu'ils ont prêté serment de remplir ‘bien et fidèlement les devoirs de leur charge.
Ils y restent jusqu'à l'entrée en fonction de leurs successeurs. ,
175. Nul ne peut être nommé auditeur s’il ne sait lire et écrire.
176. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10,5. 13.) Les auditeurs sont tenus de faire, au mois de février de chaque année, et chaque fois que le conseil l'exige, un examen et un rapport de tous les comptes de la corporation, et de tous ceux qui se rapportent à quelque matière tombant sous la juridiction du conseil.
SECTION Ill. DES NOMINATIONS FAITES PAR LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR,
177. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 9.) Chaque fois qu'un conseil municipal a laissé s’écouler le délai prescrit sans faire la nomination d’un officier qu'il est tenu de faire d’après les dispositions de ce code ou des règlements, le lieutenant-gouverneur en conseil pent
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donner cette information au lieutenant-gouverneur.
179. Toute romination faite par le lieutenant-gon- MR verneur doit être signifiée au chef ou au secrétaire-trésorier (M du conseil par lettre du secrétaire-provincia! ; et il est du * ÆE devoir du secrétaire-trésorier d'en informer immédiateunou deux #$ ment la personne nommée, par un avis spécial. née. 4 180. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s.9.) Le ssitôt qu'ils *# lientenant-gouverneur en conseil ne peut nommer aux lement les : emplois municipaux que des personnes éligibles aux fonc- : tions qu’elles doivent remplir.
181. Le lientenant-gouverneur peut révoquer toute nomination d'officier municipal faite par lui et, s’il le juge à propos, remplacer cet officier par un autre.
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18, s. 9.) | 184. S'il survient une vacance dans une des charges s’écouler le des officiers municipaux, elle doit être remplie par le confficier qu'il seil dans les trente jours suivants. ce code ou 185. Toute nomination ou destitution d’officier muni-
onseil pent D ripal faite par le conseil, est faite par résolntion du ronseil :
cette résolution doit être communiquée sans délai, par le secrétaire-trésorier, à la personne qui en est l'objet. 186. Tout officier municipal, qui doit prêter serment M d'office avant d'entrer eu fonction, doit le faire dans les 1 quinze jours qui suivent l'avis de sa nomination, A défaut de le faire, il est censé avoir refusé d'exercer lu charge à ! Jaquelle il est nommé et est suiet aux pénalités prescrites pour tel refus, 4 Il peut, néanmoins, jusqu'à ce que la vacance créee par son refus ait été remplie, entrer dans ses fonctions et les exercer, s’il en est capable, sans préjudice toutefois aux
frais des procédures prises contre lui. { 187. Tout certificat attestant qu’un serment d'office M a été prêté par un officier municipal, doit être déposé sans. ff délai, au bureau du conseil, par la personne qui a prêté tel serment.
18S. Nul acte, devoir, écrit ou procédure exécutés en { sa qualité officielle, par un officier municipal qui tient sa 4 charge illégalement, ne peuvent être invalidés par le seul À fait de l’exercice illégal de cet‘e charge. 4 189. Tout officier municipal peut être destitué par À le conseil qui l’a nommé. Un officier municipal, nommé | par le lieutenant-gouverneur, peut être également destituë À par le conseil sous lequel il agit, pourvu que ce soit avec l'approbation du lieutenant-gouverneur. À 190. Tout officier nommé en remplacement d'un # autre ne tient sa charge que le reste du temps pour lequel 493 son prédécesseur était nommé. 4
Tout officier municipal qui a cessé d'exercer sa
charge doit livrer, dans les huit jours suivants, au chef du
\ e conseil ou au bureau du conseil ou à son successeur, tous hi les deniers, clefs, livres, papiers, insignes, documents et archives appartenant à cette charge. jt
192. Si un officier municipal décède ou s’absente de la province, il est du devoir de ses représentants, de livrer à son successeur ou au bureau du conseil, dans un mois qe | de tel décès ou absence, les deniers, clefs, livres, papiers, ju objets, documents et archives appartenant à la charge qu'ocoupait cet officier.
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CODE MUNICIPAL. 49 193. La corporation possède, en sus de tout autre recours légal, un droit d'action pour recouvrer, par saisierevendication, de tel officier ou de ses représentants, tous ces deniers, clefs, livres, insignes ou archives, avec frais et dommages et intérêts.
Tout jugement sur une semblabie action peut être exécuté par contrainte par corps, contre la personne condamnée, chaque fois que cette contrainte est demandée par l'action.
194. La corporation peut exercer les mêmes droits et obtenir les mêmes conclusions contre ‘oute autre personne ayant en sa possession tels deniers, clefs, livres, insignes et archives, et refusant de les renüre.
195. Quiconque refuse ou néglige d'obéir à tout ordre licite donné par un officier municipal en vertu des dispositions de ce code ou des règlements municipaux encourt pour chaque infraction une pénalité de pas moins d'une ni de plus de cinq piastres, sauf les cas autrement prévus.
Quiconque moleste un officier municipal, ou lui nuit, ou cherche à le molester ou à lui nuire, dans l'exercice de ses fonctions, encourt pour chaque offense une pénalité de pas moins de deux ni de plus de dix piastres et est, en outre, responsable de tous les dommages qu'il a occasionnés envers ceux qui les ont soufferts.
196. Tout officier municipal, entre les mains duquel est produit ou déposé un document quelconque, est tenu, sur demande, d’en donner un récépissé, sous la pénalité prescrite à l’article 103.
Si le document produit ou déposé doit faire partie des archives du conseil, le devoir de l'officier muniripal est de l'y déposer le plus tôt possible, sous la même pénalité.
197. Lorsqu'un acte doit être exécuté par plus de deux officiers municipaux, il peut l'être valablement par la majorité de ces officiers, sauf les cas particuliers où il en est autrement réglé.
198. Le conseil ne peut, en aucune manière, décharger ou exempter ses officiers de l’accompiissement des devoirs imposés par les dispositions de ce code, sauf les cas Lt où ce pouvoir lui est donné.
195. La corpuration est responsab’2 des actes des officiers du conseil, dans l'exécution des fonctions auxuelles ces derniers sont employés, de même que des ommages et intérêts provenant de leur refus ou de leur négligence de remplir leurs devoirs, sauf son recours ntre tels officiers.
200. Les officiers municipaux ne sont responsables de leurs actes ou des dommages et intérêts provenant du refus ou de la négligence de remplir leurs devoirs qu’envers la corporation ; sauf en ce qui concerne les pénalités que ont encourues, lesquelles peuvent être recouvrées
’après les règles du titre deuxième du troisième livre.
DES PERSONNES SUJETTES AUX CHARGES MUNICIPALES
201. Quiconque est capable d’exercer une charge municipale dans la municipalité et n’en est pas exempt est tenu d'exercer cette charge, s’il y est nommé, et d’en remplir toutes les fonctions, sous les pénalités prescrites par la loi.
Néanmoins nul n’est tenu d'accepter ou de continuer à exercer la charge de secrétaire-trésorier.
202. Est capable d'exercer une charge municipale tout habitant mâle et majeur de la municipalité qui n’en est pas déclaré incapable par une disposition de ce code,
SECTION Il.
Les membres du conseil privé
4. Les juges de la cour du banc de la Reine, de la cour supérieure, de la cour de vice-amirauté, les magistrats. de district on de police et les shérifs ;
5. Les officiers en pleine paie de l’armée ou de la marine de Sa Majesté et les officiers ou hommes du corps de police provinciale ;
6. Les aubergistes, hôteliers ou maîtres de maison d'entretien public l'étant ou l'ayant été dans les douze mois précédents.
204. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 5.) Quiconque n'a pas son domicile ni sa place d'affaires dans une municipalité est incapable d'exercer les churges municipales de cette municipalité, sauf celles de secrétaire trésorier, d'auditeur, d'’estimateur ou de surintendant spécial.
205. Quiconque reçoit des deniers ou autres considérations de la corporation pour ses services, ou a directement ou indirectement, par lui-même ou par son associé, un contrat ou un intérêt dans un contrat avec la corporation, ne peut être nommé membre du conseil de cette corporation, ni agir comme tel.
Néanmoins un actionnaire, dans une compagnie incorporée qui a un contrat où une convention avec une corporation, n'est pas inhabile. à agir comme membre du conseil de cette corporation. ‘
Le mot ‘“ contrat ” employé dans la première disposition de cet article ne s'étend pas au bail, ni à la vente ou à l'achat de terrains, ni à un emprunt d’argent, ni à un convention se rapportant à l'un de ces actes.
206. D'autres incapacités relativement à certaines charges municipaies sont aussi prescrites aux dispositions qui se rapportent à ces charges.
207. Quiconque a été nommé à une charge municipale et en devient incapable pendant qu’il l’exerce doit donner sans délai, au bureau du conseil, un avisalléguant les motifs de son incapacité et offrant sa démission. Jusqu'à ce que cet avis soit donné, cette personne est
censée avoir continué à exercer cette charge, et est sujette
à touto pénalité, poursuite et autres droits d'action énoncés -dans ce code.
DES PERSONNES EXEMPTES DES CHARGES MUNICIPALES
209. Ne sont pas tenus d'accepter des charges municipales, ni de continuer à les occuper :
1. Les membres du sénat, des communes, du conseil exécutif et de la législature provinciale ;
2. Tous les fonctionnaires civils, les employés des législatures fédérale et provinciale, et les officiers de l’état. major de la milice ;
3. Les avocats, les notaires, les arpenteurs provinciaux, les médecins, les apothicaires et les instituteurs, pendant qu'ils exercent leurs professions ;
Les personnes âgées de plus de soixante ans
7. Les geôliers et les gardiens de maisons de détention, de correction ou de réforme ;
8. Toutes les personnes préposées au service des chemins de fer ou à lisses de bois.
210. Quiconque a rempli une charge municipale pendant les deux années immédiatement précédentes, peut refuser d'accepter une charge quelconque, sous le même conseil, pendant les deux ans qui suivent ce service.
211. Quiconque occupe déjà un emploi sous un conseil municipal, peut, pendant qu’il remplit les fonctions de cet emploi, refuser d'accepter toute autre charge sous le même conseil.
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212. Quiconque a payé l'amende pour refus d'accenter une des charges municipales est exempt de remplir une charge quelconque sous le même conseil.
2183. Quiconque a été nommé à une charge municipale dont il est exempt, où pendant qu'il occupe une charge en devient exempt. et veut profiter de l'exemption, doit signifier au bureau du conseil, un avis spécial à cet effet, dans les quinze jours qui suivent la notification de sa nomination, ou le jour qu'il devient exempt de la charge qu'il occupe.
A défaut de ce faire, il n'est plus reçu à réclamer son exemption.
DES AVIS MUNICIPAUX
«SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
214. Tout avis donné, en vertu des dispositions de ce code ou des ordres d'un conseil municipal, ou pour des fins municipales, doit être fait, et publié ou signifié, d’après les formalités prescrites dans ce chapitre.
215. (Tel que remplacé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 14.) Tout avis ainsi donné est public ou spécial.
L'avis public doit être par écrit, mais l'avis spécial pourra être donné par écrit ou verbalement, sauf les cas particuliers où un avis spécial doit être donné par écrit.
L'avis public est publié ; l'avis spécial est signifié
218. Toute copie d’un avis par écrit, qui doit être signifiée, publiée, affichée ou lue est attestée soit par la personne qui donne l'avis soit par le secrétaire-trésorier de la corporation sous le contrôle de laquelle agit cette personne.
219. L'original de tout avis par écrit doit être accompagné d’un certificat de publication ou de signification.
L'original de cet avis et le certificat qui l'accompagne doivent être déposés par la personne qui a donné l'avis, au bureau du conseil, pour faire partie des archives municipales,
220. Le certificat est fait par la personne qui a publié ou signifié l'avis; jl doit contenir :
1. La résidence, le nom et la signature de la personne qui l’a donné et sa qualité officielle ;
2 La description de la manière dont l'avis a été publié ou signifié ;
8. Le lieu, :e jour et l'heure de la publication ou de la signification.
La vérité des faits relatés dans ce certificat doit être attestée sous le serment d'office de la personne qui le donne, si cette personne en a prêté un comme officier chargé de faire telles significations, sinon sous son serment spécial.
Ce certificat est écrit sur l'avis original ou sur une feuille qui y est annexée.
221. Lorsqu'il s’agit d’un avis spécial donné verbalement, l'affirmation sous serment de la personne qui a signifié cet avis tient lieu du certificat de signification ; cette affirmation n’est requise que dans le cas de contestation et doit comprendre l’objet de l'avis.
222. Tout propriétaire de terrain ou contribuable domicilié en dehors des limites de la municipalité peut, par un avis spécial déposé au bureau du conseil, se nommer un agent qui le représente pour toutes les fins municipales, ;
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2283. Quiconque a acquiescé à ce qui est requis parun avis, ou en a, de quelque autre manière, connu suffisamment la teneur ou l'objet, ne peut ensuite se prévaloir de l'insuffisance ou de l'informalité de tel avis ou du défaut de sa publication ou signification.
SECTION II, DE L’AVIS SPÉCIAL
224. Tout avis spécial doit être rédigé ou donné dans la langue de la personne à laquelle il est adressé, à moins que cette personne ne parle une autre langue que le français ou l'anglais.
L'avis spécial adressé ou donné à une personne qui ne parle ni la langue française ni la langue anglaise, ou qui parle ces deux langues, lui est donné dans l’une ou l'autre de ces langues,
225. La signification d'un avis spécial donné par écrit, se fait en laissant une copie de l'avis à l'individu auquel il est adressé, en personne, ou à une personne raisonnable à son domicile ou à sa place d’affaires même à celle qu'il occupe en société avec une autre personne ; sauf le cas où cette significotion est faite par la poste.
226. Tout avis spécial par écrit adressé à un propriétaire ou contribuable absent, qui s'est nommé un agent résidant dans la municipalité, doit être signifié à cet agent de la même manière qu’à un propriétaire présent.
A défaut de la nomination d'un agent qui réside dans la municipalité, la signification de tout tel avis se fait en en déposant une copie au bureau de poste de la localité, sous enveloppe cachetée et enregistrée à l’adresse du propriétaire ou contribuable absent ou à tout autre agent s'il en a nommé.
227. L'avis spécial et verbal est communiqué, par la personne qui doit le donner ou de sa part, à l'individu auquel il s'adresse en personne ou à une personne raisonnable à son domicile ou à sa place d’affaires, pourvu que CAVE soit domicilié dans.les limites de la municipalité.
Si tel individu est nbsent, l'avis pee et verbal à son adresse est donné à son agent résidant, s’il en a nommé nn, ou est donné à lui-même en personne ou à une personne raisonnable à son domicile ou à sa place d'affaires, sinon l'avis doit être donné par la poste comme avis spécial par écrit.
228. Nul n'est tenu de donner un avis spécial à un propriétaire absent qui ne s'est pas nommé un agent, à moins que ce propriétaire n’ait fait connaître son adresse par un écrit déposé au bureau du cons:il.
229. La signification de l'avis spécial peut être faite entre sept heures du matin et sept heures de l'après-midi, même les jours de fêtes. |
Néanmoins la signification d'un avis spécial ne peut être faite, à une place d’affaires, que les jours juridiques et qu'entre neuf heures du matin et quatre heures de l’après-midi.
280. Si les portes du domicile ou de la place d’affaires où doit être faite la signification d'un avis spécial par écrit sont fermées, ou s’il ne s’y trouve aucune personne raisonnable, la signification se fait en affichant la copie de l'avis sur une des portes du domicile ou de la place d'affaires.
281. Le délai intermédiaire après un avis spécial court à dater du jour qu'il a été signifié, ce jour non compris.
SECTION III
DE L’AVIS PUBLIC
282. La publication d'un avis public donné pour des fins municipales locales, se fait en affichant une copie de cet avis, dans la municipalité, à deux endroits différents fixés de temps à autre par résolution du conseil.
A défaut d’endroits fixés par le conseil, l'avis public doit être affiché sur lu porte principale d'au moins une bâtisse distinée au culte public vu près de cette porte, s'il y a telle bâtisse, et à un autre endroit public dars cette municipalité.
233. Lorsqu'une municipalité rurale est contiguë à une municipalité de cité, de ville ou de village constituée
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en corporation d'a un acte quelconque, un des endroits fixés par le conseil de la municipalité rurale pour y afficher les avis publics. peut être situé dans telle municipalité de cité, de ville ou de village.
Le mot ‘“ ville ” dans cet article s'entend de toutes cités ou villes érigées en municipalités en vertu de ce code ou de toute autre lui, excepté les cités de Québec, Montréal et Trois-Rivières.
234. Le conseil local peut aussi, par résolution, fixer un ou plusieurs endroits dans la municipalité, on dans une municipalité de cité, de ville ou de village voisine si telle municipalité de cité, de ville ou de village fait partie de la même paroisses où du même township que la première, où tout avis public doit être lu à voix haute et intelligible le dimanche qui suit le jour que cet avis a ‘‘i5 rendu public, à l'issue du service divin, si tel service a été célébré,
L’omission de cette lecture n'invalide pas la publicatiun de l'avis, mais rend passible d’une amende de pas moins de deux ni de plus de dix piastres les personnes qui devaient la donner ainsi que celles qui s'étaient chargées de la fuire,
285. S'il s’agit d'un avis public donné pour des fins de comté, la publication s'en fait dans toutes les municipalités locales aux habitants desquelles il est adressé. Il est affiché et lu aux mêmes endroits et de la même manière que les avis publics donnés pour des fins locales dans ces municipalités. x
Les officiers du conseil de comté qui donnent cet avis peuvent requérir par lettre le ::-rétaire-trésorier de chaque telle municipalité locale, après lui avoir transmis autant
| de copies de cet avis qu'il en est besoin, de voir à ce qu'il
soit affiché et lu tel que requis, et à ce qu'un certificat de publication leur en scit transmis sans délai, sous les pénalités ordinaires.
286. Chaque fois qu'il est prescrit qu’un avis doive être publié dans un ou plusieurs papiers-nouvelles, tel avis doit être inséré dans des papiers-nouvelles publics au moins une fois par semaine dans le comté, s'il y en a, sinon dans le district, ou dans le district voisin s’il n’est pas publié de papiers-nouvelles dans le premier district.
La même règle est applicable quand l'avis doit être publié dans deux papiers-nouvelles rédigés en langues différentes. |
237. Nulavisne peut être publié en anglais et en français dans un papier-nouvelles rédigé dans une seule de ces deux langues.
238. Tout avis public convoquant une assemblée publique ou donné pour ün objet quelconque, doit être publié au moins sept jours entiers avant le jour fixé pour telle assemblée ou autre procédure, sauf les cas autrement réglés.
239. Sauf les cas autrement prévus, le délai intermédiaire après un avis public court du jour où l'avis a été rendu public en vertu de l'article 232 ou de l’article 235 ; s'il est prescrit que l'avis doive être publié dans un papiernouvelles, le délai intermédiaire court du jour de la première insertion de l’avis dans le journal; si l'avis est publié dans plusieurs papiers-nouvelles à des jours diftérents, le délai intermédiaire court du jour de la première insertion donnée dans le journal qui a publié l'avis en dernier lieu. Dans tous les cas le jour où l'avis a été rendu public ne compte pas. |
240. Les avis publics affectent et obligent les propriétaires ou contribuables domiciliés en dehors de la municipalité, de la même manière que les résidants, sauf les cas autrement prévus.
CHAPITRE CINQUIEME
DES LANGUES EN USAGE DANS LE CONSEIL ET DANS LES PROCÉDURES MUNICIPALES.
241. Dans les sessions du conseil, quiconque a droit d'y être entendu, peut faire usage de la langue française ou de la iangue anglaise.
242. Les livres, registres et procédures de tout conseil municipal sont tenus, et les certificats de publication ou de signification et tout autre document déposé ou produit au bureau du conseil sont rédigés, dans ia langue française ou dans la langue anglaise,
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243. Dans toute municipalité pour laquelle il n'existe pas d'ordre du lieutenant-gouverneur en conseil, donné en vertu de la dixième section de l’acte municipal refondu du Bas-Canada ou de l’article suivant, là publication de tout avis, règlement, résolution ou ordre du conseil, par affiche, par lecture ou dans les papiers-nouvelles, doit être faite dans les langues française et anglaise.
244. Le lieutenant-gouverneur, par un ordre en conseil, sur une requête faite à cette fin par le conseil de toute municipalité, peut prescrire que les publications de tout-avis public, règlement, résolution ou ordre du conseil, dans cette municipalité, sauf celles requises dans la Gazette Officielle de la province, se fassent à l'avenir, dans une seule langue. Cette langue est déterminée dans l’ordre en conseil.
La résolution, en vertu de laquelle la requête du conseil est faite, ne peut être adoptée qu'après qu'un avis public à cet effet a été donné aux habitants de la municipalité.
Une copie de l’ordre du lieutenant-gouverneur en conseil est expédiée sans délai au secrétaire-trésorier de la municipalité pour laquelle il est donné.
245. Le se étaire-provincial doit publier l’ordre en conseil dans la Gazette Officielle de Québec ; et à compter de la date de telle publication, tout avis public, règlement, résolution ou ordre du conseil peut être publié seulement dans la langue qui y est prescrite, excepté dans la Gazette Officielle de la province.
Néanmoins l'usage simultané de toute autre langue n'invalide pas le document publié.dans ces langues,
DU CONSEIL DE COMTÉ
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
246. Le conseil de comté se compose des maires en fonctions de toutesles municipalités locales du comté régies par les dispositions de ce code.
Ces maires portent au conseil du comté le nom de ‘ conseillers de comté.”
247. Le chef du conseil se nomme ‘“ Préfet,” et est choisi parmi Jes membres qui composent le conseil,
SECTION I
DU PRÉFET
248. Le préfet est nommé par les membres du conseil de comté dans le cours du mois de r°::3 de chaque année.
Dans une municipalité de comté nouvellement organisée, la nomination du premier préfet a lieu à la première session générale du conseil tenue après l’organisation de la corporation, ou à la session spéciale convoquée à cet effet en vertu de l’article 257.
249. Lorsque la charge de préfet devient vacante, le conseil doit procéder à la nomination d’un nouveau préfet à la session générale suivante ou plus tôt à une session spéciale convoquée à cet effet,
250. Chaque fois que le conseil de comté a laissé s'écouler le délai prescrit pour faire la nomination du préfet sans faire telle nomination, le lieutenant-gouverneur
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peut la faire avec le même effet, selon les règles prescrites aux articles 177, 178, 179, 180 et 181.
251. Le préfet tient sa charge depuis son entrée en fonction jusqu'à la nomination de son successeur, sauf le cas de l’article suivant.
252. Le préfet nommé par le conseil peut être desti. tué, en tout temps, par une résolution approuvée par le vote des deux tiers des membres du conseil, pourvu que son successeur soit nommé en même temps et par la même résolution.
253. La nomination da préfet faite par le conseil peut être attaquée et contestée par les membres du conseil ; elle ne peut l'être par nulle autre personne.
Telle contestation est commencée, instruite et décidée suivant la procédure énoncée au chapitre sept du titre quatrième de ce livre.
2654. Quiconque a été nommé à la charge de préfet et refuse illégalement d'accepter cette charge encourt une pénalité de quarante piastres. |
255. Jusqu'à ce que la nomination du préfet dans toute municipalité nouvellement organisée ait été faite, et, dans toute autre municipalité, durant chaque vacunce dans la charge de préfet, les fonctions de cette charge
| sont exercées par le régistrateur du comté, sauf en ce qui
est prescrit pour la présidence du conseil.
SECTION II
DES SESSIONS DU CONSEIL DE COMTÉ
256. Les sessions ordinaires ou générales du conseil de comté sont tenues le second mercredi de chacun des
| mois de mars, juin, septembre et décembre, nonobs‘ant .
tout règlement à cet effet en vigueur lors de la mise en force de ce code
257. Dans une municipalité de comté nouvellement organisée, il doit être teuu une session spéciale du conseil aussitôt que possible après l’organisation de la corporation, Cette première session est convoquée par le régistrateur
du comté et présidée par lui jusqu’à la nomination du préfet.
258. Les sessions du conseil se tiennent au chef-lieu du comté.
Si lors de la convocation de la première session du conseil par le régistrateur, le chef-lieu n'est pas déterminé, cette promière session est tenue à l'endroit choisi par lé régistrateur, et le conseil continue à siéger au même endroit jusqu’à ce que le chef-lieu soit fixé.
259. Le quorum du conseil est de cinq membres, si les membres qui composent le conseil sont au nombre de sept ou plus, ou de trois s’ils sont moins de sept,
260. L'avis de convocation des sessions spéciales du conseil de comté, ainsi que l’avis de l’ajournement au cas de l’article 139, doit être donné aux membres du conseil, au moins dix jours avant le jour fixé pour la session ou la reprise de la session ajournée.
Tel avis peut être expédié par la malle, par lettre enregistrée, les frais de poste étant payés d'avance,
DES DÉLÉGUÉS DE COMTÉ
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
261. Les délégués de chaque corporation de comté sont au nombre de trois.
Ces délégués exercent les pouvoirs et remplissent les devoirs qui leur sont dévolus dans ce code, conjointement avec les délégués des autres corporations de comtés intéressées.
262. (Tel que remplacé par 41 Vict., Ch. 18,5. 10.) Le préfet est, à titre d'office, un des délégués du comté.
Les deux autres délégués sont nommés par le conseil, parmi les membres, après l’entrée en fonctions de chaque nouveau préfet. Ils restent en charge jusqu'à l'entrée en fonctions de leurs successeurs, même s'ils ont cessé de
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CODE MUNICIPAL 63 faire partie du conseil, à moins que, dans ce dernier cas, ils aient été remplacés en vertu de l'article suivant. 263. Si l'un des délégués meurt, devient incapable de remplir ses devoirs pendant deux mois consécutifs par absence, maladie ou autrement, ou refuse de les remplir pendant la mêrne période de temps, le conseil en nomme un autre pour le remplacer, à la première session tenue
Si un délégué cesse de faire partie du conseil, il doit lui. être nommé un remplaçant sans délai, par le conseil.
264. Si le conseil néglige ou refuse de nommer les délégués qu'il doit nommer en vertu des deux articles précédents, dans les trente jours après qu’une demande à cet effet lui a été faite, ces délégués peuvent être nommés par le lieutenant-gouverneur, en la matière prescrite aux articles 177, 178, 179, 180 et 181 ; sujet à l'application de à l’article 101.
Le bureau des délégués siége pour prendre en
chaque fois qu’il en est requis ou qu'il le juge opportun, en suivant les formalités prescrites pour la convocation de
| 268. Les délégués s'assemblent au temps et au lieu désignés dans l'avis de convocation qui leur est donné. 269. L'assemblée du bureau des délégués est convo-
quée, sur demande par écrit, par deux membres du bureau
ou Là le secrétaire-trésorier de l’une des municipalités de comté, |
Cette assemblée est convoquée et tenue de la même manière qu'une session spéciale d'un conseil de comté.
Le lieu où cette assemblés s2 tient est au choix des merbres ou du secrétaire-trésorier qui la convoque.
270. Tont intéressé dans une tjuestion so: mise ou qui doit être soumise au bureau des délégué, peut requérir le secrétaire-trésorier de l’une de ces municipalités de comté de convoquer une assemblée du bureau des délégués, si ane assemblée de ce bureau n'est pas déjà convoquée pour être tenue dans les quinze jours suivants.
271. Le secrétaire-trésorier du conseil de comté qui a convoqué l'assemblée est de droit le secrétaire du bureau «es délégués.
Si l'assemblée a été convoquée par deux membres du bureau, le secrétaire du bureau est le secrétaire-trésorier du conseil dont ces deux membres sont les délégués. Si les deux membres appartiennent à diffrents conseils, le secrétaire du bureau est nommé par les délégués, et doit être le secrétaire-trésorier d'une des municipalités du comté. K Le secrétaire tient minute des délibérations des délé- À gués, et les dépose, avec tous les autres documents du bureau, dans les archives du conseil dont il est l'officier. |
272. Trois des délégués convoqués à l'assemblée forment le quorum du bureau. À
273. L'assemblée est présidée par celui d’entre eux que les délégués présents choisissent.
Au cas de partage égal des voix sur le choix du prési-
«nt, celui des délégués présents que le sort désigne 4
préside l'assemblée.
274. Toute question contestée est décidée par le vote | .de la majorité des délégués présents, y compris ‘celui du » président. di
Au cas de partage égal de voix, le président a de plus à voix prépondérante.
275. Les articles 100 et 102 s'appliquent également à tout document, ordre ou pracédure du bureuu des délégués.
Les articles 97 et 103 sont aussi applicables au bureau des délégués.
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DU CONSEIL LOCAL
SECTION 1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES
276. Le conseil local se compose de sept conseillers élus par les électeurs de la municipalité en la manière ciaprès indiqrée, ou nommés par le lieutenant-gouverneur quand il n'y a pas eu d'élection.
277..l:a charge des conseillers municipaux locaux dure trois ans, sauf le cas des articles 116 et 279.
278. A la première élection générale municipale tenue après la mise en force. de ce code, ainsi qu'à la première élection générale tenue dans toute municipalité locale érigée dans la suite ou dans laquelle il n’y a pas de conseil en fonctions, il doit être élu, ou nommé à défaut d'éleetion, sept conseillers, lesquels sortent de charge et sont remplacés en la manière iadiquée dans l'article suivant ;
279. Des sept conseillers élus à telle élection ou nommés par le lieutenant-gouverneur à défaut d'élections.
1. Deux doivent être remplacés, à l'époque de l'élection générale municipale suivante ;
2. Deux autres, au même temps, l’année suivant l’époque mentionnée en dernier lieu ;
.8. Et les trois derniers, aussi à la même époque, l’année d'après ;
Et ainsi dans la suite, de manière, qu'il doive être élu
ou nommé deux conseillers locaux deux années de suite, et trois Des les trois ans;
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280. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s.6) Les conseillers mentionnés aux paragraphes un et deux de l’article précédent doivent être tirés au sort, dans le conseil, séance tenante, dans le mois de décembre précédant le mois de janvier durant lequel ils doivent être remplacés ; à défaut de ce faire, ils sont tirés au sort par le président de l'élection, en présence des électeurs municipaux, ou désignés par le lieutenant-gouverneur, lorsqu'il doit les remplacer,
Nulle élection ou nomination ne peut être faite pour remplacer ces conseillers avant qu’ils aient été ainsi tirés au sort ou désignés.
Le chef du conseil local se nomme maire
Il est également désigné et connu sous le nom de ‘maire du conseil,” ou “maire de la corporation,” ou ‘ maire de la municipalité,” ou simplement sous le nom de “ maire,” quand le nom de la municipalité, du conseil ou de la corporation est suffisamment indiqué dans le document.
282. Tout conseiller local reste en charge depuis la prestation de son serment d'office jusqu’à l’époque de l'élection générale municipale à laquelle il doit être remplacé et pas au-delà de cette époque.
SECTION II
DES PERSONNES INCAPABLES D'EXERCER LA CHARGE DE MEMBRE DU CONSEIL
283. (Tel qu'amendé par 35 Vict., Ch. 8, s. 2 et par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 15.) Nul ne peut être nommé membre du conseil d’une municipalité locale ni agir comme tel, s’il ne réside pas dans les limites de telle municipalite où s'il n'y a pas sa place d'affäires, et s’il n’y possède pas, en son nom ou au nom et pour le profit de sa fervxe, comme propriétaire, des biens-fonds de la valeur de quatre cents piastres au moins ; ou si au moment de son &ection il n'est pas électeur municipal.
Sur demande faite devant ie conseil par un membre du conseil ou par un contribuable, tout conseiller devra das les huit jours suivants, donner par écrit et sous serment,
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une déclaration de qualification contenant la désignation des biens-fonds sur lesquels à se prétend qualifié, et la déposer au bureau du conseil. :
284. Néanmoins une personne domiciliée dans une municipalité de village, de ville ou de cité constituée en corporation par une .c1 quelconque, peut être membre du conseil d’une municipalité rurale qui est contiguë à la municipalité où elle est domicikiée, si elle possède les autres capacités, pourvu tontefois qu’elle n’occupe aucune charge municipale dans la municipalité de son domicile.
285. Quicenque préside de fait une élection de conseillers ne peut être élu comme conseiller à cette élection.
SECTION III
DES SESSIONS DU CONSEIL
286. Dans toute municipalité nouvellement organisée, la première session du conseil est tenue à l’époque et au lieu indiqués par le préfet du comté, dans l’avis de nomination qu'il adresse à la personne qu’il désigne pour présider la première élection de la municipalité.
i les conseillers ou quelqu'un d’entre eux ont été nommés par le lieutenant-gouverneur, cette première session est tenue à l’époque et au lieu déterminés par ia personne à laquelle a été adressée la lettre faisant connaître la nomination des conseillers.
Cette première session est présidée, jusqu’à ce que le +! maire soit nommé, par l’un des conseillers qui composent N le nouveau conseil.
Cette session est une session ordinaire du conseil,
287. Des sessions ordinaires ou générales du conseil ont lieu, en outre, le premier lundi de chaque mois, à
moins qu'il n'en soit autrement réglé par le conseil, en vertu de l’article 611.
288. Le conseil siége à l'endroit choisi pour la première session, en vertu de l'article 286, jusqu'à ce qu'il ait fixé par résolution un autre endroit.
DES ÉLECTEURS MUNICIPAUX
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ÉPOQUE DES ÉLECTIONS GÉNÉRALES: AVIS REQUIS À CET EFFET
292. Les élections générales de toutes les municipalités locales ont lieu, à dix heures du matin, le second lundi du mois de janvier tous les ans, (1)
293. (Tel qu'amendé par 41 Vict. Ch. 18, s. 12.) Dans tonte municipalité locale nouvellement érigée, la première élection générale des conseillers doit être tenue à la même heure, le jour fixé par le préfet du comté, tel jour ne devant.pas être plus rapproché que quinze jours ni plus éloigné que trente jours du jour de l’émission de la proclamation.
Les électioris générales suivantes de cette municipalité ont ensuite lieu à l’époque fixée par l’article précédent.
294. Avant chaque élection générale dans toute municipalité locale, il doit être donné un avis public par le secrétaire-trésorier ou par le maire annonçant cette élection et convoquant les électeurs de la municipalité en assemblée générale, à l'époque et au lieu indiqués, pour élire leurs conseillers.
S'il s’agit de la première élection après l'érection d’une nouvelle municipalité locale, l'avis doit être donné par le préfet du comté.
295. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 7.) L'omission de tel avis public n'empêche pas la tenue de l’assemblée des électeurs municipaux pour l'élection ; et les personnes qui ont négligé de le donner dans les délais
(1) Jugé que l'absence du secrétaire-trésorier du bureau municipal pendant la semaine qui a précédé l'élection, et l'impossibilité pour cela des électeurs de payer leurs taxes et d'acquérir le droit de voter, n’est pas une cause de nullité d’une élection, si cette absence a de justes causes, et est exempte de toute fraude, et si, de fait, un seul électeur s'est présenté pour payer ges taxes, et n'a pu, à raison de cette absence, Eve ab et se qualifier à voter. —Monrier gr Rasooni, 7 Revue Légale,
prescrits, encourent, chacune d'elles, une pénalité de pas moins de cinq ni de plus de vingt piastrés,
SECTION Il.
DU PRÉSIDENT DE L'ÉLECTION
296. L'élection des conseillers locaux est présidée par une personne nommée à cet effet par une résolution du conseil local. Cette personne peut être un des membres du conseil qui ne sortent pas de charge à cette époque. , i
Si personne n’est nommé pour présider l'élection ou si la personne nommée est absente, le secrétaire-trésorier du conseil est de droit le président de l’élection.
297. La première élection d’une municipalité nouvellement organisée est présidée par une personne nommée à cet effet par le préfet du comté.
298. Si au moment fixé pour l'élection le président de l'élection ou le secrétaire-trésorier sont absents ou ne sont pas nommés, l’assemblée est présidée par le plus ancien juge de paix, ou, à défaut d'un juge de paix, get une personne de l'assemblée choisie par la majorité des électeurs présents,
299. Le président ne peut voter à l'élection qu’au cas de l’article 321.
800. Le président de l'élection des conseillers estun conservateur de la paix, depuis huit heures du matin du jour de l'assemblée des électeurs municipaux, jusqu'au lendemain de la clôture de l'élection à neuf heures du matin. Iljouit à cet égard des mêmes pouvoirs qu'un juge de paix, et peut les exercer dans toute l'étendue de la municipalité.
801. Le président de l'élection, à l’effèt de maintenir la paix et le bon orûre, peut en outre ;
1. Assermenter autant de constables spéciaux qu'il juge à propos ;
- 2. Requérir l’assistance de tout juge de paix, constable et autre personne résidant dans la municipalité, par ordre verbal ou écrit ;
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3, Commettre à vue, à la garde d'un constable ou de toute autre personne, durant quarante-huit heures au plus, quiconque enfreint la paix ou trouble le bon ordre ;
4, l'aire emprisonner, par un ordre écrit de sa main, tel délinquant dans la prison commune du district, ou dans toute maison ou autre lieu de détention établi dans les limites de la municipalité du comté, durant une période n’excédant pas dix jours.
802. Dans les trois jours qui suivent la clôture de l'élection, le président doit donner, à chacun des conseillers élus, un avis spécial de son élection.
S'il est le président de la première élection d'une municipalité nouvellement érigée, il doit désigner, dans l'avis spécial donné aux conseillers élus l’époque et le lieu de la première session qui ont été fixés par le préfet du comté. Si ce dernier n'a pas fixé cet endroit ou l’époque de la session, le président les fixe lui-même.
803. Dans les huit jours qui suivent la clôture de l'élection, le président doit faire connaître le résultat de l'assemblée au préfet ou au secrétaire-trésorier du conseil du comté ; s'il y a eu éiection de conseillers, il doit donner en même temps les nom, prénoms, qualités et résidence le chacun des conseillers.
804. S'il a été tenu un poll, le président doit remettre dans le même délai de huit jours, les livres de poll tenus par lui à l'élection, au bureau du conseil local, pour être déposés dans les archives de ce conseil.
305. Quiconque a été nommé pour présider une élection de conseillers locaux par le préfet, par le conseil, ou par la cour au cas de l'article 361, est admis à refuser d'exercer cette charge, en transmettant au préfet, au conseil ou à la cour qui l'a nommé, un avis spécial à cet effet, dans les quatre jours de la notification de sa nomination. A défaut de ce faire, il n’est plus reçu à refuser cette charge. ,
306. Les fonctions du président de l'élection sont gratuites ; néanmoins le conseil doit lui rembourser tous les frais justement encourus à cause de l'élection, et peut, en outre, lui accorder une indemnité pour ses services.
SECTION III
ASSEMBLÉE DES ÉLECTEURS MUNICIPAUX
807. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 8.) if L'assemblée des électeurs municipaux est tenue au lieu où le conseil local tient ses sessions, et doit être ouverte à dix heures du matin du jour fixé pour l'élection. Néanmoins le conseil d’une municipalité rurale qui tient ses sessions dans une municipalité de cité, de ville on de village, en vertu de l’article 106, peut par résolution, fixer un autre endroit pour la tenue de telle assemblée. S'il s’agit de la première élection après l'érection d’une nouvelle municipalité, l'assemblée est tenue à l'endroit désigné dans l'avis.
308. Le président, après avoir ouvert l'assemblée requiert les électeurs présents de proposer les personnes qu'ils veulent choisir comme conseillers locaux.
809. Le président doit recevoir et mettre en nomination les noms de toutes les personnes présentées verbalement ou par écrit, par au moins deux électeurs municipaux présents.
Néanmoins nul ne peut être mis en nomination, à moins qu’il ne soit donné en même temps ses nom et prénoms, ainsi que les noms et prénoms des électeurs qui le pro-
posent. (1)
(1) Jugé que lorsque la loi ne déclare pas que si l’un des candidats n’est pas qualifié et est exclu de la charge pour cette raison, l’autre candidat, quoiqu'il n’ait pas obtenu la majorité des votes, doit être proclamé élu, le juge ne peut l’ordonner, et qu’en ce cas, il faut une nouvelle élection.
Que les fautes des officiers qui n’ont en aucune manière le droit et l'exercice du vote, n’emportent nullité que si la loi le déclare, et que
he |! l'on tient pour règle que toute omission qui n’a pu préjudicier au libre k et entier exercice du droit de vote ne peut invalider une élection. EL La loi ne requiert pas et ne pourrait rationnellement requérir sous
peine de disqualification, la présence des candidats lors de l'élection pour examen quant à leur qualification.—BurEAu vs, NoRMAND, V Revue Légale, 40,
Jugé que le défaut d’habileté à voter, chez ceux qui ont présenté les candidats, n'est pas une cause de nullité de l’élection, s’il n’y a pas eu d’objection de faite, lors de la mise en nomination ni avant l’ou- +erture du poll, et si la votation s’est faite régulièrement.—MOoRRIER æT Ras9on1, VII Revue Légale, 140,
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810. Si, après qu’il s’est écoulé une heure depuis l'onverture de l’assemblée, il a été mis en nomination comme conseillers, autant de candidats qu'il y a de conseillers à élire ou moins que le nombre requis, l’élection est déclarée close, et le président proclame élus conseillers les candidats mis en nomination.
311. Une heure après l'ouverture de l’assemblée, s’il a été mis en nomination plus de candidats qu’il n’y a de conseillers à élire, le président, sur la demande de cinq électeurs présents, procède lui-même, sans délai, à la tenue du poll et à l'enregistrement des voix des électeurs présents.
Néanmoins si, alors, parmi les candidats mis en nomination, il s'en trouve quelques-uns contre lesquels il n’y a pas d’opposant, le président proclame ces candidats élus, et le poll n'est tenu que pour les autres candidats.
312. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18,5. 13.) A défaut d'une demande de la part de cinq électeurs présents à l'effet de tenir un poil, le président proclame élus conseillers les candidats qui, dans son opinion, ont la majorité des électeurs présents : 2p:ès voir coustaté cette majorité par la levée des mains.
313. Le président, au cas où un poll est ouvert, doit entrer ou faire entrer dans un livre tenu dans les conditions ci-après prescrites, et dans l'ordre qu’il sont dc’:nés, les votes des électeurs en y inscrivant les noms et quslités de chacun d'eux. (1)
814. Tout électeur peut voter pour autant de candidats qu’il y a de conseillers à élire dans la municipalité, ou dans le quartier si la municipalité vst divisée én vertu de l’article 617. ;
815. Quiconque se présente pour voter, doit prêter le serment ou affirmation qui suit, devant le président, s’il en est requis par ce dernier, par un électeur, par un candidat, ou par le représentant d’un candidat-
(1) Jugé que l’omission de la qualité des électeurs dans le livre de poll n’est pas une cause de nullité de l'élection, s’il n'en est résulté aucune injustic®; car cette formalité ne porte pas sur le vote mê:ne et n’affecte pas essentiellement l’élection.—Morrier 4T7 RaAsoont, VI Revue Légale, 140.
Je jure (ou j'affirme) que j'ai le droit de prendre part à cette assemblée, que je suis dûment habile à voter à cette élection, que je suis âgé d’au moins vingt-et-un ans, que j'ai payé toutes taxes municipales et scolaires dues par moi, et que je n'ai pas déjà voté à cette élection: Ainsi que Dieu me soit en aide.
Si l'électeur refuse de prêter tel serment, son vote doit être refusé.
316. Quiconque vote à une élection de conseillers municipaux, sans avoir, au moment où il donne son vote, les qualités requises d’un électeur municipal, cncourt. une amende de vingt piastres.
317. Lorsque le président ne comprend pas la langue parlée par un ou plusieurs électeurs, il doit nommer un interprète, lequel, avant d'agir, prête devant le président le serment suivant :
Je jure (ou j'affirme) que je traduirai fidèlement les serments, déclarations, affirmations, questions et réponses que le président m’enjoindra de traduire, concernant cette élection : Ainsi que Dieu me soit en aide.
318. Chaque page du livre du poll doit être numérotée en toutes lettres et paraphée par le président de l'élection.
319. Si un électeur prête le serment requis, ou s'il refuse de le prêter, on si objection est présentée à son vote, mention de chacun de ces faits doit être faite dans le livre de pvoll, dans les termes suivants —" assermenté ” —‘‘ refusé ”’—"* objecté,” selon le cas,
320. Le président, à la fin du premier jour de poll, et à la clôture de l'élection, mais avant de proclamer les candidats élus, doit certifier sous sa signature, sur le livre de poll, le nombre total des votes inscrits, depuis le premier entré sur le livre jusqu'au dernier, winsi que le nombre total des votes donnés à chacun des candidats.
321. Au cas de partage égal de voix en faveur de l’un ou de plusieurs d’entre les candidats, le président doit donner son vote quand même il ne serait pas électeur municipai, sous une pénalité de pas moins de vingt ni de plus de cinquante piastres.
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poll, les votes de tous les électeurs présents ne sont pas entrés, l'assemblée est ajournée au lendemain à dix heures du matin, pour continuer l'enregistrement des votes. |
323. L'élection doit être close à quatre heures du soir du second jour.
324. Si, après le commencement de l'enregistrement des votes, soit le premier soit le second jour, il s'écoule une heure, sans qu’il soit enregistré de voix, le président doit clore l'élection.
Néanmoins s’il est donné avis au président, sous serment, qu'un électeur a été empêché me ps à du poll par violence pendant la dernière heure, l'élection ne peut être close avant l'expiration d'une heure après que telle violence a cessé. w Sci
325. A la clôture de l'élection, le résident roclame élus conseillers les candidats qui ont obtenu le plus grand norhbre de voix.
Ou qu'il a été élu un nombre insuffisant de conseillers
Il est du devoir du président de l'élection ou du secrétaire-trésorier de la corporation, d'informer, le lieutenantgouverneur de chacun de ces faits par lettre adressée au secrétaire-provincial, dans les quinze jours qui suivent l'époque fixée vour l'élection.
Il est permis à tout électeur municipal de donner cette information au lieutenant-gouverneur.
D ah DESAE SV Pong >
827. Le lieutenant-gouverneur, aussitôt que la connaissance de ces faits lui est parvenue, nomme parmi les personnes éligibles de la municipalité, des conseillers en nombre égal au nombre des conseillers à élire dans ie cas du paragraphe premier de l’article précédent, ou en nombre suffisant pour compléter le nombre requis de conseillers, dans le cas du second paragraphe du même article,
Si la municipalité est divisée en quartiers, en vertu de l'article 617, le lieutenant-gonverneur ne peut nommer des conseillers que pour les quartiers où Î n’y a pas eu d'élection.
328. La lettre du secrétaire-provincial, dans laquelle sont désignés les conseillers nommés par le lieutenantgouverneur, est expédiée au secrétaire-trésorier de la municipalité ou à l’un des conseillers ainsi nommés,
Celui à qui cette lettre a été expédiée doit donner, sans délai, à chacun des conseillers qui y sont nommés, un avis spécial de sa nomination.
Si cette nomination est celle des premiers conseillers d'une municipalité nouvellement organisée, la personne à qui la lettre a été expédiée doit, dans l'avis spécial donné
à chacun des conseillers nommés, en même temps désigner l’époque et le lieu de la première session du conseil.
829. Le lieutenant-gouverneur peut révoquer toute nomination de conseillers faite par lui et, s'il le juge à propos, remplacer ces conseillers par d’autres.
CHAPITRE CINQUIEME, NOMINATION DU MAIRE
330. À la première session qui suit toute élection générale municipale, ou toute nomination générale de conseillers faite par le lieutenant-gouverneur à défaut d'électioz:, les membres présents, s'ils forment un quorum, nomment maire de la corporation l’un des conseilisrs qui a les qualités requises pour cette charge.
831. Le secrétaire-trésorier doit, aussitôt que la nomination du maire a été faite, en donner un avis spécial
ue la con- > parmi les nsei!lers en dans ie cas nt, ou en uis de conime article.
n vertu de ut nommer y'a pas eu
ns laquelle lieutenantorier de la nmés.
lonner, sans 1ommés, un
y conseillers , personne à Jécial donné ps désigner onseil.
oquer toute l le juge à
te élection rénérale de r à défaut un quorum, seiliurs qui
que la noavis spécial
30DE MUNICIPAL. 77 au préfet du comté, ainsi qu’à la personne nommée si elle n'était pas présente à l'élection.
882. Si la nomination du maire n’a pas été faite par les conseillers dans les quinze jours après telle première session, le lieutenant-gouverneur peut la faire avec le même effet, selon les règles prescrites aux articles 177, 178, 179, 180 et 181. ;
833. Le maire reste en fonction, depuis le moment qu'il prête son serment d'office jusqu’à la nomination de son successeur,
334. Quiconque est nommé maire et refuse illégalement d'accepter ou de continuer à exercer cette charge encourt une amende de trente piastres.
835. Nul ne peut être nommé maire, ni agir comme tel, s'il ne sait lire et écrire.
336. S'il arrive que parmi les conseillers composant le conseil, aucun ne sait lire et écrire, l’un de ces conseillers, préalablement désigné par le sort, doit être remplacé sans délai par nomination du lieutenant-gouverneur en la manière ordinaire, par une personne sachant lire et écrire et possédant les autres capacités requises pour la charge de membre du conseil.
Lorsqu'il a été nommé comme conseiller une per
sonne exempte de cette charge, ou lorsqu'une personne
exerçant la charge de conseiller en devient exempte pen-
dant qu'elle l'occupe, et qui, dans l’un ou l’autre cas, s’est conformée à l’article 213 ;
2. Dans le cas de refus d'accepter ou de continuer à exercer cette charge ;
3. Quand le conseiller n’a plus son domicile ni sa place d'affaires dans les limites de la municipalité locale, excepté que tel domicile ou place d’affaires se trouve dans une municipalité voisine faisant partie de la même paroisse ou du même township que la municipalité dont il est conseiller ;
4, Quand un conseiller est tombé, après sa nomination, dans une des incapacités prononcées par la loi, et s'est conformé à l’article 207; ;
5. Dans le cas de l'absence de la municipalité locale, ou de l'impossibilité d'agir par maladie, infirmité ou autrement, consécutivement pendant trois mois, sujet néanmous à l'application de l’article 119;
Dans le cas de décès
8. Quand un conseiller néglige de faire et de produire dans le délai voulu, la déclaration mentionnée dans le dernier paragraphe de l’article 283, sujet néanmoins à l'application de l’article 119, pourvu qu'il ait fait et produit sa déclaration avant que des procédés aient été faits pour remplir la vacance.
33s. Nonobstant toute vacance dans le conseil, les conseillers restaut en charge continuent à exercer leurs pouvoirs et à remplir leurs devoirs comme tels, s'ils forment ur quorum du conseil. Si, au contraire, ils ne forment pas un quorum, ils ne peuvent agir comme conseillers qu'après que les vacances ont été remplies.
339. À une des sessions qui suivent l'ouverture de toute vacance, le conseil nomme par résolution une personne pour remplir la vacance, parmi les personnes éligibles de la municipalité.
340. Si le conseil refuse ou néglige de remplir ure vacance dans la charge de conseiller, dans les quinze jours après qu'un avis spécial de l'ouverture de cette
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vacance a été déposé aa bureau du conseil par un électeur, telle vacance est ensuite remplie par le lieutenantgouverneur, selon les règles prescrites par la nomination des conseillers à défaut d'élection.
341. Chaque fois que, par cause de vacance, il reste mo::s de quatre conseillers en charge, les vacances ainsi créées dans le conseil ne peuvent être remplies que par le lieutenant-gouverneur en la manière ordinaire.
SECTION Il.
VACANCE DANS LA CHARGE DE MAIRE
842. Il y a vacance dans la charge de maire, dans chacun des cas suivants :
1, Lorsque le siége de conseiller de tel maire devient vacant ;
2. Lorsque la démission du maire est acceptée par le conseil, ou que sa charge a été déclarée vacante en vertu de l'article 208 ;
8. Drns le cas de refus d’accepter ou de continuer à exercer la charge de maire ou de celle de conseiller de comté ;
4, Lorsqu'il a été nommé, comme maire, une personne exempte de cette charge, ou lorsqu'une personne exerçant la charge de maire en devient exempte pendant qu’elle l'occupe, et qui, dans l’un ou l’autre cas, s'est conformée à l’article 213 ;
5. Quand le maire est tombé, après sa nomination, dans une des incapacités prononcées par la loi, pour la charge de maire ou de conseiller de comté, et s'est conformé à l’article 207. ,
848. Si les sept conseillers restent en fonctions, l'élection du nouveau maire a lieu, à la première session du conseil tenue après l'ouverture de telle vacance, selon l’article 330.
Si, au contraire, il y a des vacances dans la charge de conseiller, telle élection n'a lieu qu’à la première session du conseil tenue après que toutes les vacances dans la Charge de conseiller ont été remplies,
844. Si la nomination du nouveau maire n’a pas lieu à l’époque fixée par l'article précédent, elle peut être faite par le lieutenant-gouverneur d'après les règles ordinaires.
345. Le conseil peut en tout temps, nommer un promaire, lequel, en l'absence du maire ou pendant la vacance de cette charge, remplit les fonctions du maire avec tous les privilèges, droits et obligations y attachés,
ane
LOCAL
346. Toute nomination de conseiller faite par les électeurs peut être contestée par un candidat ou par cinq électeurs municipaux, pour cause de violence, de corruption, de fraude ou d’incapacité ou pour défaut d’observation des formalités essentielles.
347. La nomination du maire peut aussi être contestée pour les mêmes causes par tout membre du conseil.
348. La connaissance et la décision de telle contestation >npartiennent à la cour de cireuit du district ou du comté où à la éour de magistrat du comté dans lequel est située la municipalité, à l’exclusion de toute autre cour.
849. Cetie contestation est portée à la cour, par une requête où sont relatés les faits et les moyens allégués au soutien de la contestation.
Les requérants peuvent aussi, dans leur requête, indiquer les personnes qui ont droit à la charge en question et énoncer les faits propres à établir ce droit.
850. Une copie de cette requête, avec un avis indiquant le jour de sa présentation à la cour, est signifiée et laissée à chacun des membres du conseil dont la nomination est contestée, dans les quinze jours qui suivent la date de cette nomination, à peine de déchéance.
Le délai x articles 350, bnte jours au
lieu des délais divers donnés par les dits articles qui sont abrogés pour autant. Le délai pour rapporter le bref d'appel aux termes de l’article 1070 sera de quarante jours.
351. Nulle telle requête ne peut être présentée ni | reçue, après la clôture du premier terme de la cour qui | suit le jour auquel la nomination contestée a été faite. Néanmoins si la nomination a été faite dans les quinze jours précédant tel premier terme, la requête peut être présentée le premier jour du second terme.
852. Les requérants doivent donner caution pour les frais, au moins dix jours avant la présentation de la requête à la cour ; à défaut ce quoi cette requête ne peut être reçue par le tribunal. |
353. Le cautionnement requis par l’article précédent est donné devant le greffier de la ie F
Les cautions doivent être propriétaires de biens-fonds d’une valeur totale de deux cents piastres, en sus de toutes charges dont ils sont grevés. Une seule caution suffit, si elle est propriétaire de biens-fonds au montant requis.
354. Telle requête est présentée à la cour, séance D accompagnée des rapports dessignifications préa-
355. Si, après avoir entendu les parties, la cour est d'opinion que les faits et moyens articulés dans la requête sont suffisants en droit pour faire prononcer la nullité de ja nomination, elle en ordonne la preuve et l'audition des parties intéressées, au jour le plus convenable dans le terme.
856. La cour procède d’une manière s ire à C ommaire AS et à juger la contestation, :
a preuve peut être prise verbalement ou par écrit en tout ou en partie, selon l’ordre du tribunal. Fi 87. La cour peut, par son jugement, confirmer ou
annuler la nomination ou déclarer qu’ u’une a été dûment nommée, q autre personne
358. La cour peut condamner l’une ou l'autre des nt dépens de la contestation ; et ces dépens sont
recouvrables tant contre les yarties en cause que Contre leurs cautions.
Le jugement de la cour, quant aux dépens, est exécutoire contre les cautions, quinze jours après qu'une copie leur en a été signifiée.
359. Le tribunal peut ordonner que son jugement soit signifié aux frais de la partie condamnée au préfet ou au régistrateur, et à toute autre personne qu’il croit convenable, |
360. Si l'instruction de la contestation n'est pas terminée à la clôture du terme de la cour auquel la requête a été présentée, le juge siégeant doit la continuer sans interruption durant la vacance, en ajournant d’un jour au lendemain, jusqu'à ce qu'il ait prononcé un jugement final sur le mérite de la contestation.
361. Si la cour, par son jugement, annule l'élection des conseillers locaux ou de quelqu'un d’entre eux, sans désigner les personnes qui doivent occuper ces charges, elle doit, dans le même jugement, ordonner une nouvelle
élection pe remplacer les conseillers dont la nomination
est annulée, nommer à cette fin une personne pour présider cette élection et fixer le jour et l’heure de l'assemblée des électeurs municipaux.
Tel jour ne doit pas être plus rapproché que quinze jours, ni plus éloigné que vingt jours, de la date du jugement,
862. Telle élection doit être annoncée par avis public, par le maire en fonction, ou par le secrétaire-trésorier s’il n’y a pas de maire en fonction ou si le maire est le conseiller dont la .:0omination a été annulée.
S'il ne se trouve alors en fonctions ni maire, ni secrétaire-trésorier, cet avis est donné par le préfet du comté aussitôt que la copie du jugement lui a été signifiée.
L'omission de cet avis empêche la tenue de l'assemblée des électeurs municipaux, et rend les personnes obligées ja. le donner sujettes à Ja pénalité prescrite par l’article
868. À défaut de la personne nommée par le tribunal, l'élection est présidée par le secrétaire-trésorier, et à défaut
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D'ailleurs, l'élection est tenue et conduite selon les règles et formalités prescrites au chapitre III de ce titre, et les conseillers élus dans cette élection sont revêtus des mêmes droits, et sujets aux mêmes obligations et pénalités que ceux nommés "x élections générales, et ne restent en charge que | aps pour lequel étaient nommées les personnes do n a été annulée,
364. Si le jugem “bunal déclare nulle la nomination du chef du ii, sans désigner la personne qui doit occuper cette charge, le conseil doit procéder à l'élection d’un nouveau chef dans les trente jours de la date du jugement,
A défaut de cette élection, le chef du conseil peut être nommé par le lieutenant-gouverneur, en la manière ordinaire,
Autant de gardiens d’enelos public qu’il juge à propos
366. (Tel que remplacé par 39 Vict., Ch. 29, s. 4) Les estimateurs entreront en fonctions aussitôt après avoir prêté serment de remplir bien et fidèlement tous les devoirs de leur charge. Les inspecteurs de voirie, les
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inspecteurs agraires et les gardiens d’enclos publics entreront en fonctions immédiatement après la signification de l'avis de leur nomination. |
867. Les juges de paix sont exempts de servir comme inspecteurs de voirie, inspecteurs agraires ou gardiens d'enclos publics,
86'7a. (Ajouté par 36 Vict., Ch. 21, s. 9.) Quiconque est nommé à aucune des charges mentionnées dans l’article 365 de ce code, et refuse illégalement d'accepter on de continuer à exercer cette charge, encourt une pénalité n’excédant pas vingt piastres.
SECTION I
CONSEIL LOCAL
868. Le secrétaire-trésorier du conseil local doit tenir un ‘ registre de voirie et de cours d’eau ” dans lequel sont entrés, copiés au long par ordre de date, et certifiés vrais par lui, tous les procès-verbaux, les actes de réparation et
les règlements en vigueur concernant les travaux des chemins, des ponts et des cours d'eau à faire et à entretenir, dans la municipalité, sous la direction du conseil local.
369. Il doit faire à la morge de tout document ainsi enregistré, mention des amendements qui sont faits dans Ja suite à tel document, ou de l’abtrogation au cas où elle est décrétée.
370. Le secrétaire-trésorier est tenu de faire tout ce qui est requis de lui en vertu des dispositions de la loi concernant la liste des jurés et la liste des électeurs parlementaires.
871. Le secrétaire-trésorier doit préparer, dans le cours du mois de novembre de chaque année, un état mentionnant dans autant de colonnes distinctes :
1. Les noms et états de toutes personnes endettées envers la corporation ou ses officiers pour taxes municipales, tels qu'indiqués au rôle d'évaluation s'ils y sont entrés;
ublics entreuification de
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2, Le montant de toutes taxes municipales restant dues à la corporation par chacune de ces personnes ou par des
rsonnes inCONNUES ;
3. Le montant des taxes municipales dues par chacune de ces personnes, aux officiers du conseil ;
4, Le montant des taxes scolaires dues, par chacune de ces personnes, jusqu’à la confection de cet état, si un état de ces arrérages a été remis à temps au bureau du conseil par le secrétaire-trésorier des: commissaires ou syndics d'écoles ;
Les frais de perception dus par ces personnes
6. La désignation de tous biens-fonds assujettis au paiement des taxes mentionnées dans cet état ;
7. Le montant total des taxes et des frais affectant ces biens-fonds pour des fins municipales ou scolaires ;
8. Les raisons pour lesquelles ces sommes n'ont.pas été perçues ;
9. Tout autre renseignement requis par le conseil, et toute remarque de circonstance.
372. Cet état doit être soumis au conseil et approuvé par lui.
373. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 18.) Le secrétaire-trésorier, s’il en reçoit l’ordre du conseil, doit transmettre, avant le vingtième jour de décembre de M année, au bureau du conseil du comté, un extrait de cet état tel qu'approuvé par le conseil contenant :
Les noms et états de toutes les personnes endettées
ur les taxes municipales ou scolaires imposées sur des
iens-fonds possédés ou occupés par ces personnes ;
2. La désignation de tout terrain assujéti au paiement des taxes municipales ou scolaires ;
3. La somme totale des taxes qui affectent ces terrains, pour des fins municipales ou scolaires,
SECTION II
DES KESTIMATEURS.
874. Nul ne peut être estimateur, s’il ne possède, en son nom ou au nom de sa femme, comme propriétaire, des
Liens-fonds de la valeur de quatre cents piastres, d'après le rôle d’évaluation en force s'il y en a un.
375%. Les estimateurs, dans l'accomplissement de leurs devoirs, peuvent requérir les services du secrétairetrésorier du conseil ou de tout autre écrivain.
Le secrétaire-trésorier ou l'écrivain dont les services ont été requis, a droit, pour chaque jour d'occupation, à une somme qui n'excède pas deux piastres payables par la corporation, sur le certificat des estimateurs qui l'ont employé. Ç
SECTION III
DES INSPECTEURS DE VOIRIE
376. L'inspecteur de voirie est tenu de surveiller tous les travaux de construction, d'amélioration ou d’entretien, ordonnés sur les chemins, les trottoirs et les ponts . municipaux locaux ou de comté, situés dans les limites de son arrondissement, et de voir à ce que ces travaux soient faits conformément aux dispositions de la loi, des procès-verbaux ou des règlements qui les régissent, à moins qu’il n’en soit exempté par un ordre du conseil ou du bureau des délégués sous la direction duquel se font les travaux, ou qu'il soit nommé un officier spécial chargé de la surveillance de ces travaux.
Si un chemin municipal de comté est situé partie dans un arrondissement et partie dans un autre, il sous la surveillance solidaire des inspecteurs des deu: .rrondissements.
377. Les passages d’eau sont aussi sous la surveillance de l'inspecteur de l'arrondissement de voirie dans les limites duquel ils sont situés, à moins qu’ils ne soient mis par le conseil, sous la surveillance d’un autre officier.
378. La juridiction de tout inspecteur de voirie nommé pour un arrondissement s'étend à toutes les personnes obligées aux travaux qui sont sous sa surveillance,
u’elles soient domiciliées dans les limites de son arronissement ou en dehors de ces limites.
379. Chaque fois que l'inspecteur d'un arrondissement de voirie est temporairement incapable d'agir pour
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une cause quelconque, le conseil local peut nommer une personne pour le remplacer pendant cette incapacité ; à défaut de quoi, le maire doit mettre l'arrondissement sous la juridiction d’un autre inspecteur de voirie de la municipalité, durant cette incapacité, par uu ordre écrit signifié à tel inspecteur.
Cet inspecteur n’est pas par ce fait déchargé de la surveillance de l'arrondissement pour lequel il avait été nommé en premier lieu.
8s0. L'inspecteur de voirie dans ses rapports avec les travaux de comté dont il a la surveillance est un offcier du conseil du comté.
SSOa. (Ajouté par 39 Vict., Ch. 29, s. 5.) Chaque fois qu'un inspecteur de voirie est personnellement intéressé dans un ouvrage ou autre chose de sa juridiction, et qu'il néglige ou refuse d'exécuter ou de fournir ce qu'il devait faire ou fournir comme intéressé à cet ouvrage ou chose, le secrétaire-trésorier de la municipalité locale où tel inspecteur a juridiction, possède à l'égard de cet inspecteur les mêmes droits, pouvoirs et obligations que l'inspecteur lui-même possède à l'égard de tous les intéressés dans le même ouvrage ou chose.
S'il s'agit de travaux en commun, l'inspecteur ainsi intéressé est toujours en demeure d'accomplir les obligations qui Se rapportent à ces travaux.
881. Tout inspecteur de voirie qui refuse ou néglige, sans motif raisonnable, de remplir quelque devoir qui lui est imposé par les dispositions de ce code ou des règlements municipaux, ou qui est requis de lui en vertu de ces dispositions, ou d’obéir aux ordres du conseil local ou du conseil du comté relativement à des travaux qui sont sous sa surveillance, encourt, outre les dommages occasionnés, pour chaque négligence ou refus, une amende de pas moins d'une ni de plus de douze piastres, sauf les cas autrement réglés.
882. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 10. et par 41 Vict., Ch. 18,5. 14.) Dans le cas où les travaux doivent être faits en commun sur les chemins ou les ponts municipaux, il est du devoir de l'inspecteur de voirie de l'arrondissement de faire connaître aux personnes obligées
à ces travaux par un avis spécial verbal ou par écrit, on par un avis public de trois jours :
1. Le temps et le lieu où les travaux doivent être exécutés ; 2, La quantité et la description des matériaux qui di et le temps et le lieu où ils doivent être
sont req fournis ;
.8. La quantité de la main-d'œuvre à laquelle chacune d'elles doit contribuer;
4. La description des outils et des instruments requis, lesquels doivent être de ceux généralement en usage chez les cultivateurs de la municipalité.
Néanmoins si les travaux à faire en commun ne sont pas suffisants dans l'opinion du conseil pour justifier l’appel des contribuables intéressés, l'inspecteur de voirie peut faire exécuter ces travaux et en faire :zyer le coût par parts égales par les contribuables intéressés à tels travaux et en sus les frais de perception, lesquels seront taxés par le dit conseil.
3888. Si la nature de l'ouvrage l'exige, il peut requérir chacune de ces personnes d’amener ou de faire conduire un certain nombre de chevaux ou de bœufs de travail, avec les harnais, les chariots ou les charrues convenables, si elle les possède.
Chaque journée de travail d'un cheval ou d’une paire de bœufs, avec harnais, chariots ou charrues, est portée au compte de celui qui les a fournis comme une journée de travail
De diriger et surveiller l'exécution de ces travaux
2. De fixer l'heure à laquelle le travail commence et finit, et le temps du repos et des repas, de manière que la journée soit de dix heures entières de travail sur les lieux de l'ouvrage ;
3. De congédier quiconque ne travaille pas, empêche les autres de travailler, ou refuse d’obéir à ses ordres.
Il peut remplacer immédiatement toute personne qui ne s’est pas présentée pour travailler à l’heure fixée ou qui a été congédiée, aux frais de la personne en défaut, tels frais pouvant être recouvrés par le remplaçant ou par
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3s5. Sur résolution du conseil local à cet effet, l’inspecteur de voirie doit se procurer et garder sous ses soins une herse à neige, un rouleau, une ratissoire garnie de fer ou d'acier, ou autres instruments, pour être employés sur les chemins municipaux de son arrondissement.
Quiconque est tenu aux travaux des chemins municipaux peut être obligé par l'inspecteur de voirie de l’arrondissement, de se servir de tels instruments comme partie des travaux qu'il doit accomplir sur son chemin.
L'usage de ces instruments est gratuit et les frais encourus pour leur achat et leur entretien sont à la charge de la corporation locale.
L'’inspecteur de voirie doit faire enlever ou dis
raître sans délai, ou‘à l'expiration du délai accordé au cas de l’article 389, les embarras et les nuisances de toute sorte qui se trouvent sur les chemins, les trottoirs, les passages d'eau et les ponts municipaux, situés dans les limites de sa juridiction, par les personnes qui les ont causés, ou sur leur refus ou négligence par toute autre personne . qu'il autorise à cet effet, aux frais de la personne en défaut.
Ces frais sont recouvrés de la même manière que les amendes imposées par les dispositions de ce code, et la corporation locale en répond si la personne en défaut est sans moyens.
Si le, personne qui a causé ces embarras ou nuisances n’est pas connue, ils doivent être enlevés aux frais de la corporation de la municipalité locale. .
| 887. Sont réputés embarras,ou nuisances:
‘ 1. Tout immondice, animal mort, ou objet placé ou
laissé sur un chemin ou sur un pont municipal, ou dans
un cours d’eau ou un fossé qui dépend de ces chemins ou nts ;
Pa. Toute tranchée ou ouverture faite dans un chemin
municipal ;
8. L'ancrage ou l’amarrage de tout vaisseau, embarcation ou autre objet flottant, au débarcadère des passages d'eau, de manière à gêner l'accès à la grève ou à un quai.
388. Quiconque a commis un acte dont l'effet peut être d’obstruer, d'empêcher ou d'incommoder le passage des voitures ou des piétons, sur une partie quelconque d’un chemin, d'un trottoir ou d'un pont municipal, ou d'empêcher l’écoulement des eaux provenant de ces travaux, est considéré avoir causé un embarras ou une nuisance dans le sens des deux articles précédents.
8sS9. Toutefois une obstruction commise dans l'exécution d'un ouvrage autorisé par la loi, ou par le conseil, ou par l'inspecteur de voirie sous l'autorité d’un règlement ou d’une résolution passée en vertu de l’article 476, n'est pas considérée un embarras dans le sens de ces articles.
390. Chaque fois qu'un ouvrage ainsi autorisé est exécuté sur un chemin, sur un trottoir, ou sur un pont municipal, les cavités etautres endroits dangereux doivent | être indiqués pendant le jour et la nuit de manière à prévenir tout accident, sous une amende n’excédant pas vingt piastres pour chaque jour que dure la contravention à cet article, outre les dommages soufferts.
391. Quiconque cause un embarras ou une nuisance sur les chemins, les trottoirs, les passages d’eau et les ponts municipaux ou en rend l’usage incommode ou dangereux, encourt pour chaque infraction, en sus des dommages occasionnés, une pénalité de pas moins de deux ni de pius de dix piastres.
392. L'inspecteur de voirie de l'arrondissement doit faire rapport au conseil des empiètements faits sur les chemins, les trottoirs, les ponts et les autres ouvrages publics municipaux qui sont sous sa surveillance.
393. Tout inspecteur de voirie et toute personne qui l'accompagne, ou qui est autorisée par lui par écrit, peuvent entrer, de jour, sans avis préalable, sur un terrain quelconque occupé ou non, clos ou non, pour y faire un relevé relatif à un chemin, ou snr une terre non occupée pour y faire des recherches de hois, de pierres ou d’autres matériaux nécessaires aux travaux d'un ouvrage public, en payant la valeur des dommages qu'ils auraient causés.
894. Tout inspecteur de voirie chargé de surveiller ou ide diriger l'exécution des travaux sur un chemin, un
RL
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pont ou tout autre ouvrage public, peut par lui-même ou par d'autres personnes, de jour, et sans avis préalable, pénétrer jusqu’à une distauce d’un arpent de l'ouvrage public, sur toute terre non occupée, et y prendre tous les matériaux nécessaires à ces travaux, excepté les arbres fruitiers, les érables, les planes et tout autre arbre conservé pour l’embellissement.
895. Cet inspecteur, aussitôt qu'il le peut, doit déclarer, sous serment, à quelle 30mme se montent dans son opinion les. dommages causés par l'enlèvement de ces matériaux.
Si-le montant des dommages excède vingt piastres, ils doivent être évalués par les estimateurs de la municipaité, selon les règles prescrites aux articles 902 et suivants du titre de l’expropriation pour les fins municipales.
396. Le montant des dommages est payé, par l'insvecteur de voirie, à la personne qui a souffert les dom- Images, déduction faite de toutes taxes municipales, amendes et frais dus par elle à la corporation ou à ses officiers, sur les deniers mis entre ses mains pour le coût des travaux, ou, à défaut de tels deniers, par la corpora- : tion sauf son recours contre les personnes tenues à ces travaux.
397. L'inspecteur de voirie peut, sans être autorisé par le conseil, exécuter luimême ou faire exécuter les travaux requis sur son chemin de front, routes, trottoirs, ou ponts municipaux situés dans les limites de sa juridiction, et qui n'ont pas été accomplis de la manière ou dans le temps prescrits par les personnes obligées à ces travaux.
1l peut également fournir ou faire fournir les matériaux qui devaient être fournis sur ces travaux publics, et qui ne l'ont pas été, de la manière où dans le temps prescrits.
Néanmoins le coût des travaux exécutés et les matériaux fournis, en vertu de cet article, ne peut excéder cinq piastres, chaque année, pour chaque terrain assujéti à tels ouvrages, à moins que l'inspecteur de voirie ait préalablement signifié aux personnes tenues à ces ouvrages municipaux un avis sbétial verbal ou par écrit, leur enjoignant d'exécuter les travaux ou de fournir les matériaux requis dans un délai de quatre jours, et ce sans préjudice
ondissement doit ints faits sur les autres ouvrages eillance.
te personne qui ai par écrit, peue, sur un terrain pour y faire un erre non occupée erres ou d’autres ouvrage public, auraient causés.
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aux amendes ni aux dommages encourus par ces personnes par le défaut d'exécuter ces travaux ou de fournir ces matériaux de la manière et dans le temps prescrits par les procès-verbaux, les règlements ou la loi.
Dans tous les cas, l'inspecteur de voirie qui a fait ou fait faire ces travaux ou fourni ou fait fournir des matériaux, en vertu de cet article, doit en informer au plus tôt les personnes en défaut, par un avis spécial, et leur faire connaître dans le même avis le montant dû pour tels travaux ou matériaux,
398. La valeur de ces travaux ou matériaux, avec vingt À cent en sus de cette valeur, peut être recouvrée, avec dépens de quiconque est tenu d'exécuter ces travaux ou de fournir ces matériaux, par l'inspecteur de voirie, comme une dette à lui due, en la manière prescrite pour } le recouvrement des amendes imposées par les dispositions de ce code. (1)
399. Si l'inspecteur de voirie ne se conforme pas à l'article 397, quand des travaux ou des matériaux requis sur des travaux municipaux de son arrondissement, n'ont pas été faits ou fournis de la manière ou dans le temps prescrits, il doit en faire rapport au conseil.
400. Le conseil, sur ce rapport, autorise l'inspecteur de voirie à faire exécuter les travaux ou fournir les matériaux requis par une personne de son choix ou de celui de l'inspecteur, aux frais de la corporation.
401. Le coût de ces travaux ou matériaux est payé, sur l’ordre de l'inspecteur de voirie, par le secrétaire-tré- | sorier du conseil, et est recouvré des personnes en défaut par la corporation, avec vingt pour cent en sus, et les dépens, en la manière prescrite pour le recouvrement des amendes imposées par les dispositions de ce code.
402. Le montant fixé par tout jugement rendu en faveur de l'inspecteur de voirie ou de la corporation, sur
(1) Jugé: Que dans une poursuite intentée sous l'article 398 et 1042 du Code Municipal, pour la valeur de travaux sur une route, un juge de paix résidant dans une municipalité autre que celle où réside le défendeur, n’a pas juridiction, s’il n’appert au dossier qu'il n’y a pas de juge de paix dans la municipalité où réside le défendeur, LL AMBER gt Lapauisss, VI Revue Légale, 66. s
poursuite en recouvrement de la valeur des travaux exécutés ou des matériaux fournis par l’un ou par l’autre et des vingt pour cent en sus, avec intérêt et frais, est assimilé aux taxes municipales,
403. Dans toute poursuite intentée, de la part de inspecteur de voirie on de la corporation, en recuuvrement de la valeur de tels travaux ou matériaux, le témoinage de l'inspecteur de voirie est une preuve suffisante, il n'est pas contredit par un témoin digne de foi, dans le as où il constate :
Que les formalités requises ont été suivies
2, Que les travaux ont été exécutés, et que les matéjaux ont été fournis ;
3. Que la somme réclamée est la valeur véritable de els travaux ou matériaux ;
4, Que le défendeur est une personne tenne en loi de : payer.
404. L'inspecteur de voirie doit, du premier an quinze les mois de juin et d'octobre de chaque année, et en putre chaque fois qu'il en est requis par le cunseil ou. par le maire :
1. Parcourir et inspecter les passages d’eau (traverses), es chemins, les trottoirs et les ponts municipaux situés dans son arrondissement ;
2, Noter l'état dans lequel se trouvent ces passages ‘eau, chemins, trottoirs et ponts, et les ouvrages qui en font partie;
3. Noter les personnes qui ont négligé d'y remplir leurs obligations, et les poursuivre au nom de la corporation ;
4, Faire un rapport par écrit, contenant la substance des notes qu'il a prisés et des renseignements qu'il a obenus depuis son dernier rapport, sur tout ouvrage public mis sous sa surveillance, et mentionnant en outre les
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405. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 19.) Chaque fois qu'un pont municipal ou faisant partie d'un chemin municipal ou d’un pont de cours d’eau est détruit ou brisé, ou que l'usage en devient dangereux, ou lorsque l'usage d'un chemin municipal devient difficile ou dangereux, le muire de la municipalité locale où est situé ce pont ou tel chemin, en tout ou en partie, soit que cet ouvrage local ou de comté, peut, dans le cas d'urgence, autoriser l'inspecteur de voirie ou toute autre personne à Je reconstruire, ou à le réparer, ou à faire un pont ou passage temporaire sûr, sans délai, aux dépens de la corporation locale,
Le coût de ces travaux est recouvrable par la corporation locale, des personnes ou de la corporation qui y sont tenues en vertu de la loi, des règlements ou des procèsverbaux, en la manière prescrite pour le recouvrement des amendes imposées par ce code ;'et le montant du jugement avec intérêt et frais est assimilé aux taxes municipales.
SECTION IV
DES INSPECTEURS AGRAIRES
406. Les inspecteurs agraires sont tenus de faire tout ce qui est requis d’eux, en vertu des dispositions de ce code, relativement aux nuisances publiques, découverts, fossés de lignes ou clôtures de lignes,
Ils sont tenus de surveiller tous les travaux de construction, d'améliorations ou d'entretien prescrits sur les cours d’eau municipaux, locaux ou de comté, situés dans les limites de leurs arrondissements, et de voir à ce que ces travaux soient faits conformément aux dispositions de la loi, des procès-verbaux ou des règlements qui les régissent, à moins qu'ils n’en soient exemptés par un ordre du conseil ou du bureau des délégués sous la direction duquel ‘8e font les travaux, ou qu'il soit nommé un officier spécial chargé de la survrillance de ces travaux.
Ils sont: également tenus d'accomplir, dans les limites des arrondissements pour lesquels ils ont été nommés, tous les autres devoirs qui leur sont imposés parles dis- . positions de ce code ou des règlements municipaux,
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407. (Tel qu'amendé par 389 Vict., Ch. 29, 5.6.) Les règles prescrites aux articles 378, 379, 380, 3804, et 381, relativement aux inspecteurs de voirie, s'appliquent également mutatis mutandis aux inspecteurs agraires.
Les articles 382, 383 et 384, sont aussi applicables à ces officiers, lorsque les travaux sur les cours d’eau doivent être faits en commun,
408. Les dispositions des articles 397, 398, 399, 400, 401, 402 et 403, relativement à l'exécution, par l’inspecteur de voirie ou par le conseil au nom de la corporation à défaut des personnes obligées, des travaux prescrits sur les chemins, trottoirs et ponts municipaux, et au recouvrement de la valeur de ces travaux, s'appliquent, avec le même effet, aux travaux requis en vertu des dispositions : de cette section ou prescrits sur les cours d’eau municipaux, à l'exécution de ces travaux par l'inspecteur agraire de l'arrondissement ou par le conseil an nom de la corporation à défaut des personnes obligées, et au recouvrement de la valeur des travaux exécutés par tel inspecteur ou conseil,
409. Quand les services d'un inspecteur agraire sont requis en vertu des dispositions des quatre paragraphes suivants de cette section, sur une localité située partie dans les limites de la juridiction d’un inspecteur agraire et partie dans les limites de la juridiction d’un autre, l’un ou l’autre de ces inspecteurs peut être requis d'agir.
410. L’'inspecteur agraire, quand il est requis d'agir en vertu des dispositions des quatre paragraphes suivants de cette section, a droit à dix centins pour chaque heure employée à la visite des lieux, ainsi qu’à la conduite et à fu surveillance des travaux, s’il ne les exécute pas luimême.
_ Il a également droit au remboursement de tous ses justes déboursés et frais encoutus pour les avis ou autres pièces de procédure faites en vertu des mf nes dispositions.
Ces frais sont payés par les personnes que l’inspecteut agraire trouve en défaut, ils sont payés par la partie qui a requis les services de l'officier municipal. S'il s’agit de travaux mitoyens ou en commun, ils sont payés par
toutes les parties intéressées, si toutes sont trouvées en défant,
Au cas de refus ou de contestation, ils sont recouvrés de la même manière et avec les mêmes droits et priviléges aue la valeur des travaux municipaux exécutés par l'ins-
-Cteur de voirie.
411. L'inspecteur agraire, dont les services ant été requis par le conseil municipal ou pour le profit de la corporation. n’a droit à aucun honoraire de la part de cette derrière : le conseil peut néanmoins lui en accorder.
412. Tout avis spécial ou ordre donné par un inspecteur agraire, peut être donné verbalement ou par écrit, sauf les cas autrement réglés.
Tout ordre donné par un inspecteur rural, est donné par un avis spécial, sujet à l'application de l’article 228.
413. L'inspecteur agraire de toute partie intéressée peut exiger de tout possesseur, locataire ou occupant d’un terrain, de la même manière que du propriétaire de ce terrain, l’accomplissement de toute obligation imposée à tel propriétaire relativement au découvert, aux fossés de ligres, aux clôtures de lignes ou aux cours d’eau, sauf le recours du possesseur, locataire ou occupant contre le propriétaire, s’il y a lieu.
414. L'inspecteur agraire doit, sur autorisation à cet effet du maire ou du secrétaire-trésorier ou conseil local, faire ou faire faire, aux frais de la corporation, dans la neige ou dans la glace, des tranchées et tous autres travaux qui sont nécessaires pour prévenir les inondations et faciliter l'écoulement des eaux.
I —NUISANCES PUBLIQUES
415. Chaque fois qu'il a été déposé des immondices ou des animaux morts sur une propriété quelconque ou dans un cours d'eau, un ruisseau ou une rivière, il est du devoir de l'inspecteur agraire de l’arrondissement, dans les vingt-quatre heures après avoir reçu un avis spécial écrit ou verbal à cet effet, de faire enlever ou disparaître tels immondices ou animaux morts, par les personnes qui les ont déposés.
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morts, est inconnue, il est du devoir de l’inspecteur agraire de les faire enlever, dans le même délai, aux frais de la corporation.
416. Quiconque dépose ou fait déposer des immondices ou des animarx morts aux endroits mentionnés à l’article précédent, eucourt, en sus des dommages causés les pénalités prescrites par l'article 391. +
, $ IT.—DÉCOUvERT.
417. L'inspecteur agraire, à la réquisition écrite ou verbale de tout propriétaire ou occupant d'un terrain cultivé qui demande du découvert à son voisin, en vertu de l’article 531 du code civil, doit se rendre à l’endroit où tel découvert est requis, après en avoir donné un avis spécial par écrit de huit jours aux parties intéressées.
Après l'examen des lieux, et sur la preuve que tel découvert est nécessaire et a été demandé par un avis spécial écrit et signifié avant le premier jour du mois de décembre précédent, il enjoint, par un ordre écrit, de faire * abattre, dans les trente jours suivants, sur une étendue de quinze pieds de largeur sur toute la ligne de séparation le long du terrain cultivé, tous les arbrisseaux qui sont de nature à nuire et tous les arbres s'y trouvant qui projettent de l’ombre sur le terrain cultivé, sauf ceux exceptés par la loi où conservés pour l’embellissement de la propriété. :
418. Quiconque refuse où néglige d’obéir aux ordres de l'inspecteur agraire relativement au découvert, encourt sans préjudice à l’exécution de ces ordres, une pénalité n’excédant pas deux piastres pour chaque arpent de découvert en longueur, pour la première année, et pour toute année subséquente une pénalité égale au double de celle de année précédente, ontre les dommages causés au terrain cultivé.
419. Les dommages résultant du refus ou de la négligence de donner le découvert tel que requis par l’inspecteur agraire Sont constatés par trois experts nommés comme suit: un par chacune des parties intéressées, et le it par les deux experts déjà nommés.
Si l'une des parties refuse de nommer son expert, il est nommé par un juge de paix sur demande de l'autre
partie
$ IIL.—FOSsÉs DE LIGNES.
420. L'inspecteur agraire, à la réquisition écrite ou verbaleode tout propriétaire ou occupant qui demande un fossé de ligne entre son terrain et celui de son voisin, doit se rendre sur l'endroit de ce fossé de ligne où, après examen des lieux et audition des parties intéressés notifiées à cet effet par avis spécial de trois jours, il ordonne les travaux qui lui paraissent nécessaires, et désigne comment et par qui ils doivent être exécutés.
421. L’'inspecteur agraire, sur réquisition écrite ou verbale de l’un des voisins qui se plaint de l'insuffisance ou du mauvais état du fossé de ligne commun'ou mitoyen, ou de la partie du fossé de ligne à la charge de l’autre voisin, doit ordonner, s’il en est besoin, à la personne en défaut, de creuser, nettoyer et réparer tel fossé ou partie de fossé, ou de contribuer à ces travaux, dans un délai déterminé. Ce délai ne doit pas excéder le temps strictement nécessaire pour faire les travaux.
Dans les cas où les travaux ne sont pas exécutés dans ce délai, l’inspecteur peut autoriser le plaignant à faire luimême l'ouvrage dont le coût est recouvré de la même manière que le sont les amendes sous l'autorité de ce code.
422. Il ge ordonner, en même temps, à la partie laignante de creuser, nettoyer ou réparer la partie du ossé de ligne qui est à sa charge dans le même délai, si elle est insuffisante ou en mauvais état.
423. Quiconque refuse ou néglige de se conformer aux ordres de l'inspecteur agraire donnés en vertu des dispositions précédentes de ce paragraphe, encourt, outre les dommages résultant du défaut ou de l'insuffisance de fossés et sans préjudice à l'exécution de ces ordres, une amende n’excédant pas une piastre pour chaque arpent de longueur de fossé à faire, toute fraction d'arpent étant comptée comme un arpent entier.
424. Quiconque obstrue ou laisse obstruer de quelque manière que ce soit un fossé de ligne, est passible d’une
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amende n'excédant pas une piastre pour chaque jour que le fossé reste obstrué.
IV.—CLOTURES DE LIGNES
425. L'inspecteur agraire de l'arrondissement, à la réquisition écrite ou verbale de tout propriétaire ou occupant qui demande la construction, la réparation, ou des travaux d'entretien d'une clôture de ligne entre son terrain et celui de son voisin, en vertu de l’article 505 du : code civil, doit se rendre sur la ligne de tels terrains où, après avoir entendu les parties intéressées notifiées à cet effet par avis spécial de trois jours, et examiné les travaux à faire, il ordonne à toute partie en défaut qu’elle soit plaignante ou non, de construire ou réparer sa clôture de ligne de manière qu'elle soit bonne et solide, dans le délai qu'il détermine. Ce délai doit être le plus court possible.
425a. (Ajouté par 36 Vict., Ch. 21, s. 11, et tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 15.) Dans le cas où les travaux ne sont pas exécutés dans ce délai, l'inspecteur agraire peut autoriser le plaignant lui-même, ou toute autre personne, à faire ou à faire faire l'ouvrage, dont le coût est assimilé aux taxes municipales s’il n’est recouvré de la même manière que le sont les amendes sous l’autorité de ce code.
426. L'inspecteur agraire ne peut ordonner de faire, dans une municipalité rurale, une clôture nouvelle ou d'en réparer une ancienne tellement détériorée qu'elle coûterait autant qu’une nouvelle, à moins que la partie qui y est obligée, n'ait reçu un avis spécial par écrit à cet
effet avant le premier jour du mois de décembre précédent.
DES GARDIENS D'ENCLOS PUBLICS
428. Les gardiens d’enclos publics sont tenus de recevoir et de retenir sous leur garde, les animaux trouvés
errants sur une grève, une batture, un chemin, une place
publique, ou sur un terrain autre que celui de leurs propriétaires, et envoyés en fourrière par l'inspecteur agraire ou par toute autre personne qui les y trouve, jusqu'à ce qu'ils soient réclamés par leurs propriétaires ou vendus à l'enchère, en vertu des dispositions de cette section. (1)
429. Les gardiens d'enclos publics sont tenus de fournir aux animaux mis en fourrière sous leur garde, une nourriture convenable et en quantité suffisante, et de leur . donner tous les soins nécessaires,sous peine d’une amende n’excédant pas une piastre pour chaque jour de négligence à le faire, sans préjudice aux dommages occasionnés par cetté négligence.
Cette amende appartient au propriétaire de l'animal et n’est recouvrable que par lui.
480. Chaque fois qu'un gardien d’enclos public reçoit un animal en fourrière, il est de son devoir, sous peine d’une amende de pas moins de deux ni de plus de dix piastres pour chaque infraction, d’avertir sans délai, par avis spécial écrit ou verbal, le propriétaire de l'animal mis en fourrière, s’il est connu et domicilié dans la muni-
481. Si l'animal n'est pas réclamé dans les vingtquatre heures qui suivent cet avis spécial, ou si le propriétaire de l’animal est inconnu ou ne réside pas dans la municipalité, le gardien d’enclos public doit, sous la : même pénalité, donner un avis public dans lequel il désigne l'espèce et la couleur de l’animal, le lieu où il a été trouvé errant, celui où il est mis en fourrière, et en annonce la vente à l’enchère à un jour déterminé à défaut de la réclamation de tel anima} par le propriétaire et du. paiement des dépenses, amendes, honoraires et frais encourus, ainsi que des dommages convenus, ou fixés d’après l’article 442.
(1) Jugé: Que des experts, nommés pour constater les dommages causés par des animaux errants et non mis en fourrière, n’ont pas pouvoir d’obliger les parties à se soumettre à leur décision, à moins de promesse de la part des contestants à s'y soumettre ou d’acquiescement,
Que les experts n’ont cette autorité que dans Ics conditions exigées par les articles 428 et suivants du Code Municipal, C'est-à-dire que + les animaux soient en fourrière. Qu’autrement ces experts n’ont d'au-
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482. Le propriétaire de tout animal mis en fourrière peut en exiger la livraison, entre sept heures du matin et sept heures du soir de chaque jour, après avoir payé ou offert légalement au gardien les dépenses, les amendes, les honoraires et les frais encourus relativement à cet animal, et les dommages convenus, ou fixés d'après l'article 442.
Si le gardien refuse ou néglige de délivrer l'animal tenu en fourrière, après que tel paiement ou offre lui a été faite, il encourt une amende de deux piastres pour chaque jour de détention de l'animal, outre les dommages oc:?sionnés par ce refus.
483. Si, au jour fixé pour la vente, l’animal tenu en fourrière n’a pas été réclamé et si les dommages convenus ou fixés, ainsi que les amendes, les honoraires, les dépenses et les frais encourus n'ont pas été payés, cet animal doit être vendu publiquement au plus haut et dernier enchérisseur, par le gardien de lenclos public.
484. Si, au jour fixé pour la vente il n’y a pas d'enchérisseurs, la vente est ajournée à un autre jour, et un
. avis public en est donné sans délai.
483%. Le prix de l’adjudication doit être payé sur le champ et avant la livraison, à défaut de quoi l'animal est remis à l’enchère.
486. Les deniers provenant de la vente sont employés à payer ce qui est dû par suite de la mise en fourrière de l'animal ; et la balance est remise, sans délai, entre les mains du secrétaire-trésorier du conseil local, et appartient à la corporation si elle n’est pas réclamée dans l’année par le propriétaire de l’animal vendu.
4837. Si la vente n’a pas produit une somme suffisante, le propriétaire de l’animal est tenu de parfaire la balance.
488. Le propriétaire de tout animal ainsi vendu, s’il ne réside pas dans la municipalité ou s’il n’y a pas de place d’affaires, a droit de réclamer la propriété de son animal de l’adjudicataire, dans le mois qui suit le jour de la vente, en lui payant dix pour cent sur le prix de l’adjudication, en sus de tous ses déboursés pour achat, nourriture et autres frais.
489. Quiconque prend et amène un animal mis en fourrière, sans la permission du gardien, encourt une amende égale au montant des deniers réclamés à cause de cet animal et, en sus, deux piastres on nn emprisonnement n'excédant pas huit jours, ou l’un et l’autre à la fois.
440. Les amendes imposées sur les propriétaires d'animaux trouvés errants sont les suivantes, pour la première offense :
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Pour toute offense subséquente, l'amende est le double de celle imposée en dernier lieu.
Ces amendes peuvent être payées au gardien d’enclos public, avant qu’une poursuite soit intentée à cet effet. (1)
441. Les amendes mentionnées dans l'article précédent peuvent être payées au gardien d’enclos public, avant qu'une poursuite soit intentée à cet effet.
442. Au cas de contestation, les dommages causés par les animaux trouvés errants sont constatés et fixés par trois experts nommés comme suit: un par le plaignant, un par le propriétaire de l’animal, et le troisième par les deux experts déjà nommés.
Si le plaignant on le propriétaire de l'animal n'est pas présent, leur expert est nommé par le gardien d'enclos public. Si l’une des parties ou, en son absence, le gardien d’enclos public refuse de nommer son expert, il est nommé par un juge de paix.
Ces experts doivent être nommés sommairement et sans délai, sur demande du propriétaire de l’animal ou du plaignant,
(1) Jugé qu'une poursuite pour le recouvrement d'amendes, encourues sous l’article 440 du Code Municipal et intentée par un plaignant en son nom particulier, ne peut se maintenir LAHAIB ET McManrix, VII Revue Légale, 186.
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Îls procèdent immédiatement à la visite des lieux et au prononcé de leur sentence qui est définitive.
Le montant des dommages, fixé par eux, est recouvrable au cas de refus de la même manière que les amendes imposées par ce code.
448. Nul n’a droit d'être indemnisé des dommages causés sur son terrain par des animaux errants, si ces dommages proviennent du défaut ou du mauvais état de ses clôtures de ligne. (1)
444. Il n’est pas nécessaire de mettre en fourrière les animaux trouvés errants pour avoir droit à l’amende et aux dommages encourus par les personnes qui les ont
. Jaissés errer.
448%. L'occupant d'un terrain répond de l'animal qu'il prend en pacage, comme s’il était à lui.
446. Les possesseurs d'animaux trouvés errants ou mis en fourrière ont les mêmes droits et priviléges et sont sujets aux mêmes obligations et pénalités que les propriétaires de ces mêmes animaux,
447. Il est permis à tout propriétaire ou occupant de terrain ou aux membres de sa famille de prendre et mettre en fourrière, chez lui, tout animal trouvé errant
(1) Jugé : Que des experts, nommés pour constater les dommages causés par des animaux errants et non mis en fourrière, n’ont pas pouvoir d'obliger les. parties à se soumettre à leur décision, à moins de promesse de la part des contestants à s’y soumettre ou d’acquiescement.
Que les experts n’ont cette autorité que dans les conditions exigées par les artieles 428 et suivants du Code Municipal, c’est-à-dire que les animaux soient en fourrière. Qu’autrement ces experts n’ont d’autorité que comme témoins.
Qu'un défendeur, pour se prévaloir de l’article 443 du Code Municipal, et se libérer des dommages causés par ses animaux, ne doit pas seulement prouver le défaut ou le mauvais état des clôtures du demandeur, maïs prouver que c'est de ce défaut ou ce mauvais état que ces dommages proviennent.
Qu'il incombe au défendeur de prouver que le demandeur est obligé de clôturer l'endroit par où les animaux ont sorti.
Que, quand, entre deux voisins, il y & un endroit que personne n’est obligé à clôturer, chacun est responsable de la sortie de ses animaux à cet endroit.—Lacosse vs. Decorus, VI Revue Légale, 210.
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dans la municipalité, sur une grève, une batture, un chemin, une place publique ou un terrain quelconque, avec les mêmes pouvoirs de formalités, et sous les mêmes obligations et pénalités, que les gardiens d’enclos publics nommés par le conseil.
Au cas de cet article, la vente de l'animal tenu en fourrière ne peut être faite que par le gardien d’enclos publia de l'arrondissement champêtre, s'il y en a, sinon ou à son défaut par l'inspecteur agraire de l'arrondissement, sans engager toutefois la responsabilité de la corporation dont ils sont officiers,
448. Les amendes recouvrées en vertu des dispsitions de cette section, sauf le cas de l'article 429, sont partagées d'après la règle de l’article 1048.
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DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
449. Outre les attributions qui leur sont conférées par les dispositions de ce livre, les conseils municipaux peuvent encore exercer celles qui leur sont données par les autres dispositions de ce code ou de toute autre loi non incompatible avec le présent code.
450. Les règlements, résolutions et autres ordonnances municipales doivent être passés par le conseil en session.
451. Les conseils municipaux, en exerçant leurs attributions, doivent accomplir, outre les formalités requises par les dispositions de ce code, toutes celles prescrites par les règlements en force dans la municipalité.
452. Les attributions conférées spécialement à un conseil municipal par les dispositions de ce code, ne peuvent être exercées que par ce conseil.
Néanmoins un conseil, qui n’a plus d’après le code municipal les pouvoirs qui lui étaient conférés sous l’autorité des actes antérieurs à la mise en force de ce code, peut abroger les actes qu’il aurait faits en vertu de tels pouvoirs, :
sdispsitions sont partae
TITRE PREMIER
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
453. Les règlements des conseils municipaux ne peuvent contenir aucune disposition incompatible avec celles de ce code où de toute autre loi.
4654. Les règlements municipaux entreni en vigueur et ont force de loi, s’il n'est pas autrement prescrit par les dispositions des règlements eux-mêmes, quinze jours après avoir été promulgués j sauf toutefois le cas d'appel au conseil du comté de la passation d’un règlement par un conseil d’une Ra er ité rurale, et tout autre cas autrement prévu par les dispositions de ce code.
4%. Les règlements municipaux qui, en vertu de leurs propres dispositions on de celles de ce code, ne peuvent entrer en vigueur qu’à dater d’une certaine époque, doivent être promulgués au moins quinze jours avant telle
époque.
456. Tout règlement passé par un conseil d’une municipalité rurale et amendé ou confirmé en appel par le conseil du comté, entre en vigueur quinze jours après avoir été promulgué ou publié en vertu de l’article 695.
457. L'original de tout règlement municipal, pour être authentique, doit être signé par le chef'de la corporation ou pe a personne présidant le conseil lors de la passation de ce règlement, et par le secrétaire-trésorier. |
Si ce règlement a dû être soumis à l'approbation des électeurs municipaux ou du lieutenant-gouverneur en conseil, avant son entrée en vigueur, et que l'une ou l’autre de ces approbations ait été donnée, un certificat sous la signature du chef du conseil et du secrétairetrésorier, attestant chacun de ces faits, doit accompagner l'original de tel règlement et en fait partie,
458. Le secrétaire-trésorier du conseil de comté doit transmettre une copie certifiée de tout règlement passé par ce conseil, au bureau du conseil de chaque municipalité locale dans les limites de laquelle ce règlement est en force.
459. Il peut être disposé, dans un même règlement, de plusieurs objets mentionnés dans les dispositions de ce titre, pourvu que chacun de ces objets soit du ressort du conseil qui passe le règlement.
Dans le cas où plusieurs objets dont il est disposé dans un même règlement requièrent l’approbation des électeurs municipaux ou du lieutenant-gouverneur en conseil, une
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seule approbation donnée par les électeurs municipaux, ou par le lieutenant-gouverneur, ou par les deux selon qu’il est requis, suffit pour le règlement tout entier.
460. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 21, s. 12.) Le conseil peut également exercer par résolution les pouvoirs qui lui sont conférés par les articles 471, 474, 476, 476, 411, 478, 484, 485, 486,487, 488, 499, 503, 504, 605, 506, 518, 519, 526, 527, 541, 543, 555, 656, 586, 587, 588, 589, 590, 591, 608, 625 et 663.
461. Les règlements municipaux sont exécutoires jusqu'à ce qu'ils aient été cassés par la cour de magistrat ou par la cour de circuit du comté ou du district, sauf tous dommages et intérêts contre la corporation d'après la règle prescrite aux articles 706 et 707.
462. Les règlements municipaux restent en vigueur jusqu’à ce qu'ils soient amendés, abrogés ou cassés par une autorité compétente, ou jusqu’à l'expiration du délai pour lequel ils avaient été faits,
463. Les règlements municipaux qui, avant d'avoir eu force et effet, ont été soumis à l'approbation des électeurs municipaux ou du lieutenant-gouverneur en conseil ou des deux ne peuvent être amendés ou abrogés que par un autre règlement approuvé de la même manière.
GOUVERNEMENT DU CONSEIL ET DE SES OFFICIERS
465. Contraindre les membres du conseil à assister aux séances du conseil ou des comités, et à y remplir leurs devoirs.
466. Régler la conduite des débats du conseil, et le maintien du bon ordre et de la bienséance pendant les séances du conseil ou des comités,
467. Déterminer le nombre de jours que peuvent durer les sessions ordinaires.
468. Prescrire que les règlements municipaux subissent deux ou trois lectures avant la passation, à des jours différents, ou le même jour.
469. Nommer un officier chargé de füire les significations des avis spécinux requises par les dispositions de ce code ou des règlements municipaux, et obliger tel officier à prêter un serment d'office.
La nomination d'un tel officier ne rend pas les autres officiers municipaux incapables de faire les significations qu'ils sont autorisés à faire sous l'autorité de ce code.
470. Définir les devoirs non déterminés par ce code des officiers du conseil ; et leur imposer des pénalités suivant l’article 508, pour négligence où omission dans l’accomplissement de leurs devoirs, dans les cas où des pénalités pour telle négligence ou omission n'ont pas été fixées par ce code.
471. Etablir un tarif des honoraires payables aux officiers municipaux, pour leurs services, soit par les personnes qui ont requis ces services, soit par celles à l'occasion desquelles ils sont rendus, soit par la corporation, dans les cas où ces honoraires n’ont pas été fixés par les dispositions de ce code.
Tout tarif fait en vertu de cet article doit être affiché à un endroit apparent, dans le bureau du conseil.
472. Fixer la rémunération des officiers municipaux par le conseil en sur des honoraires ou des amendes qu'ils peuvent recevoir sous l’autorité de ce code, de tout autre acte ou des règlements municipaux.
478. Déterminer quels jours de la semaine, le bureau du conseil dit être suvert entre neuf heures du matin et quatre heures de j’après-raidi.
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SECTION Il.
TRAVAUX PUBLICS DE LA MUNICIPALITÉ
478%. Ordonner et régler la construction, |’ l'élargissement, l'approfondissement, le Ra réparation ou l'entretien, aux dépens de la cor oration, % tous fossés, cours d’eau, canaux souterrains chausebe: t clôtures, dans l'intérêt des habitants de lu munici lité ou f que pire re d’entre eux. ha
out règlement fait en vertu de cet arti j d'un cours d’eau régi par un acte ducs do cès-verbal, à l’effet de subroger la corporation aux Et sonnes tenues aux travaux de ce cours d’eau rel es ment à l'obligation de füire ces travaux. je
476. Autoriser les inspecteurs de voiri sur les chemins, les gués, les passages den Up ou les ponts municipaux, qui se trouvent sous la directi » du conseil, l'exécution de certains ouvrages dont l’ fe + pourrait être d'obstruer, d'empêcher, Pinsoniiédie sw de rendre dangereux le passage sur ces travaux nblics ; et dans ce cas le conseil doit déterminer les eonditi ds sous lesquelles ces permis peuvent être accordés, hi
SECTION III
AIDE À LA CONSTRUCTION, À L’AMÉLIORATION ET À L’EN- TRETIEN D'ENPREBRISES OU TRAVAUX PUBLICS ETRAN@ERS À LA CORPORATION.
Aider, am, moyen de deni
iers donnés ou M construction, aux répartis, où à Meetic da chemin conduisant à la munigipalité, d’un pont ou d’un
ouvrage public, sous la direction de la corporation d’une autre municipalité.
\ 478. Aider à l'ouverture et à l'amélioration des chemins de colonisation indiqués, par le lieutenant-gouverneur en conseil, comme chemins de colonisation de seconde ou de troisième classe, dans lesquels chemins la corporation a été déclarée intéressée, en vertu de toute . loi concernant les chemins de colonisation.
479. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 20.) Aider à l’établissement de ponts, chaussées, jetées, quais, glissoires, chemins macadamisés ou pavés, chemins de fer et chemins à li-ses de bois ou autres ouvrages publics situés en tout ou en partie dans la municipalité ou dans les environs, entrepris et construits par des compagnies constituées en corporation ou par le gouvernement provincial, ou par toute personne ou société de personnes :
1. En prenant et souscrivant des actions d'une compagnie formée pour ces objets;
2. En donnant ou en prêtant de l'argent ou des débentures à telle compagnie ou au gouvernement provincial, ou à toute personne ou société de personnes, qui entreprendra l'établissement d'aucun des ouvrages publics susmentionnés ;
3. En garantissant par endossement ou autrement toute somme d'argent empruntée par telle compagnie ou par le gouvernement, ou par telle personne ou société de personnes.
480. Souscrire ou posséder des actions dans toute compagnie formée pour construire des lignes de télégraphe électrique.
481. Tout règlement passé en vertu des deux articles précédents, avant d’avoir force et effet, doit être approuvé par les électeurs de la municipalité et par le lieutenantgouverneur en conseil.
482. Si le montant des actions fixé par un règlement du conseil fait en vertu des articles 479 et 480 ne se trouve pas en caisse, aucune de ces actions ne peut être prise ou souscrite en exécution de ce règlement, par le chef du conseil ou autre personne autorisée à cet effet, avant que le conseil ait ordonné une émission de bons ou
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SECTION IV
AIDE À LA COLONISATION, À L AGRICULTURE, À L'HORTICUL- TURE, AUX ARTS ET AUX SCIENCES.
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SECTION V
ACQUISITIONS DE BIENS ET DE TRAVAUX PUBLICS
_485. Acquérir, à titre gratuit ou onére À
tie ou dans toute leur étendue, tous nt de pe el ponts, ponts de péages, chemins à lisses de bois chemins macadamisés, jetées, quais, chaussées, digues ou autré ouvrages publics, dont une partie au moins se trou , cs gs 5 la municipalité, avec les terrains mr ns nces à leur usage ou nécessaires à leur admi-
486. Acquérir, à titre onéreux ou i | ratuit, pour l'uti- NES de l'intérêt or corporation, tout Sat trait sin ans la municipali é ou en dehors imi date P des limites de la muni- 487. Acquérir, à titre gratuit on onéreux, du gouvernement de la province ou de celui du Canada, tit bee
mins publics, quais, canaux, hâvres, ponts ou édifices publics, situés dans la municipalité ou en dehors des limites de la municipalité, et que tel gouvernement croit convenable de placer sous la direction de la corporation municipale.
4SS. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 21.) Pourvoir à la location, à l'achat ou à l'érection de tout édifice dont la corporation a besoin.
SECTION VI
TAXATION DIRECTE
489. Prélever, par voie de taxation directe, sur tous les biens imposables ou seulement sur tous les biens-fonds imposables de la municipalité, toute somme de deniers nécessaires pour rencontrer les dépenses d'administration, et pour un objet spécial quelconque dans les limites des attributions du conseil. (1)
(1) Jugé que le règlement d’un conseil municipal ordonnant le prélève. ment d’une somme de deniers “ pour payer les dettes de la corporation et les dépenses du conseil municipal, pour l’année 1869,” sans indiquer d'une manière précise et déterminée ces dépenses et ces dettes, est contraire à la lettre et à l'esprit de la loi municipale, et doit être déclaré nul et illégal ;
Que tout contribuable qui a payé des taxes, en vertu de tel règlement peut, en en invoquant la nullité, les répéter de la corporation.
Si le rôle de perception porte la part de taxes d'aucun contribuable à un montant plus élevé qu’elle ne doit être, en vertu du règlement d'imposition, tel rôle n’est nul, quoad ce contribuable, que quant à l'excédant.—DuBors vs. LA CoRPORATION DU VILLAGE D'AOTON Vas, II Revue Légale, 665.
Les Intimés ont payé à l’Appelante des taxes que celle-ci n'avait pas le droit d'imposer et qu’elle naval pas imposé d'après les termes du règlement. Ils ont poursuivi pour être remboursés et ont obtenu jugement. Jugement confirmé.—La CORPORATION DE LA VILLE DE ST. Jrax #7 BerTRAND, cour d'appel, à Montréal, 17 juin 1875.
Celui qui a payé à une corporation municipale une taxe imposée par un règlement nul, a droit d'en être remboursé même avant que ce règlement soit déclaré nul et sans qu’il soit tenu préalablement de poursuivre la nullité du règlement.—CorpoRaTION Ds Rimouski ET Bwevgr, conr d'appel, Québec, 4 mars 1878,
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A9O. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 14.) Prélever, par voie de taxation directe, sur tous les biens imposables ou seulement sur les biens-fonds imposables des personnes qui, dans l'opinion du conseil, sont intéressées dans un ouvrage public sous la direction de la cor-
“A poration, ou bénéficient de tel ouvrage, toute somme de | deniers nécessaires pour subvenir à la construction et à
l'entretien de cet ouvrage.
A91. Prélever, par voie de taxation directe, des deniers, pour un objet quelconque dans les limites des attributions du conseil, sur tous les biens imposables ou seulement sur les biens-fonds imposables compris dans une partie de la municipalité, sur la requête de la majorité des contribuables appelés à payer cette taxe, au montant et aux conditions énoncés dans la requête.
Le conseil de comté n’exerce le pouvoir conféré par cet article que dans le cas où le territoire, dont la majorité des contribuables a présenté la requête, est situé dans deux ou plusieurs municipalités locales du comté, ou que si les deniers à prélever doivent être employés à un ouvrage public qui tombe dans sa juridiction.
SECTION VII
EMPRUNTS ET ÉMISSIONS DE BONS
492. Emprunter des, deniers à des montants suffisants pour des fins quelconques dans les limites de ia juridiction du conseil. (1)
(1) Jugé que quand l'autorisation de consentir des billets promisgoires, ou d'accepter des lettres de change, n’est pas expressément donnée à une corporation municipale, cette autorisation ne saurâit être présumée comme nécessaire pour l’accomplissement des fins de sa création.
2. La Législature ayant établi pour les municipalités un autre mode d'emprunter, un billet promissaire consenti par une corporation municipale, pour acquitter le montant d’un jugement contre elle, est nul.— Cour de Révision, Québec, Pacaup vs. LA CoRPORATION De HaALirax Sun, XVII L. O. Reports, 66.
Jugé par le Juge Rainville (C. S. Montréal, 7 décembre 1878, Man- . TIN vs. Le Ciré px Huzz) que les corporations municipales n’ont pas
498. Emettre des bons (débentures) aux montants jugés nécessaires dans le but d'obtenir des fonds, pour des fins quelconques, dans les limites de la juridiction du conseil.
494. Tout règlement municipal, qui décrète ou autogs un emprunt où une émission de bons, doit déclarer fins auxquelles la somme ainsi empruntée doit être appliquée, et peut contenir toute disposition jugée nécessaire pour assurer le bon emploi des deniers et atteindre le but indiqué dans le règlement.
495. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s.°8.) Nulle émission de bons ne peut être faite, et nul emprunt ne peut être contracté, à moins qu’il ne soit imposé par le règlement qui les autorise, sur les biens imposables affectés au paiement de tel emprunt ou bons, une taxe annuelle suffisante pour payer l’intérêt de chaque année, et au moins deux pour cent en sus de l'intérêt, comme fonds d'amortissement, jusqu’à l'extinction de la dette; la répartition des deniers à prélever pour payer les intérêts et le fonds d'amortissement annuellement sera bâsée sur le rôle en force lors de telle répartition, sans préjudice aux droits des porteurs de bons.
496. Tout règlement qui décrète ou autorise un emprunt ou une émission de bons, avant d’avoir force et effet, doit être approuvé par les électeurs de la municipalité, quand le paiement de tel emprunt ou bons affecte les biens imposables ou les biens-fonds imposables de toute la municipalité, et par le lieutenant-gouverneur en conseil dans tous les cas.
497. Sile paiement d: l'emprunt ou des bons n'’affecte que les biens-fonds inposables de la municipalité, les électeurs municipaux propriétaires de ces biens-fonds
le pouvoir de faire des billets promissoires ou d'accepter des lettres de change.
Jugé d'un autre côté par le Juge MacKay (C. S. Montréal, 20 déc. 1878, Lepoux vs. Picorre ET LA MUNICIPALITÉ DU VILLAGE DE ST. Louis pu Mir Exp, T. S.) que le billet promissoire signé par le maire et le secrétairc-trésorier d'une municipalité d’après une résolution du conseil les y autorisant, est valable et oblige la corporation.
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CODE MUNICIPAL. 115 ont seuls le droit de voter l'approbation ou la désapprobation du règlement.
498. Il est du devoir du secrétaire-trésorier du conseil qui a passé un semblable règlement de transmettre au lieutenant-gouverneur, en même temps que la copie du règlement à faire approuver, un état de la valeur totale. de la propriété imposable affectée par le règlement, et de toutes les dettes et obligations de la corporation.
Ce tableau doit être attesté sous le serment spécial du secrétaire-trésorier.
SECTION VII
ADMINISTRATION DES DENIERS DE LA CORPORATION
499. (Tel qu'amendé par 40 Vict., Ch. 18, s. 1; 41 Vict.. Ch. 18, s. 16 et par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 22.) Placer les deniers appartenant à la corporation à l'intérêt, dans une hanque constituée en corporation où dans des fonds publics du Canada ou de la province, ou sur première hypothèque.
Mais lorsque ces deniers sont destinés à un fonds d'amortissement pour le rachat de débentures émises, le conseil peut, au lieu de les déposer dans une banque incorporée, racheter ses propres débentures.
Toute corporation municipale dans cette province ai a fuit quelque arrangement avec une banque incorporée ou autre institution, pour y déposer un fonds d'amortissement en vertu d'aucune résolution ou règlement de telle corporation, ou autrement pour racheter des débentures émises par telle corporation en vertu d'aucun tel règlement antérieur à la passation de l'acte ci-dessus men. tionné, peut retirer toute somme d'argent déposée en vertu de semblable règlement, avec l'intérêt qui y est accru, du consentement de telle banque ou institution, pourvu que cet argent soit immédiatement appliqué à acheter les ébentures émises pour lesquelles tel fonds d’amortissement est payable.
Chaque telle banque où ce fonds d'amortissement peut avoir été déposé, peut payer tout tel argent, aussi bien que l'intérêt qui y est accru, à telle corporation sur récep-
tion d’une résolution du conseil de cette municipalité à cet effet.
500. Le secrétaire-trésorier demeure toujours autorisé, même en l'absence du règlement ou de résolution à cet effet, à déposer temporairement dans une banque constituée en corporation, Îles deniers proverant des taxes ou redevances municipales ou appartenant à la corporation, et à les y laisser jusqu’à ce qu'ils soient emplevés aux fins pour lesquelles ils ont été prélevés ou jusqu'à ce qu’il eu soit disposé par le conseil.
Ilest tenu de le faire, s’il en est requis par le conseil ou par le chef du conseil,
OX. Tous les deniers non spécialement appropriés font partie du fonds général de la corporation. :
Chaque fois qu’une somme prélevée est plus élevée que celle nécessaire pour mettre le conseil en état d- satisfaire aux obligations pour lesquelles la somme a été prélevée, le surplus appartient à la corporation et doit être versé dans le fonds général de la corporation.
Les deniers faisant partie du fonds général de
la corporation peuvent être employés à toutes les fins qui sont du ressort du conseil.
SECTION IX
DISPOSITIONS DIVERSES
503. Etablir et administrer un fonds d'amortissement pour éteindre toute dette municipale.
504. Faire le recensement des habitants de la municipalité ou d’une partie de la municipalité.
505. Donner des primes à quiconque tue des bêtes féroces ; et déterminer les conditions auxquelles ces primes sont accordées.
506. Offrir et donner des primes pour parvenir à la découverte et à l'arrestation des personnes qui ont commis des offenses criminelles,
507. Autoriser les officiers du conseil à visiter et à examiner toute propriété immobilière ou mobilière ainsi
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que l’intérieur ou l'extérieur de toute maïson, bâtiment ou édifice quelconque, pour constater si les règlements du conseil y sont exécutés.
Obliger les propriétaires ou occupants de ces propriétés, bâtiments et éd'fices à recevoir les officiers du conseil, et à répondre la vérité à toutes les questions qui leur sont posées relativement à l'exécution des règlements municipaux. ;
508. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18,5. 17) Im poser pour chaque violation d'un règlement du conseil, des pénalités par une amende néxcédant pas vingt piastres on par un emprisonnement pour une période n’excédant pas trente jours.
Les pénalités imposées pour violation des règlements municipaux ne peuvent être infligées par le tribunal, qu’en autant qu'elles sont suffisamment décrites et mentionnées dans les règlements qu’elles concernent. (1)
509. Tout conseil peut aussi faire, amender ou abro. ger dans l'intérêt des habitants de la municipalité, tout autre règlement, pour un objet d’une nature purement locale et municipale et non spécialement mentionné dans les dispositions de ce code.
RÈGLEMENTS DU RESSORT PARTICUL!'ER DES CONSEILS DE COMTÉ
510. Tout conseil de comté peut en outre faire, amender ou abroger des règlements, pour chacun des objets mentionnés dans ce chapitre :
(1). Jugé que l’inconstitutionnalité de la dernière partie de l’article 508 du Code Municipal qui se lit comme suit : ‘ Ou par les deux ensemble,” n’entraîne pas l’inconstitutionnalité de tout l'article, et qu'un règlement municipal contenant la punition par l'amende et l’emprisonnement, peut être amendé de manière à n'imposer que l’un ou l'autre. Conrseizze vs. LA CORPORATION DU VILLAGE ST. JRan-Baprire, VIT, Revue Légale, 616.—(Depuis que cette décision a été rendue, l’article 508 a été amendé en retranchant les mots reproduits ci-haat: ‘ ou les deux ensemble.”
SECTION I
Fixer ou changer le chef-lieu du comté
Néanmoins le chef-lieu du comté ne peut être changé que par un règlement passé avec le concours des deux tiers des membres du conseil en fonctions. Le chef-lieu du comté ne peut être changé que par la législature provinciale, lorsqu'il y a été établi un bureau d’enregistrement suivant l’article 2158 du code civil, ou lorsqu'il y a été acquis ou mis en voie de construction un édifice public pour l'usage du conseil.
SECTION IT
COUR DE CIRCUIT ET BUREAU D'ENREGISTREMENT DE COMTE
512. Fixer le lieu où doit se tenir la cour de circuit du comté, conformément aux dispositions du chapitre soixante-et-dix-neuf des statuts refondus pour le Bas- Canada.
513. Pourvoir à l'érection et à l'entretien d’un édifice destiné à la cour de circuit, au lieu fixé pour cette fin.
514. Pourvoir à l'érection et à l'entretien d’un bureau d'enregistrement séparé on faisant partie d’une maison de justice, dans le comté, avec un coffre-fort en métal ou une voûte à l'épreuve du feu pour la conservation des livres, papiers et actes de bureau. ,
515. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 18.) Toute corporation de comté est tenue de se procurer ét de tenir constamment, dans un ordre parfait, un coffre-fort en métal ou une voûte à l'épreuve du feu, convenable et suffisante, dans le bureau d'enregistrement du comté ou de la division d'enregistrement, quel que soit l'édifice où est tenu ou transporté ce bureau d'enregistrement.
Toute corporation qui omet on néglige de se conformer à cet article est passible envers la couronne, d’une amende de deux cents piastres, recouvrable comme une dette due à Sa Majesté, et est en outre responsable de
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La corporation de toute municipalité de ville ou de cité qui se trouve comprise dans le même comté pour les fins d'enregistrement, est tenue de contribuer aux frais faits par la corporation de ce comté en vertu de cet article, dans la même proportion que les autres corporations locales du comté, d'après toutefois le montant total de l'évaluation de ses biens imposables ; et la corporation du comté peut déterminer sa part et en recouvrer le montant comme de toute autre corporation locale.
Si le conseil de cette ville ou cité refuse ou néglige de produire, en temps opportun, un certificat authentique du montant de l'évaluation de ses biens imposables, le conseil du comté peut fixer le montant de sa part, selon qu'il croit juste.
516. S'il est constaté qu'un bureau d'enregistrement est sans voûte ou coffre-fort, ou qu'il y a une voûte ou un coffre-fort défectueux, le lieutenant-gouverneur peut ordonner le recouvrement de la pénalité contre la corporation du comté en défaut, et faire placer un coffre-fort ou construire une voûte convenable dans ce bureau d'’enregistremant ou faire réparer ou renouveler ceux qui y sont, aux frais de la province ; et la somme ainsi payée pert être recouvrée de la corporation comme une créance de la couronne,
517. S'il y a plusieurs municipalités de éomté dans la même division d'enregistrement, l'amende, les déboursés et les frais sont dus par toutes les corporations de comté, et peuvent être recouvrés contre une seule d’entre elles, sauf son recours contre les autres pour leurs parts.
51S. Pourvoir à la transcription de tous les actes qu'il convient de déposer dans le bureau d'enregistrement svivant la quatre-vingt-quatorzième section du chapitre trente-sept des statuts refondus pour le Bas-Canada,
SECTION III, CHEMINS ET PONTS
519. Placer des poteaux indicateurs sur les chemins publics municipaux, ou sur des chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières ou autres pour marquer la } distance des places principales où conduisent ces chemins, aux dépens des corporations des municipalités locales dans 4 halls sont placés ces poteaux.
520. Placer des barrières de péage sur des ponts qui sont sous le contrôle de la corporation du comté; et prélever des droits de passage sur les personnes, les animaux et les voitures qui passent sur ces ponts, n..
Le conseil peut par ces règlements ou pa” un règlement 44 subséquent exempter des droits de passage 1: personnes qu'il juge convenable. À
Les règlements faits en vertu de cet article n’ont force 4 et effet qu'après avoir été approuvés par le lieutenant- 4 gouverneur en conseil,
521. Défendre aux personnes résidant dans la municipalité d'y faire usage, d'aucune voiture d'hiver sur les chemins municipaux, ou sur des chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières ou autres, à moins que le cheval ou les chevaux ou autres bêtes de trait, lorsqu'ils ; ne sont pas attelés de front, ne le soient de manièreàce £ que le patin gauche de la voiture suive la trace de tel cheval ou de tels chevaux ou autres bêtes de trait; et régler en outre la longueur et la largeur des voitures dont les mêmes personnes peuvent faire usage sur ces chemins.
Tout règlement fait en vertu de cet article ne peut venir en force qu’après avoir été approuvé par les électeurs municipaux et le lieutenant-gouverneur en conseil.
522. Empêcher, sur opposition ‘de toute personne intéressée, Ja construction de chemins macadémisés ou planchéiés par des compagnies de chemins, d’après les dispositions du chapitre soixante-et-dix des statuts refondus pour le Bas-Canada. |
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SECTION IV
FEU DANS LES BOIS
523. Fixer des époques de l’année pendant lesquelles le feu ne peut être mis dans les limites de la municipalité, aux terres, broussailles, troncs d'arbres, souches, abatis et autres bois, dans le but de défricher ou d’améliorer les terres,
Ce pouvoir ne doit pas être interprêté de manière à affecter les dispositions du chap. 36 de la 33 Viot., statuts de la province de Québec.
SECTION V
I. CHEMINS ET PONTS
526. Ordonner l'ouverture, la construction et l’entretien des chemins publics ou des ponts, sous la direction du conseil, dans la municipalité.
527. Ordonner l'élargissement, le changement ou le détournement de tous ponts ou chemins municipaux exis- + tant dans la municipalité.
528. Chaque fois qu'un conseil municipal a passé un règlement ou une résolution en vertu des deux articles précédents, il doit être procédé, sans délai, aux opérations prescrites par les dispositions des articles 794 et suivants jusqu’à l'article 821 inclusivement, pour régler, déterminer et répartir les travaux ordonnés par ce règlement.
529. Néanmoins si les travaux doivent être exécutés aux frais de la corporation. en vertu de l'article 535, il n'est pas fait de procès-verbal et les travaux sont réglés et déterminés par le conseil qui les ordonne.
530. Ordonner la fermeture on le démolissement de tout chemin municipal de la municipalité, régi ou non par procès-verbal, après en avoir donné un avis public.
531. L'ouverture, la construction, l'élargissement, le changement, le détournement ou l'entretien des chemins ou des ponts municipaux, peut être également ordonné par un procès-verbal dûment homologué par un conseil quelconque ou par un bureau de délégués de comté, sujet néanmoins à l'approbation du conseil de comté au cas de l’article suivant.
Abrogé par 36 Vict., Ch. 21,s.21, Voir Art. 762a
533. Faire niveler ou nettoyer tout gué, et faire hausser, arrondir, paver, macadamiser, gravoyer ou planchéier tout chemin ou partie de chemin, sous la direction du conseil, aux frais de quiconque est tenu aux travaux de tel gué ou chemin. :
Néanmoins si les travaux de pavement, macadam, gravoyage ou de planchéiage doivent être exécutés par les contribuables, obligés au chemin ou à leurs frais, le règlement qui les ordonne ne peut être fait que sur la requête de la majorité des contribuables propriétaires ainsi obligés.
534. Les travaux ordonnés sur des chemins municipaux, par tout règlement fait en vertu de l'article précédent, sont réglés et déterminés par le règlement qui les prescrit, même dans le cas où ils doivent être exécutés par les contribuables assujettis aux travaux de ces che-
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35. (Tel ,qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 19.) Ordonner que tous les chemins ou tous les ponts municipaux locuux et de comté à la charge des contribuables, et situés dans les limites de la municipalité locale, soient à l'avenir faits, améliorés et entretenus aux frais de la corporation de cette municipalité locale, au moyen de deniers prélevés par voie de taxation directe pour cet objet sur tous les biens imposables de la municipalité ; on substituer la municipalité, aux contribuables de telle municipalité, dans toutes les obligations qu'ont ces derniers dans tous les chemins ou tous les ponts municipaux, locaux et de comté, ponts de cours d’eau et ponts de chemins.
Le conseil peut néanmoins excepter et laisser à la charge des personnes qui y sont obligées, les cheinins de front ainsi que les chemins ou les ponts qui conduisent exclusivement à des passages d'eau ou à des ponts de
Ceux mentionnés à l’article 749 ne tombent pas sous l'application de cet article.
out, règlement fait en vertu de cet article ne peut entrer en force que le premier jour du mois de janvier après sa promulgation. (1)
(1). Jugé: lo. Que d’après l’article 793 du Code Municipal, ure corporation municipale est passible d'amende si elle néglige de faire tenir les chemins et ponts en l’état requis par la loi, les procès-verbaux ou règlements,
20. Que cette obligation imposée par l’art. 793, C. M., est un devoir de surveillance, et n'est pas limitée au cas qu’un règlement a été fait suivant l’art 636. -
80. Que lorsqu'un pont construit par le gouvernement du pays sur une rivière située dans la municipalité, a été emporté par les eaux, la Corporation n’est pas passible d'amende faute de lavoir fait reconstruire.
40. Semble que si le pont avait été construit d’après un arrêté de l'autorité municipale, et qu’une fois construit il aurait été détruit, la Corporation serait coupable de négligence faute de le faire reconstruire. Gieuere vs. LA Corporarion pu Townsuip Dn OuERTSEy, V Revue Légale, 285.
A municipal corporation is only bound to maintain roads after it has passed a by-law under article 535 of the Municipal Code ; and 80 long as no such by-law is passed no obligation lies upon the Cor-
536. Pendant tout le temps qu'un règlement passé en vertu de l’article précédent pour mettre ces travaux aux frais de la corporation de la municipalité demeure en force, nul contribuable n’est tenu aux travaux des chemins ou des ponts uinsi mis aux frais de la corporation ; et cette dernière est située aux contribuables dans toutes leurs obligations à l'égard de tels travaux, soit qu'elles naissent des procès-verbaux, des règlements ou des dispositions de la loi, sous les mêmes pénalités que les contribuables,
537. Pendant toute la durée d’un semblable règlement, toute partie d’un procès-verbal on d’un règlement qui désigne les travaux à faire, la manière de les faire, la nature et la qualité de l'ouvrage, et les devoirs des officiers de voirie, reste en vigueur et est obligatoire pour la coporation ; les autres parties du procès-verbal ou du règlement sont suspendues et reprennent leur force après l'abrogation du règlement.
538. Le conseil peut, par résolution, définir la manière dont les deniers prélevés pour ces travaux doivent être dépensés et appliqués dans la municipalité.
Il peut aussi, pour l'exécution de ces travaux, faire les contrats qu’il croit convenables, conformément aux articles 786 et 787.
589. L'inspecteur de voirie de l'arrondissement doit veiller à ce que ces travaux soient faits, par la corporation, de la manière een par les procès-verbaux ou par les dispositions de la loi qui les régissent.
Au cas de négligence, il doit requérir la corporation de
poration, and the obligation of maintaining roads remains full and entire on the rate-payers.—ParAnT vs. CORPORATION or Sr. Henri, I Quebec Law Reports, 369.
Au indictment will be against the Corporation of a rural municipality for non-repair of a highway, although it is a front road of which each proprietor is bound to repair his frontage.
In such case where the corporation, after conviction causes the rond to be repaired, a merely nominal fine will be imposed, and costs will not be awarded in favor of the private prosecutor.—Tag Queen vs. Tu CorPoraTION or Turn Parism Or Sr. Sauveur or Queseo, III Quebec Law Reports, 283.
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540. Un règlement fait en vertu de l'article 535 ne peut être abrogé que par un autre règlement voté par les deux tiers des membres du conseil, et ne devant venir en force que le premier jour du mois de janvier qui suit su promulgation.
541. Fixer l'époque pendant laquelle les personnes tenues aux travaux d'entretien sur les chemins d'hiver sous le contrôle de la corporation, doivent tenir abattues les clôtures mentionnées dans l'article 836 en la manière indiquée au même article ; obliger les mêmes personnes à relever ces clôtures ; ou les exempter de faire tel abattis.
542. Placer des barrières de péages sur des ponts, ou sur des chemins macadamisés, pavés ou planchéiés, qui sont sous le contrôle de la corporation locale; et prélever des droits de passage sur les personnes, les animaux et les voitures qui passent sur ces ponts ou chemins.
Les deux derniers aliénas de l’article 520 s'appliquent aussi aux règlements faits en vertu de la disposition précédente.
ITL.--TROTTOIRS ET CANAUX SOUTERRAINS
544. Obliger les propriétaires de terrains situés sur des chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières, sur des chemins municipaux ou autres ou sur des places publiques, dans toute la municipalité ou dans une partie seulement de la municipalité, à faire et entretenir sur ces chemins ou places publiques, en front de leurs propriétés, des trottoirs en bois, en pierre ou autre matière déterminée.
545. Obliger tels propriétaires à faire et à entretenir des canaux souterrains vis-à-vis leurs propriétés respectives,
546. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 20.) Déterminer la manière de faire ou d'entretenir ces trottoirs ou ces canaux; et même les faire aux frais de la corporation, ou par répartition sur une partie de la muni-
$ IV.—DisPOSITIONS DIVERSES.
547. Faire planter des arbres le long des chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières, ou le long des chemins municipaux ou autres, des trottoirs et des places publiques, aux dépens des personnes chargées de l'entretien de ces chemins ou de ces trottoirs, ou à ceux de la corporation.
548. Empêcher de passer plus vite qu'au trot ordinaire, en voiture on à cheval, sur des chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières, sur les chemins municipaux ou autres. ou sur les places publiques, dans un rayon d'un mille de toute église.
SECTION II PASSAGES D'EAU
549. Régler les passages d’eau qui sont sous la direction de la corporation ; et déterminer la somme à payer et les conditions à observer pour l'octroi d’une licence de passage d’eau.
550. Fixer ou approuver les taux payables pour passer sur ies passages d’eau, dans un bateau, un vapeur ou toute autre embarcation.
551. Nul règlement, fait en vertu des deux articles précédents, ne peut fixer ou approuver des tuux de péage moindres pour certaines personnes que pour d’autres, ni . donner à certaines personnes ou à certaines localités des
avantages refusés à d'autres. |
552. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18,s. 21.) Nulle licence octroyée pour un passage d’eau ne peut être donnée pour une période plus longue que cinq ans.
‘553. Si le passage d’eau se trouve sous la direction conjointe de deux municipalités locales, tel que prescrit
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ar l’article 861, le conseil de l’une ou de l’autre municipalité peut faire des règlements, au sujet de ce passage d'eau en vertu des articles 549 et 550 ; mais ces règlements n'ont force et effet qu'après avoir été approuvés
ar une résolution du conseil de l’autre municipalité ou à son défaut, par le lieutenant-gouverneur en conseil. |
SECTION III
Faire faire des cartes, plans ou arpentages de la
municipalité.
Les cartes ou les plans de la municipalité faits, aux
dépens de la corporation, ne peuvent être exécutés que
par un arpenteur provincial et sur une échelle de pas moins de quatre pouces au mille.
_555. Diviser le territoire de la municipalité, en autant d'arrondissements de voirie qu'il est jugé convenable, pour les fins de la surveillance et de la direction des one a de chemins, de ponts municipaux et de tous autres travaux mis sous la direction des inspecteurs de voirie.
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SECTION 1V
ABUS PRÉJUDICIABLES A L'AGRICULTURE
&5S. Empêcher d'abattre, d'endommager, ou de détruire les arbres plantés ou conservés pour l'ombre ou | l’ornement, tant sur la voie publique que sur la propriété de. privée. 4
559. Prévenir ou faire cesser tous les abus préjudi- a ciables à l’agriculture au sujet desquels la loi ne contient aucune disposition. | À
560. Etablir des enclos publics pour y mettre en @ fourrière les volailles ou animaux pris errant sur une à grève, une batture, un chemin, une place publique ou ä sur un terrain autre que celui de leurs propriétaires ; 4 nommer les gardiens de ces enclos et fixer leurs honoraires.
Les dispositions de cet article sont impératives pour tout conseil de ville ou de village, et chaque tel conseil doit s’y conformer dans les quatre mois après la passation de ce code.
Î.—PROHIBITION DE LA VENTE DES LIQUEURS ENIVRANTES
&61. Prohiber la vente des liqueurs enivrantes par quantité moindre que trois gallons ou qu'une douzaine de bouteilles d'au moins trois demiards chacune, en une seule et même fois, et l'octroi de licences à cet effet, dans M les limites de ja :nunicipalité et sur les passages d’eau qui dépendent de la municipalité.
5S6lLa. (Ajouté par 41 Vict., Ch. 18, 5. 22.) Défendre aux enfants ou apprentis de fréquenter les auberges, hôtels, restaurents et boutiques dans lesquels il est vendu des liqueurs enivrantes.
562. Tout réglement fait en vertu de l’article précédent, soit pour prohiber la vente de liqueurs enivrantes et l'octroi de licence à cet effet, soit pour abroger un sem-
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blable règlement de prohibition, n’entre en vigueur qu’à dater du premier jour du mois de mai qui suit sa prowulgation, pourvu toutefois qu’une copie authentique en ait été transmise, avant cette époque, au percepteur du revenu de l’intérieur du district,
7 563. Le percenteur du revenu de l’intérieur du district ne peut, tant que ce règlement reste en force, octroyer de licence autorisant de vendre et de détailler des liqueurs enivrantes par quantité moindre que trois gallons ou qu’une douzaine de bouteilles d'au moins trois demiards chacune, en une seule et même fois, dans une auberge, taverne, autre maison ou lieu d’entretien public, magasin, boutique ou endroit quelconque dans la municipalité.
564. Si un règlement de prohibition a été cassé, le percepteur du revenu de l'intérieur ne peut, dans les deux mois après la date du jugement, accorder aucune licence dont le conseil prohibait ou avait l'intention de prohiber l'octroi par le règlement cassé.
Dans cet intervalle, le conseil qui a passé le règlement ainsi cassé peut faire et mettre en force, suivant les règles ordinaires, un autre règlement aux mêmes fins, et en transmettre une copie au percepteur du revenu de l’intérieur du district.
565. Les licences accordées en contravention aux dispositions d’un règlement de prohibition et à celles de ce code sont nulles et de nul effet, dans les limites de la municipalité où ces dispositions sont en vigueur.
Nulle licence octroyée aux distillateurs et aux brasseurs ou pour détailler des boissons enivrantes à bord les bateaux à vapeur ou’des bâtiments, ni aucune aut.» licence que ce soit ne peuvent rendre légal un fait commis en violation des dispositions de cette section.
566. Nul ne peut, dans ne municipalité où il existe un règlement de prohibition fait en vertu de l'article 561, sous une pénalité de cinquante piastres ou d’un emprisonnement de trois mois de calendrier, ou des deux à la fois, pour chaque infraction, exposer ou garder en vente, VRP, échanger, ou donner en considération de quelque
effet ou valeur, des liqueurs enivrantes pat quantité moindre que celle prescrite par le même article, livrées, enlevées ou portées en une seule et même fois, par luimême, son commis, serviteur ou agent, directement ou indirectement ou sous un prétexte quelconque, à moins que ce ne soit exclusivement pour des fins médicinales, ou de culte, ou pour servir bond fide à quelque art, métier ou fabrication, sur délivrance d’un certificat d’un médecin.
567. Toutes obligations contractées sous quelques formes ou actes que ce soit, pour des liqueurs données en contravention aux dispositions de cette section sont censées avoir été faites sans considération et sont nulles et de nul effet, excepté en ce qui concerne les acquéreurs subséquents pour valeur et de bonne foi.
Tout paiement fait pour les mêmes considérations, en argent, ouvrages ou effets quelconques, est également censé fait sans considération, nul et de nul effet, et le montant ou la valeur de ce paiement peut être recouvré de celui qui l'a reçu, par celui qui l'a fait, devant toute cour de justice compétente.
S IL.—LIMITATION DU NOMBRE DES LICENCES POUR LA VENTE DES LIQUEURS ENIVRANTES,
#&6S. Limiter et déterminer le nombre dé licerices que le percepteur du revenu de l'intérieur du uistrict peut octroyer, pour vendre des liqueurs enivrantes dans des tavernes, des auberges et autres lieux d'entretien public, où dans des magasins et des boutiques.
569. Les articles 562, 565 et 567 sont également applicables aux règlements faits en vertu de l'article 568.
570. Si le conseil a passé un règlement de prohibition: en vertu de l'article 561, ceux faits par le même conseil en vertu de l’article 568 restent suspendus tout le temps que tel règlement demeure en force.
$ IIT.—niISPOSITIONS DIVERSES.
571. Les règlements faits en vertu des dispositions de cette section, par le conseil d’une municipalité rurale, ne sont pas susceptibles d'appel au conseil du comté.
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572. out règlement municipal et toute disposition de règlement municipal, au sujet de la vente des liqueurs enivrantes, en vigueur lors de la mise en fvrce de ce code, autres que ceux qui pourraient être faits en vertu des articles 611 et 568, sont abrogés à compter du premier jour du mois de mai après la mise en force de ce code.
SECTION VI
EMMAGASINAGE DE LA POUDRE ET AUTRES MATIÈRES EXPLO- ‘ SIVES
573. Déterminer quelle quantité de poudre on de toute autre matière explosive, dans tous les cas moindre que vingt-cinq livres, éut être gardée dans un endroit autre qu'une poudrière ; et règler la manière dont cette, poudre ou matière explosive doit être gardée.
574.Anutoriser la construction d’éuifices dans lesquels il doit être gardé plus de vingt-cinq livres de poudre ou autre matière explosive, à la fois, ainsi que la construction de murs ou de clôtures environnant ces édifices à une distance et à une hauteur déterminées.
Prescrire les précautions que doit prendre quiconque entre dans ces édifices, y porte de la poudre ou autre matière explosive, on en transporte de ces édifices dans les limites de la municipalité.
5785. Restreindre l’'emmagasinage de la poudre ou de toute matière explosive par quantité de vingt-cina livres ou plus, à certaines limites dans la municipalité.
576. Pourvoir à ce que toute poudre ou matière explosive, qui est gardée par quantité moindre que virgtcinq livres, soit mise dans des boîtes de fer-blanc, de de plomb ou de cuivre.
577. Faire enlever ou confisquer toute poudre ou matière explosive gardée ou transportér contrairement aux règlements municipaux,
VENTE DU PAIN ET DU BOIS
579. Déterminer le poids et la qualité du pain vendu ou offert en vente dans la municipalité ; et prescrire les tarques à faire sur tel pain.
5S0. Régler le mesurage du bois de corde, de l’écorce, du bois de construction et de bardeaux, offerts en vente dans la municipalité.
SSL. Autoriser la confiscation, au profit de la corporation ou des pauvres de la municipalité, de tout article offert en vente ou vendu ou livré, en contravention aux règlements faits en vertu des dispositions de cette section.
SECTION VIII
LICENCES DE COMMERCE
5S2. (Tel que remplacé par 35 Vict., Ch. 8, s. 3.) Obliger à prendre une licence de la corporation pour exercer, dans la municipalité, son commerce, négoce ou métier, et empêcher tel commerce, négoce ou métier, sans cette licence :
1. Tout courtier, banquier, marchand, commerçant, négociant en gros ou en détail, excepté les personnes tenues de prendre des licences du gouvernement de la province, en ce qui concerne seulement le genre d’affaires pour lequel elles doivent avoir telles licences ;
Tout charretier ou roulier public
Nulle telle licence ne peut être donnée pour une période plus longue que douze mois. Le prix fixé pour l'octroi de licence en vertu de cet article doit être proportionné à l'étendue du commerce: industrie ou négoce de chaque personne tenue de prendre licence et déterminé par le conseil à sa discrétion, pourvu que tel prix n'excède pas vingt piastres dans le cas du paragraphe deux. (1)
(1) Under the statute permitting municipal councils to make byelaws to compel ‘brokers or bankers, wholesale or retail traders, merchants or dealers, and carters or common carriers,” to take out licenses from the corporation for the exercise in the municipality of their respective callings, a bye-law was passed requiring a license to be taken by ‘any person not an inhabitant of the municipality who
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5s3. Tout charretier ou roulier public licencié comme tel, dans la municipalité locale où :. est domicilié peut transporter des effets qui proviennent de cette municipalité ou des personnes qui en viennent, dans toute autre municipalité locale érigée en vertu d’une loi quelconque, sans y payer de licence ou de taxes municipales à raison de ce transport, é
Il peut aussi sans être tenu de prendre d'autre licence ou de payer d'autre taxe transporter, dans la municipalité locale où il est licencié, des effets ou des personnes venant d'une autre municipalité érigée en vertu d’une loi quelconque.
En l’:sence de règlement en vertu de l’article précédent concernant les charretiers on rouliers publics, le conseil peut donner à tout charretier ou roulier public domicilié dans la municipalité locale, un permis qui lui assure les droits conférés par les deux dispositions précédentes.
SECTION IX
TAXES PERSONNELLES
584. Prélever annuellement, les taxes ci-après désignées, sur les personnes suivantes : Ut
1. Sur tout locataire qui paye loyer, une somme n'’excn pas trois centins par piastre, sur le montant de son oyer;
2, Sur tous les habitants mâles âgés de vingt-et-un ans, résidant dans la municipalité et non autrement taxés en vertu de ce code, une somme n’excédant pas une piastre.
585. Les estimateurs en office de la municipalité sont tenus de faire, chaque année, sur l’ordre du conseil, en la manière et au temps prescrits par lui, un état de toutes
by himself or by others should come therein to carry on the trade of delivering, offering for sale or selling bread, wholesale or retail.”
Such bye-law was ultra vires, there being no power in a municipality over persons not inhabitants ofit; that the said bye-law was in restraint of trade to the oppression of the subject, and consequently void; and it was further illegal by reason of not being in the very words of the law conferring the right to tax.—THe CORPORATION or Sr, Roos Soure vs. Dion, I Quebec Law Reports, 241,
les personnes taxées par le conseil en vertu de l’article précédent.
Sur le refus ou la négligence des estimateurs de faire cet état de la manière ou dans le te:nps prescrits, le conseil peut le faire faire par une ou par plusieurs personnes qu'il nomme à cet effet.
SECTION X
INDEMNITÉS ET SECOURS
586. Indemniser les personnes dont les propriétés on été détruites ou endommagées en tout ou en partie, part des émeutiers, dans les limites de la municipalité.
587. Subvenir au soutien ou à l’aide des personnes pauvres résidant dans la municipalité, et qui, à raison de l'infirmité, de l'âge ou d'autres causes, sont incapables de gagner leur vie.
588. Assister tout individu qui a reçu des blessures ou contracté des maladies à un incendie.
&S9. Accorder des récomnenses, en argent ou de toute autre manière, à quiconque fait une action méritoire dans un incendie, ou préserve ou essaye de préserver quelqu'un de se noyer ou de tout autre accident grave.
590. Pourvoir aux besoins de la famille de toute personne qui périt dans un incendie ou en préservant ou en essayant de préserver quelqu'un d’un accident grave.
591. Etablir et administrer des maisons ou autres établissements d'aumône ou de refuge pour le soulagement des nécessiteux ; accorder du secours à domicile, aux pauvres résidant duns les limites de la municipalité ; et aider aux institutions charitables établies dans la municipalité ou dans les environs.
SECTION XI
NUISANCES PUBLIQUES
592. Contraindre les propriétaires ou occupants de maisons à nettoyer leurs écuries, étables, porcheries,
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599. Prohiher les cirques, théâtres ou autrés représentations publiques ; les régler et les permettre aux conditions jugées convenables ; et les soumettre à l’imposition d’un droit ou taxe qui ne doit pas excéder cinquante piastres pour chaque représentation.
Tout droit imposé par un règlement fait, en vertu de cet article, peut être prélevé, s'il n’est nas payé à demande, sur tous les meubles et effets, mêm: sur ceux ordinairement exempts de saisie, trouvés en la possession de toute personne attachée à tel cirque, théâtre ou représentation, sur un mandat de saisie signé par le maire ou par un juge de paix et exécutoire ins/anter sans autre formalité préliminaire.
GO00. Faire fermer les comptoirs des cabarets, des auberges et de toute autre place d'entretien public, depuis sept heures du soir le samedi, jusqu'au lundi suivant à quatre heures du matin.
601. Empécher, les jours de dimanche et fête d'obligation, les courses et tout autre exercice de chevaux sur tout rond de course ou endroit quelconque.
6@2. Empêcher les batailles de coq et de chiens et tout autre amusement cruel ; et punir quiconque y prend part ou y assiste.
603. Réprimer les jurements profanes et les langages obscènes ‘ou blasphématoires, dans les chemins, sur les places publiques ou dans les environs.
604. Empêcher d'afficher, de faire ou d'écrire des placards, peintures, desseins, mots ou écrits indécents, sur les maisons, les murs ou les clôtures, et dans les chemins ou sur les places publiques,
605. Empêcher de se baigner ou de se laver dans des eaux publiques, ou en plein air, près des chemins ou des places publiques ; ou régler la manière de le faire dans ces endroits,
606. Empêcher toutes personnes, même celles licenciées, de vendre ou de donner des liqueurs enivrantes, à un enfant, un apprenti ou serviteur sans le consentement du père, de la mère, du maître ou du protecteur légal.
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SECTION XIII
Eriger dans la municipalité, s’il n
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DIVISION DE LA MUNICIPALITÉ EN QUARTIERS
617. Diviser la municipalité en autant de quartiers qu’il est jugé convenable pour les fins de la représentation dans le conseil ; déterminer les limites de chacun des quartiers et fixer le nombre de conseillers que les électeurs municipaux de chaque quartier peuvent nommer pour les représenter au conseil, de mar:.èrs que le nombre de tous es conseillers de la municipalité soit de sept, et que la durée de la charge de chacun de ces conseillers soit de trois ans, excepté pour les conseillers élus à la première élection générale après la mise en force du règlement où nommés par le lieutenant-gouverneur à défaut d'élection.
618. Les règlements faits en vertu de l'article précédent doivent déterminer le mode de sortie des conseillers élus à la première élection générale, de manière qu'il soit élu ou nommé autant de conseillers qu’il en sort de charge pour chaque quartier.
619. A l'époque de l'élection générale municipale qui suit la mise en force d’un règlement fait en vertu de l'article 617, divisant ou redivisant une municipalité en quartiers, les conseillers alors en fonctions sortent tous de charge, et il doit être élu, ou nommé par le lieutenantgouverneur à défaut d'élection, sept conseillers dans toute la municipalité, |
620. Dans toute municipalité divisée en quartiers pour les fins de la représentation municipale, l'assemblée
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des électeurs municipaux de chacun des quartiers est convoquée pour être tenue dans chacun de ces quartiers, à l'endroit indiqué dans l'avis public.
621. S'il est mis en nomination pour un quartier, plus de personnes qu'il y a de conseillers à élire, le président doit procéder à la tenue d’un poll pour ce quartier à l'endroit même de l'assemblée, en la manière ordinaire.
622. Les électeurs municipaux ne peuvent voter que pour le quartier dans lequel ils ont la qualité d'étecteur.
S'ils ont la qualité d’électeur municipal dans plusieurs quartiers, ils peuvent voter dans chacun des quartiers où ils ont cette qualité.
623. Le conseil doit nommer pour présider l'assemblée et la tenue du poll, dans les différents quartiers, autant de présidents d'élection qu’il y a de quartiers dans la municipalité.
623a. (Ajouté sar 38 Vict., Ch. 25, 5. 1.) Le conseil sera tenu, sur requête à cet effet des propriétaires représentant les deux tiers de la valeur réelle des biens-fonds imposables, de diviser la municipalité en trois quartiers au moins, conformément aux articles 617 et 618.
Sur le refus ou la négligence du conseil de passer un règlement à cet effet, à l’une des deux sessions générales qui suivent la réception de la requête, le lieutenantgouverneur en conseil peut faire cette division avec le même effet que le conseil.
SECTION Il.
MAITRES ET SERVITEURS
624. Régler la conduite des apprentis, domestiques, engagés, journaliers où compagnons, soit majeurs soit mineurs, envers leurs maîtres où maîtresses, et celle des maîtres ou maîtresses à l'égard des premiers.
À défaut de règlements faits en vertu de cet article, réglant la conduite des apprentis, domestiques, engagés, journaliers ou compagnons, majeurs ou mineurs, envers leurs maîtres ou maîtresses et celle des maîtres ou maîtresses à l'égard des premiers dans une municipalité
de village ou de ville, les dispositions de la loi concernant les maîtres et serviteurs en vigueur dans les municipalites rurales sont applicables dans telle municipalité de village ou de ville,
SECTION III, MARCHÉS PUBLICS
625. Eriger, changer, abolir ou entretenir des marchés publics ou des places de marché public ; et régler le louage des étaux ou autres places qui s’y trouvent, pour vendre ou exposer en vente toute espèce d'objets ou de denrées, ou certains articles en particulier. ’
626. Déterminer et définir les devoirs et les pouvoirs des employés des marchés publics, dans toute l'étendue de la municipalité. |
627. Empêcher toute personne, qui réside en dehors de la municipalité, de vendre ou d'exposer en vente dans la municipalité, des provisions, grains, denrées ou autres articles de commerce, ailleurs que sur les marchés de la corporation.
628. Empêcher toute personne, résidant dans la municipalité, de couper, de détailler ni de peser dans le but de vendre, de la viande, soit bœuf, mouton, agneau, veau, porc où bœuf salés, ni d’exposer les dits articles en vente, ailleurs qu'à un étal de boucher ou un étal de vendeur de provisions salées, dans et sur aucun des dits marchés, pourvu que rien de contenu dans le présent article ne soit considéré comme défendant aux cultivaleurs ou chasseurs d’y apporter et d'y vendre, en entier ou en quaftier seulement, de la viande d’aucune espèce, hinsi que de la venaison.
629. Empêcher, ou permettre de la manière et aux endroits à être fixés dans la municipalité, aux résidents ou aux non-résidents, la vente de toute espèce de poisson frais ou non-salé ; le tout sans préjudice aux lois de pêche et de chasse.
630. Régler la conduite de quiconque vend, expose en vente, achète ou cherche à acheter sur ces macrhés,
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631. Imposer des droits sur toute personne qui vend dans les chemins, sur les marchés, ou sur les places de marché de la corporation, des provisions, légumes, viandes de boucherie, volaille, grain, foin, paille, bois de chauffage bardeaux et autres articles. ! a
632. Imposer des droits sur les chariots, charrettes traineaux, bateaux, canots et voitures de toute sorte dans lesquels des objets sont exposés en vente dans le chemin sur les marchés, la voie publique ou sur une grève. ;
633. Régler 15 manière dont ces chariots, charrettes traineaux, bateaux, canots et voitures doivent être placés sur les marchés et places de marché ou dans les chemins.
634. Restreindre et réglementer les regrattiers et les personnes qui achètent pour les revendre les articles apportés daus la municipalité.
6365. (Tel qu'amendé par 39 Vict, Ch. 29, s. 9.) Déterminer 1: 1: lequel des deux modes, ou du poids ou de la mesi ï. coivent être vendus les objets apportés ou produits dans ia municipalité et au sujet desquels la loi n’a aucune disposition à cet égard.
_636. Autoriser la confiscation, au profit de la corporation ou des pauvres de la municipalité, de tout effet denrée ou article acheté ou vendu ou livré en contraven-
tion aux réglements fai . on!
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SECTION IV
Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch.’ - Ch. ‘10, s
Pourvoir à l'établissement, à la protection, et adm, san hs an de puits publics ou de réservoirs ce a que l'eau publique ne soit salie ou dépensée 63'7a. (Ajouté par 41-42 Vict., Ch. 10 ( 2 ‘ , s. 23 .
ne en outre de toute taxe pour l'établissement Lu e manten d’aqueducs, de puits publics ou de réservoirs à faire payer une compensation pour l’eau, calculé d'après
un tarif qu’il jugera convenable, par tout propriétaire, bcataire ou occupant de ntaison, magasin où bâtiment semblable, qu. ‘::s derniers se servent de l'eau où ne s’en servent pas,rou:vu que le conseil leur ait signifié qu'il est prêt à cc. ‘aire l’eau, à ses frais, dans où auprès de leurs maisons, magasins ou bâtiments.
Tout réglement pour obliger les provriétaires, locataires ou occupants à payer telle compensation pour l’eau,avant d’avoir force et effet, doit être approuvé par les deux tiers des électeurs propriétaires de la municipalité, et par le lieutenant-gouverneur en conseil,
Tout propriétaire ayant un ou plusieurs locataires, souslocataires on occüpants, sera tenu au paiement de la compensation, s’il refuse ou néglige de donner un tuyau d'approvisionnement distinct et séparé, à chaque tel locataire, sous-lorataire ou occupant.
6370. (Ajouté par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 24.) Pourvoir au paiement d’un subside annuel à toute compagnie, personne ou société de personnes, qui se chargera de la construction d'un aqueduc, d’un puits public, ou d'un réservoir, pendant la période dont il sera convenu. Tout règlement fait en vertu du présent article, avant d’avoir force et effet, doit être approuvé par les deux tiers des électeurs propriétaires de la municipalité, et par le lieutenant-gouverneur en conseil.
638. Pourvoir à l'éclairage de la municipalité, de toute manière jugée convenable.
‘639. Obliger les propriétaires ou occupants de terrains situés tant dans la municipalité que dans une municipahté voisine, à laisser faire et à souffrir tous les travaux entrepris pour fournir l’eau ou l'éclairage aux habitants de la municipalité, sauf indemnité déterminée par les estimateurs de la municipalité où se trouve ce terrain, selon les règles prescrites aux articles 902 et suivants du titre de l’expropriation.
640. (Tel que remplacé par l'acte 41 Vict., ch. 18, s. 24. Transférer ses droits et pouvoirs, relativement à l’appro visionnement d'eau, à toute compagnie, personne ou société de personnes qui veulent s’en charger, pourvu bue telle compagnie, personne ou société ne prélève pas,
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CODE MUNICIPAL. 143 pour l’usage de l'eau, des taux plus élevés que ceux approuvés ou fixés par règlements du conseil; et le conseil peut souscrire des actions dans telle compagnie, ou prêter des deniers à telle compagnie, personne ou société de personnes,
Tout règlement fait en vertu de cet article est sujet à l'application de l’article 482.
SECTION V
NUISANCES PUBLIQUES
GAL. Faire enlever les perrons, marches d’escaliers, porches, balustrades, galeries, bâtisses où autres constructions, qui projettent en dehors de l'alignement du chemin public, onu obstruent 14 voie publique, aux frais des propriétaires ou‘occupants. é
642. Faire démolir et enlever tous murs, cheminées ou édifices dilapidés, en ruine ou menaçant de crouler; et déterminer en quel temps, par quels moyen et aux frais de qui doit être faite cette démolition ou enlèvement.
643, Empêcher de jeter sur la voie publique ou dans des allées des balayures, ordures, eaux sales ou autres saletés; et en ordonner l'enlèvement aux frais de la corporation ou de ceux qui ont causé ces nuisances.
644. Contraindre tout propriétaire ou occupant d’un terrain situé le long d’un chemin ou d’une place publique, à enlever la neige, la glace ou les ordures du trottoir ou du chemin situé en face de tel terrain, même au cas où les travaux du chemin sont à la charge de la corporation ; à enlever la neige et la glace du toit des maisons ou autres édifices érigés sur la voie publique ; et ordonner de faire enlever ces nuisances par l’inspecteur de voirie, aux dépens de tel propriétaire ou occupant, au cas de refus ou de négligence de sa part.
645. Prévenir et empêcher l’encombrement des trottoirs, des chemins et des places publiques.
646. Régler la construction des lieux d'aisance et des caves, et la manière de les égoutter.
647. Empêcher l'érection d'édifices ou de clôtures en bois, dans la municipalité ou dans une partie déterminée de la municipalité,
648. Empêch?r qu'il soit érigé, dans la municipalité, des manufacture u des inécanismes mus par la vapeur ; les permettre à -rtaines conditions, ou déterminer les endroits de la municipalité où il peut en être érigé.
649. Empêcher ou régler la construction d’abattoirs, usines à gaz, tanneries, fabriques de chandelle ou de savon, distilleries et autres manufactures qui peuvent devenir des nuisances publiques ; et faire disparaître les abattoirs déjà en existence dans la municipalité.
650. Empêcher toute personne d’emporter, de déposer ou de laisser, dans la municipalité ou dans les eaux qui bordent la municipalité, des corps morts ou autres substances délétères. .
651. Obliger les propriétaires où les occupants de tous magasins d'épiceries, caves, manufactures, tanneries, égoûts, ou autres lieux malsains et fétides, à les nettoyer et à les assainir.
652. Forcer tous propriétaires on occupants de terrains sur lesquels il y a des eaux stagnantes, à les égoutter ou à les élever ; et autoriser les officiers de la corporation à faire ces travaux, aux frais des personnes qui y sont obligées au cas de refus ou de négligence de leur
part.
SECTION VI
DISPOSITIONS DIVERSES
653. Prescrire la manière de placer les poëles, les grilles, les tuyaux de poële, de faire les cheminées, les fourneaux et les fours de tout genre ; et en régler l’usuge.
654. Obliger les propriétaires ou les occupants de maisons ou autres édifices à se pourvoir de sceaux à incendie en nombre déterminé, ou de tout autre appareil propre à prévenir les accidents par le feu; et à avoir des échelles du sol au toit et du toit au faîte,
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tous dommages et indemnités payables par la corporation aux propriétaires de ces constructions.
En l'absence de règlement en vertu de cet article, le maire peut dans le cours d’un incendie, exercer ce pouvoir en donnant une autorisation spéciale.
La corporation peut toujours, même en l’absence de réglements ou d'autorisation spéciale du maire à cet effet, accorder et payer une indemnité à quiconque a souffert des pertes et des dommages par suite de la démolition de ces constructions dans un incendie.
666. Régler la conduite de toute personne présente à un incendie.
667. Déterminer le niveau et la hauteur des trottoirs, des murs d'appui ou de séparation, sur la voie publique, selon que le conseil le juge utile à la commodité, à la sûreté et à l'intérêt des habitanis de la municipalité.
668. Régler, armer, loger, habiller une force de police dans la municipalité ; et déterminer les devoirs des membres qui constituent ce corps.
669. Faire numéroter les maisons et les terrains situés e long des chemins, dans la municipalité.
670. Faire balayer, arroser et tenir propres les chemins ou les trottoirs ; et en faire enlever la neige, aux frais de la corporation.
APPROBATION DES ÉLECTEURS MUNICIPAUX
671. Chaque fois qu'il est prescrit qu'un règlement doit être approuvé par les électeurs municipaux avant d'avoir force et effet, le conseil, qui a passé ce règlement, ordonne par résolution la convocation des électeurs de la
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67Sa. (Ajouté par 35 Vict. Ch. 8, s.8
» Ch. .8; ett ’amendé par 86 Vic, Ch. 21, 5. 17, et par 38 Vict. CH 25 s. 2.) Le président, après avoir ouvert l'assemblée et
- donné la lecture du règlement, est tenu d'ouvrir le poll sans délai et de procéder à l'enregistrement des votes. (1) 67Sb. (Ajouté par 35 Vict., Ch. 8, s. 8, et ensuite
. abrogé par 388 Vict., Ch. 25, s. 3.)
67sSc. (Ajouté par 35 Vict., Ch. 8, s.8 ; et amendé par -86 Vict., Ch. 21,5. 17, et ensuite abrogé par 38 Vict. Ch. 25 s. 3.)
679. Le président de l'assemblée n'a pas le droit de “voter à cette assemblée.
680. Les articles 300, 301, 306, 315, 316, 317, 318, : ‘819, 322, 323 et 324 s'appliquent également mutatis mutandis, à l’assemblée convoquée pour l'approbation ou la désapprobation d'un règlement municipal, à la personne qui la préside et au poll qui y est tenu.
6S1. Tout électeur municipal, sauf le cas de l’article 497, a droit de voter pour approuver ou désapprouver le règlement soumis. Les électeurs votent par “oui” ou par “ non ” ; le mot ‘ oui” signifiant qu’ils approuvent le réglement, et le mot ‘“ non,” qu'ils le désapprouvent.
Les livres de poll sont tenus comme ceux employés à ane élection de conseillers municipaux ; sauf en ce qu’il est prescrit de contraire dans cette section.
682. À la clôture du poll, le président compte les oui ” et les ‘ non,” constate et certifie, d’après le livre du poll, le nombre des votes donnés pour ou contre le règlement dans la municiralité. Le certificat doit être signé en outre, par le clerc du poll.
688. Les livies de poll et le certificat sont déposés, au bureau du conseil qui a passé le règlement, par le président de l'assemblée, dans les quarante-huit heures de la clôture du poll.
684. Si le règlement a été passé par le conseil du corgté, le préfet, aussitôt que les livres de poll et les certificats ont été déposés au bureau du conseil, constate
(1) Jugé que ie défaut de lecture d'un règlement n’annule pas le règlement, mais rend l'officier chargé de faire cette lecture passible de la pénalité imposée par la loi.—ParenT vs. LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE Sr. SAUVEUR, II Quebec Law Roports, 258, ,
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d'après chaque certificat, le nombre total de votes donnés pour ou contre le règlement.
685. Au cas de partage égal de voix, le chef du conseil qui a passé le règlement donne son vote,
686. L'approbation ou la désapprobation des électeurs municipaux. suivant le cas, doit être constatée sans délai
r un certificat signé par le chef du conseil qui a passé L règlement et par le secrétaire-trésorier. Ce certificat est soumis au conseil, à une des sessions suivantes.
Si le conseil désire examiner les livres de polls, ils doivent lui être présentés sur-le-champ.
SECTION Il, APPROBATION DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR EN CONSEIL.
687. Chaque fois qu'il est prescrit qu'un règlement municipal doive être approuvé par le lieutenant-gouverpeur en conseil avant d'avoir force et effet, le secrétairetrésorier du conseil, après la passation de ce règlement, ou après qu'il a été approuvé par les électeurs municipaux s'il a du leur être soumis, expédie au secrétaire-provincial une copie ar ’entique du règlement, ainsi qu'une copie certifiée de tous les documents propres à instruire le lieutenant-gouverneur sur l’accomplissement des pres- ‘criptions de la loi et sur l’utilité de la passation de ce règlement.
68SS. Le lieutenant-gouverneur peut exiger, du conseil qui a passé tel règlement, tous les documents et tous les renseignements qu'il croit nécessaires pour s'assurer. de l'utilité du règlement on de quelques-unes de ses dispositions.
6S9. Le lieutenant-gouverneur en conseil re doit approuver un règlement municipal qu'après que la preuve de l’accomplissement des formalités requises pour la passation de ce règlement a été donnée à sa satisfaction. (1)
(1) Jugé que la nullité d'un règlement d'une municipalité pour souscrire des actions dont une compagnie de chemin de fer, qui a été approuvé par le lieutenant-gouverneur, ne peut être alléguée dans une action pour le recouvrement des taxes imposées par oe règlement. —=OoRPORATION DE LA Paroiïsss Sr. GUILLAUME vs. CORPORATION DU Cour$ Ds Deumuonp, VII Revue Légale, 721,
rs
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690. Un règlement, qui avant d'avoir force et effet doit être soumis à l'approbation des électeurs munipaux et du lieutenant-gouverneur en conseïl, doit être soumis en premier lieu aux électeurs municipaux, et ensuite au lieutenant-gouverneur en conseil s’il a été approuvé par les électeurs municipaux.
SECTION III
PROMULGATION DES RÈGLEMENTS MUNICIPAUX
691. Les règlements municipaux sont promulgués le jour même qu’il sont rendus publics en vertu de l'article suivant.
692. Les règlements municipaux sont publiés, dans les quinze jours qui suivent leur passation, ou leur approbation définitive dans les cas où ils ont été soumis à l’approbation des électeurs municipaux ou du lieutenantgouverneur en conseil, par un avis public dans lequel il est fait mention de l'objet du règlement et de la date à laquelle il a été passé.
Cet avis est donné sous la signature du secrétairetrésorier et publié en la manière ordinaire.
Si le règlement est revêtu de l'approbation des électeurs municipaux ou de celle du lieutenant-gouverneur en conseil ou de celle d’un autre conseil, quand elle est requise, l'avis de publication doit mentionner, en outre, l’accomplissement de chacune de ces formalités et les dates auxquelles elles ont été accomplies.
698. Tout règlement municipal doit être lu, à tout endroit fixé par le conseil local en vertu de l'article 234, si tel endroit a été fixé, deux dimanches dans les trente jours qui suivent le jour où il a été rendu public en vertu de l'article précédent, à l'issue du service divin s’il est célébré.
Si c'est un règlement d'un conseil de comté et que l'avis de publication a été adressé, en vertu de l’article 235, au secrétaire-trésorier d'une municipalité locale, cet officier doit voir à ce que le règlement soit lu tel que requis par la disposition précédente.
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694. Tout conseil peut, en outre, publier ses règlements, dans un ou plusieurs papiers-nouvelles,
695. Tout réglement passé par un conseil d’une municipalité rurale et amendé ou confirmé en appel par le conseil du comté, doit être publié par le secrétaire-trésorier du conseil local dans les quinze jours après la twansmission en vertu de l’article 934, de la décision du conseil de comté ou du certificat du secrétaire-trésorier si ce conseil n’a pas pris de décision, quand même le règlement aurait été publié avant l'appel au conseil du comté.
696. Un règlement municipal peut toujours étre publié après l'expiration du délai prescrit par les articles 692 et 695, mais seulement sur l’ordre du conseil.
697. La promulgation de tout règlement municipal est censée avoir été suffisamment faite jusqu’à l'allégation du contraire, à l'expiration du délai prescrit pour la publication de ce règlement.
CASSATION DES RÈGLEMENTS MUNICIPAUX
698. Tout électeur municipal en son nom propre “eut, par une requête présentée à la cour de magistrat ou a la cour de circuit du comté ou du district, demander et obtenir, pour cause d'illégalité, la cassation de ton: r£glement municipal avec dépens contre la corporation.
699. La cassation d'une partie seulement d’un règlement peut être demandée et obtenue de la même manière.
700. La requête doit articuler d’une manière claire et précise les moyens invoqués à l'appui de la demande, et doit être accompagnée d’une copie certifiée du règlement attaqué, si telle copie a pu être obtenue.
Si cette copie n'a pu être obtenue, la cour, sur demande, en ordonne la production par le secrétaire-trésorier du
conseil, ou par toute personne qui est dépositaire du règlement ; et cette personne, comme le secrétaire-trésorier, est, à cet effet, un officier de la cour qui donne l'ordre.
O1. Cette requête doit être signifiée, au bureau du conseil qui a passé le règlement, au moins huit jours avant d'être présentée à la cour.
702. Les règles prescrites aux articles 352, 353, 354, 355, 356, 358 et 360, s'appliquent églalement mutatis mutandis à la requête présentée en vertu des dispositions de ce chapitre.
708. Le tribunal peut, par son jugement, prononcer la cassation de tel règlement en tout ou en partie, ordonner la signification de la sentence au bureau du conseil intéressé, et la faire publier en la forme preucrite pour les ordres du conseil ou dans un ou plusieurs papiersnouvelles,
704. Tout règlement ou toute partie de règlement ainsi cassé cesse d'être en vigueur à compter de la date du jugement.
705. Néanmoins toute taxe, contribution, pénalité ou obligation imposée par un règlement suj:t à être cassé, et échue avant la cassation du règlement, est exigible nonobstant la cassation de tel règlement, si la requête sur laquelle à été prononcée la cassation n’a pas été présentée à la cour dans les trois mois après l'entrée en vigueur du règlement.
Tout emprunt contracté et tous bons émis en vertu d'un règlement sujet à cassation sont également valables, et les taxes imposées pour payer cet emprunt ou ces bons sont dues et exigibles, si la requête en cassation a été. présentée à la cour après les trois mois qui suivent la. mise en vigueur du règlement, (1)
1) 1o On ne peut attaquer la validité d'un règlement municipal au si d'une DU ur) lente F 7
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CODE MUNICIPAL. 153 #06. La corporation dont le conseil a passé le règlement ainsi cassé est seule responsable des dommages et droits d'action provenant de la mise en vigueur de ce règlement ou de cette partie de règlement.
707. (Tel qu'amenae par 41 Vict., Ch. 18, s. 26.) Cette responsabilité n'existe néanmoins que dans le cas où la requête en cassation a été signifiée au bureau du conseil, dans les trente jours après l’entrée en vigueur du règlement.
708. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 2.) Le droit de demander la cassation d’un règlement, se
prescrit par trente jours à compter de l’entrée en force de tel règlement,
TITRE DEUXIÈME
QUELS BIENS SONT IMPOSABLES
709. Tous les terrains ou biens-fonds situés dans une municipalité locale, sauf ceux mentionnés en l’article 712, sont des biens imposables, ;
710. Sont aussi des biens imposables dans toute municipalité locale où.ils sont possédés :
1. Le salaire eu la valeur de son office, pour l’année, de tout juge et de tout autre fonctionnaire civil nommé par le gouvernement fédéral ou par le gouvernement provincial ;
2. Le revenu professionnel annuel de tout avocat, notaire, pilote, médecin, chirurgien, dentiste, ingénieur civil ou arpenteur provincial ;
Le salaire annuel de toute autre personne em
sipale, no vicie pas les procédures prises par cette corporation, —Pansur vs, LA Conrogarion on 54 Panoissz ds Gr, Sauveur, II Quebec Law Reports, 258.
ployée au service d’autrwi et dont le traitement excède quatre cents piastres par année.
ÿ1£. Si un contribuable, qui possède des biens déclarés imposables, en vertu de l’article précédent, a, dans une municipalité locale son domicile, et dans une autre sa lace d’affaires d'où proviennent tels biens imposables, ces iens ne sont imposables que dans la municipalité locale où est située la place d'affaires.
712. (Ta qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21,5. 18.) Sont des miens non-imposables :
1. Les propriétés appartenant à sa majesté ou tenues en fidéi-commis pour son usage, et celles possédées ou occupées par le corporation de k municipalité où elles sont situées ;
2, Celles occupées par le gouvernement fédéral ou provincial où qui leur appartiennent ;
8. Célles appartenant à des fabriques ou à des institutions ou corporations religieuses, charitables ou d’éducation, ou occupées par ces fabriques, institutions ou corporations pour les fins pour lesquelles elles ont été établies, et non possédées par elles uniquement pour en retirer un revenu ;
4. Les cimetières, es évêchés, les presbytères, et leurs dépendances ;
5. (Tei que remplacé par 41-42 Vict., Ch. 11,5. 25.) Toutes les propriétés appartenant à des compagnies de chemins de fer ou à lisses de bois, recevant ou pouvant recevoir une subvention du gouvernement provincial, pour une période de vingt ans, à compter de la date du premier paiement, en à compte de la subvention,
‘13. Les occupanés des biens mentionnés aux paragraphes 3, 4 et 5 de l’article précédent sont néanmoins tenus aux travaux d'entretien sur les chemins de front situés en face de ces biens, dans les municipalités locales où ces chemins ne sont pas à la charge de la corporation.
Ils sont aussi tenrs aux travaux des cours d'eau, du découvert, des fossés de ligne et des clôtures de ligne dépendant de ces terrains.
714. Les terres de la couronne occupées avec ou sans permis d'occupation sont des biens-fonds imposables ; mais
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715. Le régisraire provmoial doit transmettre, avant le mois de juin de toute année durant laquelle le rôle d'évaluation doit être fait sous l’autorité de ce code, au bureau du conseil de chaque municipalité locale qu'il appartient, une liste des terres concédées dans cette municipalité par la couronne pendant les trois années précédentes, avec les noms, prénoms, états et domiciles des personnes qui les ont acquises.
CONFECTION DU RÔLE D'ÉVALUATION
716. (Tel qamendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 195 Aux mois de juin et de juillet qui suivent la mise en force de ce code, et dans la suite tous les trois ans aux mêmes mois, les estimateurs de toute municipalité locak doivent dresser, par eux-mêmes ou par toute autre personne employée par eux, un rôle d'évaluation dans lequel sont énoncées avec soin et exactitude toutes les particularités requises par les dispositions de ce titre.
Néanmoins, dans les comtés de Gaspé et de Bonaventure, le rôle d'évaluation doit être dressé dans les mois de février et mars.
717. Dans toute municipalité locale où il n'existe pas de rôle d'évaluation, ou lorsque le rôle d'évaluation en force a été cassé, les estimateurs sont tenus d'en faire un, sur l’ordre du conseil, dans le délai déterminé par ce dernier, lors même que ce ne serait pas l’année pendant laquelle se font les rôles d'évaluation en vertu de l’article précédent.
Le rôle d'évaluation ainsi fait est sujet à l'examen du conseil du comté, et reste en force jusqu'au mois de juillet de l’année pendant laquelle les rôles d'évaluation sont faits en vertu de l'article précédent, et ultérieurement jusqu'à l'entrée en vigueur du nouveau rôle d'évaluation.
718. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 20.) Le rôle d'évaluation doit comprendre tous les biens impo-
sables dans la municipalité et mentionner, dans autant de colonnes séparées et mises dans l'ordre suivant :
L'état et l’âge de ces vrorxiétaires
4, Qui les occupe ;
5. L'état et l'âge des occupants, quand ils n’en sont pas les propriétaires ;
6. L’indication ou la désignation des biens-fonds imposables, en la manière prescrite par une résolution du conseil ; mais pour toute partie de terrain cadastré, il sera nécessaire de se servir des numéros du cadastre ;
7. (Tel qu'amendé par 88 Vict., Ch. 24, s. 1, et par 41-42 Vict., Ch. 11, s. 26.) La-valeur réelle de ces biens-fonds ; mentionnant séparément la valeur de toute partie d'un lot occupé par toute personne n’en étant point le propriétaire.
8. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 11, s. 26.) Leur valeur ou loyer annuel ;
9. La nature des biens déclarés imposables en vertu de l’article 710;
Le nombre de personnes résidant dans la municipalité
719. La valeur réelle des biens-fonds imposables comprend la valeur des constructions, usines ou machineries qui y sont érigées et celle de toutes les améliorations qui y ont été faites, sauf ce qui est prescrit par les deux articles suivants.
720. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch.18,s. 27.) Toute compagnie de chemin de fer ou de chemin à lisses de bois, autre que celles mentionnées au paragraphe cinq de
l'article 712 et qui possède des biens-fonds dans une autant de municipalité locale, doit transmettre au bureau du conseil | de cette municipalité, au mois de mai de chaque année, un état désignant la valeur réelle de ses propriétés immodes biens | bilières dans la municipalité autres que le chemin, et aussi la valeur réelle du terrain occupé par le chemin estimée d'après la valeur moyenne du terrain d’agriculture dans la localité.
Cet état doit être communiqué à temps aux estimateurs PRE A par le secrétaire-trésorier. L dé | onds impo- 721. Les estimateurs, en faisant l'évaluation des biens olution du imposables dans la municipalité, doivent évaluer les biensastré, il sera fonds de cette compagnie, d'après la valeur spécifiée dans re ; l'état produit par elle.
et par 41-42 722. Sicet état n'a pas été transmis dans le temps iens-fonds ; prescrit, ils font l'évaluation de toutes les propriétés partie d'un immobilières de la compagnie comme celles de toutautre t le proprié- contribuable.
.. 728. Sile propriétaire d’un terrain est inconnu, les 26.) Leur estimateurs mettent le mot “inconnu” dans la colonne des noms des propriétaires, en regard de la désignation en vertu de de ce terrain.
724. Le lieutenant-gouverneur peut, au moyen d’instructions données au conseil local, exiger l’insertion, dans le rôle d'évaluation, de tous détails et renseignements qu’il lui plaît de requérir relativement au recensement et
| à la statistique des habitants de la municipalité et de leurs propriétés mobilières ou immobilières ; et les estimateurs sont tenus de s’enquérir, par tous les moyens en leur pouvoir, de tels détails et renseignements, et de les insérer avec exactitude dans le rôle d'évaluation préparé ï eux.
Pas. Le rôle d’évaluation doit être signé par au moins deux des estimateurs qui l'ont dressé ou fait dresser, et par le secrétaire-trésorier ou toute autre personne qu’ils ont employée comme clerc, et attesté par les mêmes
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8.27.) Toute Nous (noms des estimateurs et du clerc ou du’secrétaire-
in à lisses de D trésorier) jurons et déclarons solennellement, chacun pour raphe cinq de
lui-même, qu'au meilleur de notre connaissance et croyance, le rôle d’évaluation ci-dessus est correct et que rien n’y a été inséré ou omis indûment ou frauduleusement. Aïnsi que Dieu nous soit en aide,
726. Les estimateurs doivent déposer le rôle d’évaluation fait par eux, au bureau du conseil, dans le délai déterminé pour faire ce rôle. Ce dépôt ne peut être fait après le délai prescrit,
727: Si, à l'expiration du temps prescrit, les estimateurs n’ont pas fait et déposé au bureau du conseil le rôle d'évaluation, le maire ou le secrétaire-trésorier doivent eu informer sans délai le lieutenant-gouverneur par lettre adressée au secrétaire-provincial.
Tout contribuable peut donner cette information au lieutenant-gouverneur de ia même manière.
728. Le lientenani-gouverneur, aussitôt que cette négligence ou ce refus des estimateurs est parvenu à sa connaissance, nomme trois estimateurs auxquels il enjoint
de faire et déposer au bureau du conseil un rôle d'éva- :
luation, dans un délai qu'il détermine.
Si ce délai n’est pas déterminé, ces estimateurs doivent faire et déposer le rôle d'évaluation dans les trente jours qui suivent celui où ils ont reçu avis de leur nomination,
729. Les estimateurs nommés par le lieutenantgouverneur en vertu de l'article précédent, n'exercent leurs fonctions que relativement au rôle d'évaluation que les estimateurs en office ont omis de faire.
Ces estimateurs sont des: officiers municipaux ; et dans l'exercice de leurs devoirs ils sont revêtus des mêmes droits et pouvoirs, tenus aux mêmes obligations et sujets aux mêmes pire pour refus, négligence, défaut ou omission que les estimateurs nommés par le conseil.
80. Chacun des estimateurs nommés en vertu de l'article 728 a droit à deux piastres d'honoraires pour chaque jour d'occupation à l'évaluation des biens imposables et à la confection du rôle d'évaluation. Le montant de ces honoraires est arrêté et taxé sous le certificat du maire, et recouvrable en la manière prescrite pour les amendes imposées par les dispositions de ce code, par
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CODE MUNICIPAL. 159 l'estimateur qui y a droit, contre les estimateurs en défaut, lesquels sont tenus conjointement et solidairement au paiement de ces honoraires avec dépens.
“1. Le lieutenant-gouverneur peut, si les estimateurs nommés par lui en vertu de l’article 728 refusent ou uizligent de faire et de déposer le rôle d'évaluation dans a délai prescrit, les remplacer par de nouveaux estimuteurs et ce jusqu'à ce que le rôle d'évaluation soit fait et déposé suivant les dispositions de ce titre.
#2. Aussitôt que les estimateurs ont déposé le rôle d'évaluation au bureau du conseil, le secrétaire-trésorier doit en donner un avis public.
EXAMEN DU RÔLE D'ÉVALUATION
734. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 11, s. 27.) Le conseil local doit, dans les trente jours qui suivent l'avis donné en vertu de l'article 732, examiner le rôle d'évaluation déposé par les estimateurs et l’amender, même en l'absence de demande ou plainte à cet effet, en faisant l'évaluation de tous biens imposables dont l'entrée aurait été omise, et en y mentionnant tels biens omis ainsi que leur valeur, et toutes autres particularités y ayant rapport d'après l’article 718; en retranchant tous biens y mentionnés par erreur; en fixant, au chiffre qu'il croit convenable, toute évaluation de biens imposables qu'il juge avoir été faite au-dessus ou au-dessous de sa vraie valeur, réelle ou annuelle, ou en corrigeant les noms des personnes qui y sont inscrites ou la désignation des terrains qui y sont mentionnés, ou en y insérant ce que les estimateurs ont omis d'entrer,
73%. Quiconque se croit lésé par le rôle d'évaluation préparé par les estimateurs peut demander à le faire amender de manière à obtenir justice, en produisant sa demande écrite au bureau du conseil local le ou avant le jour fixé pour l'examen du rôle par le conseil, ou en arti-
culant verbalement sa plainte devant le conseil lors de cet examen.
736. Le conseil local doit, avant de procéder à l’examen et à l'amendement du rôle d'évaluation, faire connaître aux habitants de la municipalité, par avis public, le jour et l'heure de la session à laquelle il doit commen- Cer cet examen.
787. Le conseil, lors de l'examen du rôle d’évaluation, doit prendre connaissance des plaintes produites à son bureau ou articulées verbalement devant lui et entendre toute partie intéressée et les estimateurs présents, ainsi que leurs témoins.
#8S. Tout amendement fait au rôle d'évaluation doit être inscrit sur le rôle lui-même ou sur un papier qui y est annexé, avec les initiales du secrétaire-trésorier.
Une déclaration attestant l'exactitude des amendements et en déterminant le nombre ainsi que la date à laquelle ils ont été faits, doit être inscrite sur le rôle ou lui être annexée, sous la signature du président et du secrétaire-trésorier.
789. Il est du devoir du maire et du secrétaire-tre. sorier de transmettre, dans les dix jours qui suivent l’exiration des trente jours mentionnés à l’article 734, au ureau du conseil du comté, une copie certifiée du rôle d'évaluation, tel qu'il se trouve alors.
740. Tout conseil de comté doit, dans le cours du mois de septembre de l'année, dans laquelle les nouveaux rôles d'évaluation sont faits en vertu de l’article 716, examiner tous les rôles d'évaluation faits dans les municipalités locales du comté et transmis à son bureau, constater si l'évaluation faite dans chacune de ces municipalités locales est proportionnée à celle faite dans les autres, et augmenter ou diminuer, s'il est besoin, le montant de l’évaluation portée au rôle de chacune de ces municipalités du taux par cent qui lui paraît nécessaire, pour établir une proportion entre tous les rôles d'évaluation faits dans la municipalité du comté.
Néanmoins le conseil de comté ne peut, en aucune manière, réduire le montant total de tous les rôles d’éva-
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741. Si une copie d’un nouveau rôle d’ i transmise au bureau du conseil de comté pr So fait en vertu de l'article précédent, le conseil de comté doit, dans les trente jours qui suivent la transmission à: cette copie, prendre communication du nouveau rôle et. s’il est besoin, en proportionner le montant de l'évaluation avec celui des rôles des autres municipalités locales du comté, d'après la règle prescrite à l’article précédent, sans toutefois diminuer ni augmenter les divers montants des rôles d'évaluation en force dans les autres municipalités.
#42. Tout rôle d'évaluation entre i qu’alors amendé s'il l'a été dans le temps LP PA à tant tout appel pendant devant le conseil du comté en vertu de l’article 927, pour les fins locales à dater de l’expiration des trente jours mentionnés à l’article 734 et par de fins sé comté à l'expiration du délai pendant ie e conseil du comté pouvait en prendre connais-
Le défaut de se conformer à ce qui est ee Ps 741 ke la part du ébiseil di po eric ne pas néanmoigs l'entrée en vi luation pour les fins de comté. Re
748. (Tel qu'amendé par 35 Vict reste en force jusqu'à l'entrée en ÉR ue pee rôle d’évaluation fait d’après les dispositions de ce titre ; et, pendant ce temps, il sert de base à toutes taxes, contributions, répartitions en deniers, main-d'œuvre ou matériaux imposés en vertu des règlements, procèsverbaux ou actes de répartition municipaux ainsi qu’à toute qualification foncière excepté celle des dual si Dr a peus de toute dette municipale, sauf les ‘uliers où il en est i dispositions de ce code, (1) PR
(1) Jugé :— L'acte électoral de 1875 veut lo 'é luation soit conclusif quant à la valeur de la Eur ai Que
Abrogé par 35 Vict., Ch. 8, s
745. Les propriétaires ou occupants des biens fonds imposables ou des biens déclarés imposables par l'article 710 sont tenus, en autant qu'ils le peuvent, de donner tous les renseignements demandés par les estimateurs, et de répondre la vérité aux questions posées par eux relativement à l'évaluation de ces biens, et sur leur refus de donner ces renseignements où de répondre la vérité à ces questions, tels propriétaires où occupants encourent
personne ne soit sur la liste des électeurs, s’il n’est sur le rôle; 30. Que tous ceux qui paraissent qualifiés par le rôle soient sur la liste électorale, à moins de disqualification personnelle de nature à ne pouvoir apparaître par le rôle.
Le Code Municipal enseigne la manière de s'attaquer au rôle d'évaluation, et duns une procédure collatéraie, comme une contestation des listes électorales, on ne peut remettre en contestation ce qui a été finalement décidé quant à ce rôle.
Le secrétaire-trésorier n'a aucun droit de,corriger le rôle d'évaluation, Ce rôle est son seul guide.
La date de la qualification d'un électeur est celle de la liste, et c'est au moment où se fait la liste par le secrétaire-trésorier que la qualification doit exister et apparaître par le rôle,
A et B possèdent conjointement et par égales parts une propriété évaluée au rôle à #200 ou $300 Ni l'un ni l’autre ne doivent être mis sur la liste. De même, si A et B sont conjointement et par égales parts locataires d'une propriété pour laquelle ils paient annuellement, d’après le rôle, $20 ou $30, ni l'un ni l’autre ne doivent être sur la liste. Dans le premier cas, pour qu les deux votent, il faudrait que la propriété fut évaluée à au moins $400. Dans le second cas, pour que les deux votent, le loyer devrait être d'au moins $40. Mais si A et B possèdent ensemble une propriété de $300, mais A pour un tiers s B pour deux tiers, B. votera mais non A.; la même règle pour
oyers.
Il y aura plainte au Conseil contre la liste faite par le secrétairetrésorier, ou appel au juge de la décision du Conseil sur ces plaintes :
10. En vertu de la sect. 33 de l'acte électoral de 18765, qui décrète que si, sur preuve, le Conseil est d'avis qu’une propriété a été louée, cédée ou transportée dans le seul but de donner à quelqu'un le droit de vote, il biffera de lu iiste le nom de. cette personne sur rlainte écrite à cet effet,
20. Sur des faits enlevant le droit de voter à quelqu'un qui d'ailleurs aurait toutes les qualifications requises, quand ces faits ne
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746. Après chaque mutation de propriétaire on d'occupant d’un terrain mentionné au rôle d'évaluation en force, le conseil local, sur requête par écrit à cet effet et sur preuve suffisante, peut biffer le nom de l'ancien propriétaire ou occupant et y inscrire celui du nouveau.
746a (Ajouté par 35 Vict., Ch. 8, s. 5, et tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 11, s. 28.) Le conseil local doit aux mois de juin ou de juillet, chaque année qu'il n'est
peuvent pas apparaître ni par le rôle d'évaluation ni par la liste électorale, comme si quelqu'un inscrit sur la liste n’est pas sujet de Sa Majesté, ou est frappé d'incapacité légale, comme par exemple, interdit pour cause d’aliénation imentale, félon.
30. Si le secrétaire-trésorier a mis sur la liste quelqu'un qui n'a pas droit de vote par les articles 11, 267 et 270 de l'acte électoral, sect. 14, amendée par 39 Vict., ch. 13, s. 2.
40. Si le cecrétaire a omis quelqu'un qui, par Le rôle, ait le droit de voter, et non d’ailleurs déqualifié, ou s’il a inséré le nom de quelqu'un qui, par le rôle, apparaisse ne pas être qualifié.
60, Sur des faits qui peuvent affecter le droit de vote et qui n'apparaissent pas sur le rôle, comme si un locutaire, ne tient pas feu et lieu, (Sect. 2, par. 6, acte électoral de 1876).
Le curé, comme occupant le presbytère, n'est pas occupant dans le sens voulu par l'acte électoral, vu que le presbytère n’est pas un bien imposable. Or c’est sur les biens-fonds imposables qu'est basé le cens électoral, Zn re.—Les listes électorales du comté de Kamouraska, III Quebec Law Reports, p. 308.
Jugé. Lo. Que le rôle d'évaluation est un document authentique qui fait preuve complète de la valeur réelle et annuelle des biens imposables d'une municipalité pour les fins électorales.
20. Qu'il n’est pas permis, lors de la révision de la liste, d'admettre d'autre valeur que celle mentionnée au dit rôle.
30. Que le rôle d'évaluation ne fait pas preuve de la qualité do propriétaire occupant ou locataire, lors de la coufection de la liste.
40. Que le conseil peut, lors de la révision de la liste remplacer les noms de ceux qui n’étaient pas avant cette époque propriétaires, occupants ou locataires, par ceux qui ont cette qualité lors de la confection.
5. Qu'en vertu de la clause 8 ? 3 de l'acte électoral de Québec, la valeur annuelle d’un bien-fonds exigée par la loi suffit pour donner le cens électoral au propriétaire et à l'occupant, même quand la valeur réelle ne donne pas cette qualification ; mais le loyer exigé par la loi ne donne pas le cens électoral au locataire à moins que la pro-
. priêté dont il est locataire ait la valeur réelle exigée.—GRATTON vs. LA
CorPoRATION DU VILLAGE STE. ScHoLasTIQuE, VII Revue Légale, p. 856,
s fait un nouveau rôle d'évaluation, reviser et amender e rôle d'évaluation en force. pour les fins locales seulement, en se conformant aux formalités prescrites par les s articles 736, 737 et 738. {
Les amendements ainsi faits au rôle d’évaluation | entrent immédiatement en vigneur, sujets néanmoins à t l'appel au conseil du coté en vertu de l'article 927. ©
CHAPITRE PREMIER. d DISPOSITIONS GÉNÉRALES
74%. sous les chemins qui conduisent exclusivement af aux débarcadères de chemin dé fer ou à lisses de bois, de | aux passages d'eau ou aux ponts de péage, et tous les m chemins publics, excepté ceux mentionnés à l’article 751, | sont sous la direction des corporations municipales, et sont. co faits et entretenus d’après les dispositions de ce code. po 749. Les terrains ou passages occupés comme chemins pr
par simple tolérance du propriétaire ou de l'occupant, sont des chemins municipaux, s'ils sont clôturés de chaque côté où autrement séparés du reste du terrain et ne sont pas habituellement fermés à leurs extrémités ; mais la propriété du terrain et l'obligation d'entretenir ces chemins continuent à appartenir dans tous les cas, au propriétaire ou à l'occupant.
Le conseil ou le bureau des délégués sous la direction duquel sont ces chemins peut par une résolution enjoindre, au propriétaire ou à l'occupant, de les fermer par des clôtures ou des barrières sous une pénalité de vingt piastres pour chaque jour que dure le refus ou la négligence d'exécuter cet ordre,
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750. S'ils sont clôturés de chaque côté ou autrement séparés du reste du terrain et ne sont pas habituellement fermés à leurs extrémités, ils sont des chemins municipaux ; mais la propriété du terrain et l'obligation d'entretenir ces chemins continuent à appartenir au propriétaire ou à l'occupant.
Le conseil ou le bureau des délégués sous la direction duquel sont ces chemins d'idal erjoindre, au propriétaire ou à l'occupant, de les fermer par des clôtures ou des barrières sous une pénalité de vingt piastres pour chaque jour que dure le refus ou la négligeuce d'exécuter cet ordre.
#51. Les chemins publics sous le contrôle du gouvernement fédéral ou provincial, et les chemins à barrière régis en vertu de lettres patentes ou de chartes particulières ou d'après le chapitre soixante-et-dix des statuts refondus pour le Bas-Canada, ne tombent pas sous la direction des corporations municipales,
752. Le terrain occupé par un chemin municipal appartient à la corporation municipale sous la direction de laquelle il est placé et ne peut être aliéné e1 aucune manière, tant qu’il est employé à cet usage,
Cet article ne s'applique pas au terrain d’un chemin conduisant exclusivement à un passage d'eau ou à un pont de péage, et dont les travaux sont à la charge du propriétaire de tels passage d'eau ou pont de péage.
758. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 11,5. 29.) Toute partie de terrain de chemin aboli revient de droit au terrain dont il a été détaché et est à la charge de l'occupant de ce terrain.
Si le terrain du chemin aboli n'a pas été détaché des terrains voisins, il revient de droit aux terrains entre lesquels il est situé pour moitié à chacun.
éanmoins si un des propriétaires voisins du chemin aboli fournit le terrain ou une partie du terrain nécessaire au nouveau chemin, la propriété de l’ancien lui appartient en proportion de celui qu'il a fou:ai.
Les personnes qui ont des parts de clôtures dans le chemin aboli, auront le droit de les enlever, dans les quinze jours après la fermeture du chemin.
#54. Les chemins municipaux sont des chemins locaux au des chemins de comté.
755. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement disposé en vertu de l'article 758 ou 759 :
1. Tout chemin ou toute partie de chemin municipal située toute entière dans une seule municipalité locale, est un chemin local ;
2. Tout chemin ou toute partie de chemin municipal située entre deux municipalités locales est un chemin de comté; et sice chemin ou cette partie de chemin est située entre deux municipalités locales faisant partie de deux municipalités de comté, il est le chemin de ces deux municipalités de comté. |
786. Tout chemin municipal connu, lors de la mise en force de ce code, comme chemin local ou de comté, continue à être désigné et régi comme tel, jusqu'à ce qu'il suit autrement réglé sous l'autorité de ce même code.
#57. Les chemins municipaux sont sous la direction des corporations des municipalités auxquelles ils appartiennent. S'ils sont les chemins de plusieurs municipalités de comté, ils sont sous la direction conjointe des corporations de ces municipalités de comté représentées par le bureau des délégués. (1)
(1) Held: No action for a quantuus meruit lies against a municipal corporatiou for road work.—BouTEeLLe vs. TH& CORPORATION OF THx Vizracs or Danvicue, VI Reaue Légale, p. 2.
It is the duty of municipal corporations to keep or cause to be kept, in repair, all local roads subject to their control, incluüing roads leading to, and established for the benefit of the inhabitants of another municipality. And the by-roads to be kept in repair by the inhabitants of the rarge to which they lead from any other range, are the by-roads leading from one range to another in the same municipality.-— Dusois vs Tue OonrorarTion or Sre. Croix, .I Quebec Law Reports, p. 318.
Une municipaliié de comté qui déclare chemin de comté une route jusque là locale, devint responsable de son entretien, et à défaut Fe elle de la tenir ou faire tenir en bon ordre, elle est passible de ‘amende imposée par la loi—Hoor vs. La CorrorarTIONfouSCouTf px Monruonsnoy, II Lowez: Qanada Reports, p. 263, *
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#5S. Le conseil de comté peut, par résolution ou dans un procès-verbal déclarer :
1. Qu'un chemin sous la direction d’une corporation Jocale de la municipalité du comté, soit à l'avenir un chemin de comté, ou
9, Qu'un chemin de comté sous Ja direction exclusive de la corporation du comté, soit à l’avenir un chemin local sous la direction de la corporation de la municipalité locale dans laquelle il est situé ou qu’il sépare d’une autre municipalité. (Î) |
759. Le bureau des délégués peut également, par résolution ou dans un procès-verbal, déclarer :
1. Qu'un chemin local situé dans les limites des municipalités de comté dont il représente les corporations, soit à l'avenir un chemin de comté sous la direction conjointe de ces corporations de comté, ou
2. Qu'un chemin de comté sous la direction exclusive d’une des corporations de comté qu’il représente, soit à l'avenir sous la direction conjointe de toutes ces corporations de comité, ou
3, Qu'un chemin sous la direction conjointe des corporations de comté qu'il représente, soit à l'avenir un chemin de comté sous la direction exclusive d’une seule de ces corporations de comté, ou un chemin local sous la direction de la corporation de la municipalité locale dans
(1) Jugé : 10. Que pour avoir droit à un avis public il faut être contribuable en vertu d'un procès-verbal ou de la loi, s’il n'existe pas de procès-verbal.
20. Que la déclaration autorisée par l’art. 758 du Code Municipal pour rendre chemin de comté un chemin local et vice-versa, ne doit être publiée er vertu de l’art, 761 que dans les municipalités inté. ressées au procès-verbal,
80. Qu’une désignation du bien imposable dans un procès-verbal par référence aux numéros successifs du rôle d'évaluation indiquant ces biens est légale et régulière —MoEvizza ‘vs, LA CORPORATION puy Cour$é ps Bagor, VII Revue Légale, 360.
laquelle il est situé ou qu'il sépare d'une autre municipalité.
60. A dater de toute déclaration faite en vertu de l’un ou de l’autre des deux articles précédents, les travaux à faire, sur le chemin au sujet duquel la résolution a été passée, deviennent à la charge exclusive des contribuables de la municipalité ou des municipalités dont les corporations ont la direction du chemin, et qui sont tenus à ces travaux par les procès-verbaux ou par la loi, ou à la charge exclusive de la corporation selon le cas,
Gi. Les déclarations mentionnées aux articles 758 et 759 ne peuvent être faites qu'après qu’un avis public a été donné à cet effet, et doivent être publiées aussitôt après leur passation, (1)
762. Les attributions conférées par les articles 758 et 759, au conseil du comté et au bureau des délégués, peuvent être également exercées par eux relativement à un chemin à faire, de la même manière que pour les chemins déjà faits,
7G2a. (Ajouté par 36 Vict., Ch. 21,5. 21.) Tout règlement ou procès-verbal fait pour fermer un chemin qui sert de sortie, descente ou montée à une municipalité locale voisine, ou pour détourner ce chemin à l'endroit de telle sortie, descente ou montée, n’a de force et effet qu'après avoir été approuvé par une résolution du conseil du comté, votée aflirmativement par les deux tiers des membres qui composent ce conseil,
Si la municipalité locale voisine fait partie d’une autre municipalité de comté, le règlement ou procès-verbal doit être approuvé par une résolution du bureau des délé-
(1) Jagé: 10. Que pour avoir droit à un avis public, il faut être contribuable en vertu d’un procès-verbal ou de la loi, s'il n'existe pas de procès-verbal.
20. Que la déclaration autorisée par l’art 758 du Code Municipal pour rendre chemin de comté un chemin local et vice-versa, ne doit être publiée en vertu de l’art. 761 que dans les municipalités intérersées au procès-verbal.—MoEvizza vs, LA Corporarion pu Courf pe Bacor, VIL Revue Légale. p. 360.
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CODE MUNICIPAL. 169 gués de ces municipalités de comté votée affirmativement par les deux tiers des membres composant le bureau des délégués.
763. Tous les chemins municipaux locaux ou de comté sont des chemins de front ou des routes.
Les chemins de front sont ceux dont le tracé général est sur le travers des lots d’un rang, et qui ne conduisent pas d’un rang à un autre, devant ou derrière.
Tous les autres chemins municipaux sont des routes.
64 Un chemin de front qui passe entre deux rangs est le chemin de front des deux rangs, à moins que ce chemin ne soit, par résolution du conseil ou du bureau des délégués sous la juridiction duquel il se trouve, déclaré être le chemin de front de l’un de ces rangs.
765. Le chemin de front d'un lot est toute la partie de ce chemin qui traverse le lot dans sa largeur, ou auquel aboutit ce lot à l’une ou l’autre de ses extrémités,
Au cas où un chemin est la chemin de front de deux rangs, la juste moitié de ce chemin adjacente à chaque lot est le chemin de front de tel lot.
Les chemins dans les municipalités de village sont des chemins de front, à moins qu'il en soit ordonné autrement par le conseil.
766. NN peut être déclaré, dans un procès-verbal ou dans un règlement relatif aux chemins municipaux, qu'un chemin nouveau ou un chemin déjà désigné ou connu comme route, soit à l'avenir un chemin de front, ou qu’un chemin nouveau ou un chemin déjà désigné ou conuu comme chemin de front, soit à l'avenir une route,
Toute déclaration qui constitue un chemin quelconque un chemin de front, doit désigner en même temps le terrain dont ce chemin est le chemin de front,
767. (Tel qu'amendé dans la version française par 36 Vict., Ch. 21, s. 22.) Tout conseil de village est propriétaire du terrain acquis ou réservé pour les rues et places publiques, et peut lors de l'ouverture des rues, dévier du tracé, en donnant le terrain compris dans le tracé en compensation de celui pris en dehors, nonobstant les dispositions du titre huitième de ce livre,
#68. Tout chemin doit avoir au moins, les chemins de front, trente-six pieds, et les routes, vingt-six pieds de largeur, mesure française, entre les clôtures de chaque côté.
769. Ces chemins peuvent avoir une largeur plus grade que celle prescrite dans cet article, s'il en est ainsi ordonné par les actes qui les régissent.
Les chemins municipaux existant, lors de la mise en force de ce code, peuvent conserver la largeur qu'ils ont à cette époque, bien que cette largeur soit moindre que celle requise par la loi en vertu de laquelle ces chemins ont été établis.
770. Tout chemin de front qui est déclaré être une route, ou toute route qui est déclarée être un chemin de front, peut conserver sa largeur primitive si avant cette déclaration elle avait la largeur légale.
771. Tout chemin doit avoir s’ilen est besoin de chaque côté, un fossé convenablement fait et ayant une largeur et une pente suffisantes pour l'écoulement des eaux tant du chemin que du terrain voisin, et autant de rigoles qu’il en est besoin communiquant d’un fossé à l’autre,
772. Si pour faire éconler les eaux d’un chemin, il est nécessaire de creuser un cours d’eau sur les biensfonds qui avoisinent ce chemin, ce cours d’eau est réglé par un procès-vexbal fait sous l'autorité de l’article 884, et est fait et entretenu, soit par les personnes tenues aux travaux du chemin ou à leurs dépens, soit par les propriétaires on occupants des terrains dont les eaux s'écoulent ou doivent s’écouler par tel cours d'eau, selon qu'il est statué au procès-verbal.
773. Les fossés, les rigoles et les ponts qui n’ont pas huit pieds d’arche, font partie des chemins municipaux où ils se trouvent.
Les fondrières, les précipices, les eaux profondes et autres endroits dangereux, à combler ou à travailler de manière à prévenir tout accident, font aussi partie des chemins où ils sont situés.
774. Les clôtures qui séparent un chemin de front d'un terrain sont à la charge du propriétaire ou de l’occupant de ce terrain, quand elles sont requises,
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#5. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 11, s. 30.) Sur un chemin qui longe la ligne d’un terrain, la moitié de la clôture gui sépare le chemin du terrain fait partie des travaux à faire sur ce chemin,
Mais si une route divise un terrain en deux parties, il ne doit pas être laissé au propriétaire de ce terrain plus de clôtures à faire le long de cette route qu'avant l’établissement de ce chemin. Le reste des clôtures fait
artie des travaux de la route.
Les parts de clôtures à faire sur ces routes, à défaut de disposition à cet effet, d’un procès-verbal ou d'un règlement selon le cas, sont déterminées par l'inspecteur de voirie, de manière à ce que la position du propriétaire voisin ne soit pas plus onéreuse qu'avant l'établissement du chemin. |
776. Toute clôture requise sur un chemin municipal doit être faite et tenue en bon ordre suivant la loi.
777. Les gués font partie des chemins municipaux sur lesquels ils se trouvent. Si un gué relie deux chemins différents, la juste moitié du gué fait partie du chemin auquel elle est adjacente.
Ils doivent être indiqués par des balises, et entretenus en tout temps libres de cailloux et autres embarras ; et le fond doit en être tenu uni et de niveau autant que possible.
w#S. Les mauvaises herbes, telles que les marguerites, chardons, endévis sauvages, chicorés, chélidoines et autres réconnues comme nuisibles, qui croissent sur les chemins municipaux, doivent être coupées et détruites entre le vingt de juin et le premier d'août de choque année, par les personnes tenues à l'entretien des chemins où elles se trouvent.
#9. Les travaux de construction, d'amélioration et d'entretien sur un chemin municipal ordonnés par la loi £ ge procès-verbal où règlement suivant le cas, sont aits :
1. Soit par les personnes qui y sont assujetties, en vertu des proci:-verbaux ou des règlements qui régissent tel chemin ou, à défaut de procès-verbaux ou de règle: ments, en vertu des dispositions de la loi; ù
2. Soit par la corporation de la municipalité locale, s'il a été passé un règlement en vertu de l’article 535, ou dans tout autre cas où il est prescrit, par le règlement qui ordonne ces travaux, qu'ils doivent être faits par la corporation,
SO. Les terrains de la couronne ne sont pas assujettis aux travaux des chemins municipaux ; et les chemins de front de ces terrains sont faits et entretenus comme routes,
Néanmoins les occupants des terrains de la couronne, avec ou sans permis d'occupation, sont assujettis aux travaux des chemins de front ou des routes qui dépendent la ces terrains de la même manière qu'un propriétaire je tout autre terrain,
#1. Chaque fois qu'un lot ou un terrain a été divisé entre plusieurs propriétaires ou occupants, après la passa. tion d’un règlement ou la confection d'un procès-verbal en vertu duquel ce lot ou terrain est assujetti aux travaux d'un chemin mnnicipal, tous les propriétaires ou occupants du lot ou terrain ainsi divisé sont tenus conjointe. ment et solidairement, sauf leur recours l’un contre l’autre à proportion de la valeur du terrain qu'ils occupent, aux travaux ordonnés pr le procès-verbal où le règlement, jusqu’à ce qu'il en soit autrement réglé par un procèsverbal ou un règlement subséquent, selon que ces travaux sont réglés par procès-verbal ou par règlement,
#S2. Nul contribuable d’une municipatité locale n'est tenu aux travaux d’un chemin situé dans une municipalité locale voisine, à moins que ce chemin ne soit un chemin de comté. |
7S3. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 238.) Les travaux sur une route qui doivent être exécutés par la main d'œuvre des personnes tenues à ces travaux, sont répartis en proportion de l'étendue en superficie du terrain à raison duquel ces personnes sont obligées au
chemin.
784. Tous les travaux sur les chemins municipaux sont exécutés en la manière prescrite par les dispositions
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#5. Tous les travaux ordonnés sur les chemins de comté ou locaux et sur les trottoirs, sont exécutés sous la surveillance et le contrôle de l'inspecteur de l’arrondissement de voirie où sont situés ces chemins ou trottoirs, on sous la surveillance et le contrüie d'un officier spécial nommé à cet effet dans un procès-verbal où autrement, par le conseil ou par le bureau des délégués sous la direction duquel se trouvent ces chemins ou trottoirs.
Cet officier spécial est revêtu des mêmes pouvoirs, soumis aux mêmes obligations et sujet aux mêmes pénalités relativement aux travaux du chemin ou du trottoir pour lequel il est nommé, que les inspecteurs de voirie,
SG. Les travaux de construction, d'amélioration ou d'entretien sur les chemins municipaux peuvent être faits par contrat adjugé et passé d’après les règles prescrites aux articles 892 et suivants, jusqu’à l’article 901 inclusivement, s’il en est ainsi ordonné par les procès-verbaux ou par les règlements qui les régissent ou par le conseil.
Les travaux d'entretien sur les chemins muni
cipaux, aux frais de la corporation, peuvent être donnés et adjugés en la manière et aux époques prescrites à l'article 828.
‘88. Tout chemin municipal doit être tenu, en toute saison, dans un bon ordre, sans trous, cahots, ornières pentes, roches, embarras ou nuisances quelconques avec garde-fous aux endroits dangereux, de manière à rendre li circulation en voitures de toutes sortes facile de jour et de nuit, sauf le cas de l’article 389,
Les trottoirs doivent être également tenus en bon ordre, sans embarras ou obstructions quelconques, et avec sarde-fous aux endroits dangereux.
789. (Tel quamendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 10.) Qiconque est tenu de fournir des matériaux ou de faire des travaux sur des chemins municipaux où sur des trot-
(1) Une corporation municipale est tenue d’indemniser pour tous je > Pt résultant du mauvais état de ses chemins.—GauDeT vs A Ê | . oRPoRATION DU Townsuie De CuesTer Qussr, I Revue Légale, p.
toirs, est en demeure d’accomplir ces obligations, à dater de l'entrée en vigueur des règlements, résolutions, procèsverbaux, ou actes de répartition prescrivant l'exécution de ces travaux ou la fourniture de ces matériaux,sans qu'aucun avis spécial ou public ne soit nécessaire si ce n'est pour les ouvrages à faire en commun.
Les personnes tenues aux travaux requis par les dispositions de la loi sont toujours en demeure de les exécuter.
790. Si les travaux ont été donnés à l’entreprise, l'entrepreneur est sujet aux mêmes obligations et pénalités que les personnes ou corporations assujetties aux travaux qi'il a entrepris, et demeure leur garant de tous dommagss et intérêts, pénalités et frais qu'elles peuvent avoir été appelées à payer pour défaut d'exécution de ces
travaux,
791. Toute personne en demeure de faire, sur les chemins municipaux ou sur les trottoirs, les travaux prescrits par les dispositions de la loi, et des procès-verbaux ou des règlements, qui régissent ces chemins ou trottoirs, _est responsable des dommages qui résultent de la nonexécution de ces travaux, en faveur soit des personnes intéressées, soit de la corporation ou d’un officier municipal dans les cas où on les aurait exigés d'eux et est en outre, passible d'une amende d'une à quatre piastres pour chaque jour qu’elle refuse ou néglige de faire ces travaux.
792. Quiconque, sans motif ou autorité, coupe, mutile ou détériore des arbres plantés ou conservés pour l'embellissement dans un chemin municipal, ou des poteaux, inscriptions, ouvrages ou objets qui font partie du chemin municipal ou en dépendent, est responsable de tons les dommages causés par lui, et est en outre passible d’une amende de pas moins de deux ni de plus de cinq piastres.
798. Toute corporation est obligée de faire tenir les chemins et les trottoirs qui sont sous sa direction, dans l'état requis par la loi, les procès-verbaux et les règlements qui les régissent, sous une pénalité -n'excédant pas vingt piastres pour chaque infraction. |
Elle est, en outre, responsable de tous les dommages qui résultent du défaut d'exécution de ces procès-verbaux,
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Si le chemin est sous la direction de plusieurs corporations de comté, ces corporations sont conjointement et solidairement obligées de faire tenir ce chemin dans l’état requis, sous les mêmes pénalité et responsabilité. (1)
(1) Jugé: 10. Que dans une action populaire il n’est pas nécessaire d'alléguer dans la déclaration, que l'affidavit requis par le statut 27 et 28 Vict., Ch. 43, Sect. 1ère, a été déposé avec le præcipe.
20. Que dans une poursuite pour pénalité contre une corporation pour avoir négligé d'entretenir les chemins, il n'es’ pas nécessaire d'alléguer dans la déclaration, que les chemins dont il est question sont situés dans la municipalité de la paroisse et sous le contrôle de la défenderesse, lorsque le demandeur indique dans quelle paroisse se trouve située la partie du chemin qu'il allègue avoir été en mauvais ordre.
30. Que les corporations municipales sont passibles de la pénalité prononcée par l’article 793 du Code Municipal, par le mauvais état d'un chemin municipal dont l'entretien est à la charge des contribuables, même en l'absence du rapport de l'inspecteur, exigé par l'article 399, OC. M, et du règlement requis par l’article 535, et quil n'est pas nécessaire qu’une action pour le recouvrement de la pénalité soit dirigée contre les propriétaires.—PAar£ vs. LA CORPORATION DE Sr. CLé£menr, V Revue Légule, p. 428.
Jugé : lo. Que d’après l’art. 793 du Code Municipal, une corporation municipale est passible d'amende, si elle néglige de faire tenir les chemins et ponts en l'état requis par la loi, les procès-verbaux ou règlements,
20. Que cette obligation imposée par l'ar "93, ©. M. est un devoir de surveillance, et n'est pas limitée au (x, qu’un règlement a été fait suivant l’art. 535.
30, Que lorsqu'un pont constr” ar le gouvernement du pays sur une rivière située dans la mun’“galité a été emporté par les eaux, la corporation n’est pas passible 1'amende faute de l'avoir fait reconstruire,
40. Semble que, si le pont avait été construit d'après un arrêté de l'autorité municipale, et qu'une fois construit il aurait été détruit, la corporation serait coupable de négligence faute de le faire reconstruire. —ALEXANDRE GIGUIËRE vs. LA CORPORATION ou TowNsuie DE CHERT- 4, V Revue Légale, p. 285.
Itis the duty of municipal corporations to keep, or cause to be kept in repair all local roads subject to their control, including ronds leading to and established for the benefit of the inhabitants of another municipality, and the by-roads to be kept in repair by the inhabitants
Lof the range to which they lead from ary other range, are the by-roads
leading from one range to another in the same municipalily.—DvBois vs. Tan CORPORATION or STe. Croix, I Quebec Law Reports, p 313.
794. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 24) Tout conseil local, après la passation d’un règlement ou d'une résolution en vertn des articles 526 on 52%, ou tout conseil municipal, après la réception d'une requête de }s part d’une ou de plusienrs personnes intéressées à l’ouverture, la construction, l'élargissement, le changement, le détournement ou l'entretien d’un chemin qui est ou doit être sons sa direction, demandant à faire régler et déterminer les travaux à faire sur ce chemin, doit sans délai : |
1. Convoquer, à une de ses séances, par avis public, les contribuables intéressés dans l’ouvrage projeté et, après les avoir entendus, s’il est d'opinion que cet ouvrage doit être fait, faire un règlement pour régler, déterminer et répartir les travaux du chemin, ou
2. Nommer un surintendant spécial chargé de visiter les lieux mentionés dans le règlement, la résolution ou la requête, de lui faire rapport et de dresser un procèsverbal s’il y a lieu, dans le délai qu'il lui fixe. (1)
7945. Tout contribuable peut être assujéti aux travaux d’un chemin de front su d’une route, en vertu d’un procèsverbal ou d’un règlement fait sous l’autorité de l'article 194, à raison des biens imposables qu’il possède ou occupe, sujet à l'application de l’article 782.
(1) Jugé: Que dans le cas de requête des contribuables d’une municipalité, demandant l’action du conseil quant à la nomination d’un surintendant pour faire rapport sur l'ouverture o" l'entretien d’un chemin, ceux qui sur un appel de la décision du bureau des délégués, sont appelés Intimés par le Code Municipal, doivent étre les requérants nommés au bas de la requête, et non la corporation, qui par l’entremise de son conseil, a nommé le surintendant.—CoRPORATION DE LA PAROISSE DE ST. ALEXANDRE v8. MaitLoux, VII Revue Légale, p. 417,
MOD
près
, & 24) ment ou ,ou tou!
ête de la 18 à l’oungement, ui est ou régler et doit sans
ublic, les
et, après rrage doit rminer et
de visiter olution ou In procès- 1)
ux travaux un procèse l’article ou occupe;
s d’une muniination d’un ntretien d’un les délégués, es requérants par l’entre- RATION DE LA gale, p. 417.
Le surintendant spécial doit convoque
“et présider une assemblée publique des contril
intéressés dans l'ouvrage projeté, au jour, à l' es qu'il a . et dont il a donné pi m1 ie
out contribuable intéressé et présent à a droit d’être entendu. PAR A CRC RENRIUNSR
797. Si le surintendant spécial considère que l'ouvrage en question ne devrait pas être fait, il donne dans son rapport les motifs de son opinion. Si, au contraire, il est d'avis que cet ouvrage doit être exécuté, il dresse u procès-verbal d’après les dispositions de cette section, à
#98. Le conseil, après l'expiration du | lequel un rapport devait être fait, au Cas a sr été fait, ou après avoir reçu le rapport du aiatendant spécial, au cas où ce dernier conclut à ce que l'ouvrage ne soit pas fait, peut donner à cet officier de nouvelles instructions avec ordre de préparer un procès-verbal d'a- Legs Ant de cette section, dans un délai déterniné, ou bien nommer un autre i à M Mn surintendant spéciul en
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cas où l'ouvrage doit être fait par les contribuables euxmêmes ;
5. La personne sous la surveillance de laquelle l’ouvrage doit être exécuté.
S00. S'il s’agit d’un chemin de front et que tous les travaux de ce chemin soient mis à la charge des propriétaires ou occupants des lots ayant front sur tel chemin, l'indication de ces lots au procès-verbal n’est pas requise,
SOL. S'il s’agit d’un chemin de front et que, à raison de certaines circonstances, les travaux à faire sur ce chemin: par un propriétaire ou un occupant excèdent de plus de la moitié la moyenne des travaux à faire sur le chemin des propriétaires de terrains de la même valeur, ce propriétaire ou occupant peut être exempté, dans le procèsverbal, d’une partie des travaux ou des frais de ce chemin; laquelle partie de chemin, désignée au procès-verbal, est considérée comme une route.
ar val Il peut être ordonné, en outre, par tout procèsverbal:
1. Que tout pont ou autre ouvrage faisant partie des travaux d’un chemin soit fait en pierre, en brique ou autres matériaux d'après des dimensions données, et suivant des plans et dévis annexés au procès-verbal et susceptibles d'être modifiés par le conseil ou par le bureau des délégués qu’il appartient ;
2. Que des clôtures, garde-fous et autres défenses soient placés sur les bords de tout chemin, aux endroits où il traverse ou longe des précipices, ravins et autres places dangereuses ;
3. Que toute partie d’un chemin qui traverse des marais ou savanes soit construite, en tout ou en partie, avec des fascines ou des pièces de bois équarries, suivant un mode de construction déterminé ;
4, Que tout chemin soit ou ne soit pas plus élevé au milieu qu'aux bords ;
.. 5. Que des matériaux d’une espèce quelconque soient ou ne soient pas employés pour construire ou entretenir cet ouvrage ;
6. Que, si le chemin traverse des terrains en bois debout, les arbres de chaque côté du chemin soient abattus
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CODE MUNICIPAL. 179 par le propriétaire ou l'occupant du terrain ou par les érsonnes tenues aux travaux du chemin, jusqu'à la distance de vingt pieds de chaque clôture, à moins que ces arbres ne soient des arbres fruitiers, ou des érables ou des planes faisant partie d’une érablière, ou ne soient conservés pour l’embellissement d’une propriété ;
7. Que les travaux soient exécutables à dater de l’entrée en vigueur du procès-verbal, sans qu'il suit nécessaire de faire un acte de répartition au cas où il n'en est pas besoin ;
8. Que les travaux de construction ou d'entretien ne soient pas exécutés par les contribuables eux-mêmes, mais soient faits à l’entreprise à leurs frais, et à cette fin soient adjugés publiquement, après un avis public, au plus bas et dernier des enchérisseurs au rabais offrant des garanties suffisantes pour l'exécution des travaux.
803. Tout procès-verbal peut, de plus, régler le mode général de construction ou d'entretien de l’ouvrage et des travaux qui s’y rapportent.
S04. Le surintendant spécial doit déposer le procèsverbal et le rapport dressés par lui, au bureau du conseil 2 qui l'a nommé, dans le délai fixé par l’article 794, ou par
le conseil au cas de l’article 798.
S05. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21,5. 25.) S'il appert au secrétaire-trésorier du conseil au bureau duquel le procès-verbal et le rapport ont été déposés, que l'ouvrage à faire est un ouvrage de la juridiction d'un autre conseil, il doit transmettre, sans délai, le procès-verbal et toute la procédure qui s'y rapporte au bureau du conseil qu'il appartient, pour examen et homologation par ce conseil ou par le bureau des délégués, selon le cas.
Si l'ouvrage en question tombe sous la juridiction de plus d’une corporation de comté, le procès-verbal et la procédure doivent être transmis au bureau du conseil de la municipalité du comté où l'initiative de l'ouvrage a été
prise, pour être ensuite soumis au bureau des délégués des comtés intéressés,
S06. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 26.) Le conseil ou le bureau des délégués qu’il appartient peut,
entout temps, après le dépôt du procès-verbal fait au bureau du conseil, en vertu de l’un ou de l’autre des deux
articles précédents, homologuer ce procès-verbal avec on sansamendements ou le rejeter, pourvu qu'un avis public ait été donné par le secrétaire-trésorier du conseil ou le secrétaire du bureau des délégués, aux intéressés, du lieu et du temps auxquels doit commencer l’examen du procès-verbal.
Tout intéressé a droit d’être entendu par le conseil ou par le bureau des délégués, lors de la prise en considéra. tion du procès-verbal.
S07. Le conseil municipal ou le bureau des délégués, dans toute décision sur le mérite d’un procès-verbal, peut taxer les frais de la procédure et les faire payer par les intéressés, la corporation ou par toute autre personne qu'il juge convenable.
A défaut d’une décision du conseil ou du bureau des délégués, les frais encourus peuvent être recouvrés contre Ja corporation sous la direction de laquelle le surintendant spécial a agi, sauf son recours contre les requérants qui ont demandé le procès-verbal,
Ces frais, au cas de refus, sont recouvrables de la même manière que les amendes imposées par les dispositions de ce code.
SOS. Il est du devoir du secrétaire-trésorier du conseil ou du secrétaire du bureau des délégués, de donner sans délai un avis public de l’homologation de tout procèsverbal fait en vertu des dispositions de cette section,
S09. Tout procès-verbal entre en vigueur à l’expi. tion des quinze jours qui suivent l'avis public donné e. vertu de l’article précédent, excepté s’il y a appel, anquel cas le procès-verbal entre en vigueur à dater de !a décision finale du conseil du comté ou de la cour saisie de l'oppel. :
SO09a. (Ajouté par 41 Vict., Ch. 18, s. 28) Si les travaux ou ouvrages ordonnés par un procès-verbal ou un règlement en vigueur se démolissent, menacent ruine, ou tombent de vétusté, ils peuvent être réparés ou recons-
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Néanmoins la reconstruction ou réparation de ces travaux ou ouvrages ne peut être ordonnée par le conseil, que sur le rapport d’un officier municipal constatant qu'il est urgent de faire exécuter tels travaux.
S10. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 11.) Tout procès-verbal en vigueur peut être amendé ou abrogé, en tout temps, par un autre procès-verbal fait de la même manière, sur requête des intéressés ou sur l'ordre du conseil.
S10a. (Ajouté par 41 Vict. Ch. 18, s. 29.) Tout procès-verbal en vigueur peut, en tout temps, être amendé par le conseil, sur requête d’un ou de plusieurs intéressés ou sur l'ordre du conseil, pourvu qu'un avis public ait été donné par le secrétaire-trésorier du conseil ou par le secrétaire du bureau des délégués, aux intéressés, du lieu et du temps auxquels doit commencer l'examen du procès-verbal,
S11. Tout individu peut être assujetti aux travaux d'un chemin de front ou d'une route, en vertu d’un procès-verhal, à raison des biens imposables qu’il possède ou occupe, sujet à l'application de l’article 782.
S12. Si le procès-verbal ne dispense pas de faire un acte de répartition, les travaux requis par ce procèsverbal ne peuvent être exigés des contribuables, qu'après la confection et l'entrée en vigueur d’un acte de répartition.
#13. Une copie de tout procès-verbal homologué par un conseil de comté ou un bureau de délégués, doit être transmise, sans délai, au bureau du conseil de chaque municipalité locale où est situé en tout on en partie le le chemin régi par ce procès-verbal.
SECTION II
Dans les trente jours qui suivent l’entrée en
vigueur de tout procès-verbal, le surintendant spécial doit faire et produire au bureau du conseil où est déposé
le procès-verbal, un acté de répartition des travaux à faire en vertu de ce procès-verbal, à moins qu'il n’en soit dispensé par une disposition expresse du procès. verbal.
S15. Tout acte de répartition doit indiquer :
Les travaux à faire
8. Les biens imposables par les propriétaires ou occupants desquels ces travaux doivent être exécutés ; à 4, La part des travaux qui doit être faite par chacun
’eux ;
5. Le montant de la contribution qui doit être fournie par eux en deniers, en main-d'œuvre ou en matériaux ;
6. Le lien, le témps et les officiers auxquels cette contribution doit être livrée. |
816. Si le surintendant spécial n'a pas fait et déposé l'acte de répartition dans le délai prescrit par l'article 814, le conseil, au bureau duquel cet acte devait être déposé, peut enjoindre au surintendant spécial ou à une autre personne de le faire ou de le déposer, dans un délai détérminé.
8160. (Ajouté par 41 Vict., Ch. 18, s. 30.) Chaque fois que le conseil l’ordonne, il peut être fait un nouvel acte de répartition des travaux ordonnés en vertu d’un ancien procès-verbal, s’il s'agit de travau de réparation ou de reconstruction ordonnés en vertu d'un tel procès-verbal.
817. L'acte de répartition entre en vigueur, quinze jours après qu'il a été déposé au bureau du conseil, pourvu qu’un avis public de ce dépôt ait été donné dans ce délai.
S18. Tout acte de répartition est annexé au procès- . verbal auquel il se rapporte. Au cas de l’aiticle 813, une copie doit être transmise sans délai au bureau du conseil de chaque municipalité locale où est situé en tout ou en partie le chemin.
S19. Le conseil, au bureau duquel est déposé un acte dé répartition, peut amendef cet acte, Sur la requête d’un contribuable où d’un officier de voirie, après avoir fait donner un avis public aux intéréssés, du lieu, du jour et
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Tout amendement à un acte de répartition entre en vigueur, quinze jours après sa passation, excepté s’il y a appel, auquel cas l’acte de répartition entre en vigueur à dater de la décision finale du conseil du comté ou de la cour saisie de l’appel,
S20. Aucune disposition d'un acte de répartition ne
peut être incompatible avec celles du procès-verbal auquel tel acte se rapporte.
SECTION III
DISPOSITION GÉNÉRALE
S21. La contribution de chacune des personnes assujéties aux travaux des chemins, en vertu d’un procèsverbal ou d’un acte de répartition, est basée sur la valeur des biens imposables à raison desquels elle ÿ est assujétie, telle que portée au rôle d'évaluation en force, s’il y en a un, sinon, d’après l'estimation faite par le surintendant spécial lui-même ; sauf le cas de l’article 783,
CHAPITRE TROISIÈME
DES PERSONNES OBLIGÉES AUX TT'AVAUX DES CHEMINS, EN L'ABSENCE DE PROCÈS-VERBAL OU DE RÈGLEMENT,
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
S22. Les dispositions de ce chapitre ne sont appli-
cables qu’au cas où il n’existe pas de procès-verbal ou de
règlement déterminant par qui doivent être faits les travaux sur les chemins municipaux. (1)
(1) An indictment will lie against the corporation of a rural mue
828. La preuve qu'un chemin municipal n'est pas régi par les dispositions de ce chapitre est toujours à la charge de la partie qui réclame l’exemption.
SECTION II
DES CHEMINS DE FRONT
824. Le chemin de front de chaque lot est entretenu par le propriétaire ou l’occupant de ce lot.
Si un lot est possédé ou occupé, par partie, par deux individus ou plus, ces propriétaires ou occupants sont tenus conjointement et solidairement aux travaux à fuire sur tout le chemin de front de ce lot, lors même que la partie du lot possédée ou occupée par eux n'aurait pas front sur le chemin, sauf leur recours, l’un contre l'autre à LR gai de la valeur du terrain occupé par chacun
"eux.
S25. Nul n’est tenu d'entretenir sur un même terrain, dans une profondeur de trente arpents, plus d’un chemin de front régi par les dispositions de ce chapitre.
S’il existe plus d’un chemin de front sur telle profondeur de terrain à entretenir d’après les dispositions de ce chapitre, le conseil doit déclarer lequel de ces chemins doit être entretenu par le propriétaire ou l'occupant du lot ; et les autres chemins de front sont considérés comme routes,
À défaut de telle déclaration, le propriétaire ou l’occupant n’est tenu qu'aux travaux du chemin le plus rapproché de sa demeure.
nicipality for non-repair of a highway, although it is a front road of which each proprietor is bound to repair his frontage, .
In such case where the corporation, after conviction, causes the road to be repaired, a merely nominal fine will be imposed, and costs wil not be awarded in favor of the private prosecutor.—Tag Queen vs. Tue CorporaTiON or Tue PARISE Or Sr. Sauveur or Queszo. Ill, Quebec Law Reports, p. 283.
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SECTION III, DES ROUTES
#26. Les travaux d’entretien, sur 1 i
. , es routes qui conduisent d’un rang à un autre, sont faits par les opt. be ou MAT des biens imposables compris dans e rang auquel ces routes conduis :
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827. Les travaux d'entretien à faire ne sont pas exécutés par la main-d'œuvre de œu pe u sont tenus, mais au moyen de contributions en PA AA prélevées par l'inspecteur de voirie, sur les biens imposables à raison desquels ils sont assujettis à ces FA A à au En d’un acte de répartition fait par cet officier suivant is (2 pi à l’article 821 et approuvé par résolution
S28s. (Tel qu'amendé par 41 | Vict., Ch. 18, s. 31.) Chaque année ces travaux sont donnés à faire publiquement, au rabais, par l'inspecteur de voirie, après avis public, au mois d'octobre pour le temps compris entre le premier de novembre et le trente d'avril inclusivement et au mois d'avril pour le temps compris entre le premier de mai LU tn d'octobre inclusivement, à quiconque offre des garanties suffisantes pour l’ dt on - pour l'exécution de
Le conseil peut, par résolution, ordo
: ) on, nner que ces trava soient donnés à faire par l’inspecteur de VE pour a période d’une année, de la même manière et aux mêmes Eh Lio de dans l’article précédent.
avis public exigé en vertu des paragraphes précédents peut être donné soit par écrit soit oo lenon et s'appliquera au cas de routes régies par procès-verbal.
829. Tous les travaux sur les routes qui conduisent Se D à un passage d’eau ou à un pont de péage sont faits par le propriétaire ou l'occupant d’eau ou pont de péage. AA de
S30. Sur toute autre route, les travau i : * x sont frais de la corporation de la municipalité, se AA
DES CHEMINS D'HIVER
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
#21. Les chemins d'hiver sont tracés et entretenus d’après les règles prescrites dans ce chapitre.
832. Les chemins d'hiver sont tracés avant le premier décembre de chaque année, aux endroits fixés par l'inspecteur de voirie de l'arrondissement, d’après toutefois les instructions du conseil, si ce dernier juge à propos d'en donner.
Ce tracé se fait au moyen de balises d’épinette, de cèdre ou d'autre bois, ayant au moins huit pieds de hauteur, plantées dans le sol, de chaque côté du chemin, à une distance de pas plus de trente-six pieds l’une de l’autre sur chaque ligne. Si le chemin est tracé en voie double, un rang de balises doit être planté de la même manière entre les deux voies,
Les chemins de front sont tracés par les personnes tenues aux travaux de ces chemins et les routes, par "inspecteur de voirie de l'arrondissement.
S33. Le conseil de toute corporation, sous la direction de laquelle se trouve un chemin quelconque, peut ordonner par résolution, que ce chemin soit tracé et entretenu, l'hiver, en voie double, dont l’une pour les voitures qui vont dans une direction et l’autre pour celles qui vont dans la direction opposée.
À défaut d'ordre du conseil en vertu de la disposition précédente, il doit être fait et entretenu sur tout chemin municipal d'hiver un tracé en voie double de vingt-cinq pieds de longuear, à des distances de pas plus de quatre arpents les uns des autres.
S84. Quiconque place des balises dans un chemin d'été, après qu'a été tracé en dehors de ce chemin celui qui doit lui être substitué en hiver, ou déplace les balises déjà plantées, encourt une pénalité n'excédant pas huit piastres.
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885. (Tel qu'amendé par 35 Vict., Ch. 8, s. 11.) Nul chemin d'hiver ne peut avoir moius de sept pieds de largeur entre les deux rangs de balises, si le chemin est simple. Si le tracé est fait en double, chaque tracé doit avoir au moins cinq pieds de largeur.
836. (Tel none par 36 Vict., Ch. 21, s. 27, et par 39 Vict., Ch. 29 s. 12.) Tout propriétaire ou occupant de terrain situé le long d’un chemin de front et tous les intéressés aux routes doivent, entre le premier de décembre de chaque année et le premier d'avril suivant, tenir abattues, jusqu'à vingt-quatre pouces du sol, toutes les clôtures érigées le long de ce,chemin, et toutes celles qui font l'angle avec les clôtures du chemin jusqu’à une distance de vingt-cinq pieds, à moins qu'il en soit autrement réglé par le conseil local en vertu de l’article 541 ou qu’il en soit dispensé par l'inspecteur de voirie ou par le conseil.
Cette disposition ne s'applique pas aux haies vives, aux piquets, aux clôtures éloignées du chemin de plus de vingt-cinq pieds, ni à celles qui ne peuvent être abattues ou relevées sans de grands frais, ni à celles érigées dans le bois, ou dans les limites d'un village constitué’ou non en municipalité dictincte.
Cependant les propriétaires ou occupants de terres qui entretiennent des clôtures le long d’un chemin de front qui n’est pas celui auquel ils sont obligés de travailler, paieront à la personne tenue à l'entretien de tel chemin . le surcroît d'ouvrage occasionné par le fait que telles clôtures ne pouvant être démolies donneraient à l’obligé de tel chemin un surplus de travail.
887. Tout conseil peut, par résolution, donner les instructions qu'il croit convenables touchant le mode d'entretenir les chemins d'hiver qui sont sous sa direction. Ces instructions obligent les officiers du conseil et toute partie intéressée aux travaux du chemin qu'elles concernent.
S3s. Les chemins d'hiver tracés aux mêmes endroits que les chemins d'été sont à la charge des mêmes personnes ou corporations qu'en été.
889. Si une route conduisant exclusivement à un passage d’eau ou à un pont de péage et dont les travaux sont à la charge du propriétaire ou occupant de tel passage d’eau ou pont de prage sert, en hiver, pour conduire à un autre chemin public, les travaux d'entretien de cette route ou du chemin qui lui est substitué ne sont pas, pendant l'hiver, à la charge de tel propriétaire ou occupant, mais sont faits comme ceux de toute autre route.
SECTION II
DES CHEMINS D'HIVER SUBSTITUÉS AUX CHEMINS MUNICIPAUX D'ÉTÉ
S40. (Tel que remplacé par 41 Vict., ch. 18, s. 32.) Les chemins d'hiver sur la terre ferme peuvent être tracés en dehors de leur voie d'été, à travers tous champs, enclos ou terrains enfbois debout. Si le propriétaire du terrain en éprouve des dommages, ils lui sont payés par le conseil de la municipalité, s’il y a entente entre le conseil et le propriétaire ; s’il n’y a pas entente, le conseil fera faire l'estimation de ces dommages par les évaluateurs de la municipalité, le conseil conservant toujours son recours contre les intéressés du chemin pour le remboursement des deniers dépensés,.
Néanmoins ces chemins ne peuvent être tracés à travers les jardins, vergers, cours ou autres terrains clos de huies vives, on de clôtures qui ne peuvent être abattues ou relevées qu’à grands frais, sans le consentement de l’occupant ou du propriétaire.
Le conseil municipal peut passer des règlements dans le but de permettre d'ouvrir des chemins d'hiver, à travers tous champs ou bois, pour transporter des billots, bois de charpente ou bois de corde, pourvu que ce soit sans causer de dommages et en se conformant aux restrictions de cet article.
S41. Les chemins d'hiver substitués aux chemins municipaux d'été sont entretenus par les personnes qui, en été sont obligées aux travaux des chemins auxquels
nt à un travaux
ge ire à un de cette pas, penpccupant,
INS
. 32.) Les tre tracés ps, enclos terrain en le conseil seil et le fera faire eurs de la on recours pursermnent
) tracés à rrains clos went être sentement
1ents dans d'hiver, à des billots, jue ce soit mant aux
x chemins sonnes qui, s auxquels
les premiers sont substitués, ou par la corporation ellemême au cas où ces chemins sont à ses frais , sauf le cas de l'article 839,
SECTION II
DES CHEMINS D'HIVER SUR LES RIVIÈRES
842. La corporation de toute municipalité locale située sur le bord d’une rivière ou de toute autre étendue d’eau qui sépare, en front, cette municipalité ou une partie de
cette municipalité d'une autre, est tenue de tracer et
d'entretenir pendant l'hiver sur la moitié de cette rivière ou étendue d’eau, pour relier ces deux municipalités, tout chemin demandé par le conseil de l’une d'elles,
_ 84%. (4jouté par 41 Vict., Ch. 18, s. 33.) La corporation de toute municipalité locale située sur le fleuve St Laurent est tenue de tracer et d'entretenir pendant l'hiver, dans ses limites et sur la moitié de l'étendue d'eau qui sépare cette municipalité ou une partie de cette municipalité d’une autre ou d’une municipalité de ville ou de cité, pour relier cette municipalité locale à une autre municipalité locale ou à une municipalité de ville ou de cité, ou pour relier deux municipalités de ville ou de cité situées sur les rives de ce fleuve, tout chemin demandé par le conseil de l’une de ces municipalités Jocales ou l'une de ces municipalités de ville ou de cité: et sur refus ou négligence du conseil de la dite municipalité, le chemin peut être tracé, fait et entretenu par la corporation de la municipalité locale de ville ou de cité qui le demande, aux frais et sous la responsabilité de la corporation en défaut.
848. Sur refus ou négligence du conseil de la municipalité voisine, le chemin peut être tracé, fait en entretenu par la corporation qui le demande aux frais et sous la responsabilité de la corporation en défaut,
844. Tout chemin tracé et entretenu sur la glac:: en vertu de l’article 842, peut être continué, aux frais de la corporation tenue aux travaux du chemin, à travers un champ ou un terrain en bois debout quelconque, sauf les
vergers, les cours, et les terrains clos de murs ou de haies vives, pour relier le chemin de la rivière ou autre étendue d’eau, à tout autre chemin public passant dans les environs.
845. Ces chemins sont tracés, aussitôt que la glace est suffisamment forte, sous la direction des inspecteurs de voirie ‘1 autres officiers spéciaux des deux conseils intéressés.
S46. Les frais encourus pour le tracé et l'entretien de tout chemin d'hiver, sur le fleuve St. Laurent, la rivière d'Ottawa, la rivière des Mille Iles, la rivière Chambly, et la rivière des Prairies par les corporations des municipalités de campagne ou de village situées sur le bord de tels fleuve ou rivières, leur sont remboursés par la corporation de la municipalité du comté, sur la présentation d’un état de ces frais, certifié par le maire ou par le secrétaire-trésorier du conseil local; sauf le cas où ces frais doivent être remboursés par les municipalités de ville ou de cité, en vertu de l’article suivant.
S47. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. £4.) La corporation de toute municipalité de ville ou de cité, située sur le bord du fleuve St. Laurent, est tenue de rembourser les frais encourus poui le tracé et l’entretien de tout chemin d'hiver qui aboutit dans un rayon de deux milles des limites de cette municipalité, sur ce fleuve, à la corporation de cette municipalité locale voisine sur la même rive qui lesa encourus.
Et si ce chemin traverse une municipalité locale et est fait pour relier deux municipalités de ville ou de cité situées sur les rives opposées du fleuve St, Laurent, les corporations de ces municipalités de ville ou de cité ainsi situées sur les rives opposées du fleuve St. Laurent, seront tenues de rembourser à la corporation de la municipalité ainsi traversée par ce chemin, les frais encourus pour le tracé et l'entretien de tout ce chemin d’hiver, chacune pour partie en proportion de la valeur respective de l'évaluation de la propriété, telle que constatée par le rôle d'évaluation de cette municipalité.
SA47a. (Ajouté par 56 Vict., Ch. 24, s. 28.) La corporation de la municipalité du comté de Maskinongé est seule responsable des dommages résultant du défaut
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d'entretien des chemins d'hiver, sur le fleuve St. Laurent, de la part des municipalités de campagne et de village comprises dans cette municipalité de comté.
848. Les dispositions des articles 842, 843, 844, 845, 846 et 847 ne s'appliquent pas aux chemins sur les rivières ou autres étendues d’eau substitués à des chemins d'été.
S49. Les corporations ne sont pas responsables des accidents ou dommages occasionnés par la rupture de la glace sur les chemins tracés et entretenus par elles sur les rivières ou autres étendues d’eau.
DES PONTS MUNICIPAUX
850. Tous les ponts publics ayant huit pieds d'arche ou plus, moins ceux mentionnés à l’article 883 et ceux régis des actes spéciaux ou possédés par des compagnies de cka3min de fer ou à lisses de bois ou par le gouvernement impérial, fédéral ou provincial, sont sous la direction des corporations municipales, et sont faits et entretenus d’après les dispositions de ce titre.
S51. Tous les ponts situés soit sur des chemins de front ou sur des routes sont des ponts lczaux ou des ponts de comté.
Les ponts locaux sont ceux qui sont situés tout entiers dans une seule municipalité locale.
Les ponts de comté sont ceux qui se trouvent entre deux municipalités locales. Si un pont est situé entre deux municipalités locales faisant partie de deux muni-
cipalités de comté il est le pont de ces deux municipalités de comté.
852. Les ponts municipaux connus lors de la mise en force de ce code, comme ponts locaux ou ponts de comté, continuent à être désignés et régis comme tels, jusqu'à ce qu'ils soient autrement réglés sous l'autorité de ce même code,
SC > rennes .
853. Tout pont municipal doit avoir des garde-fous ou autres défenses suffisantes, avoir au moins quatorze pieds de largeur entre les garde-fous, et être construit en matériaux fixés ou liés les uns aux autres et d’une manière propre à prévenir tout accident.
S54. Tout pont municipal doit être tenu en bon ordre, tel que requis par la loi et par les règlements ou les procès verbaux qui les concernent.
S55. Il peut être fait un règlement ou un procèsverbal sur la manière prescrite par l’article 794 pour règler les travaux de construction, d'amélioration ou d'entretien de tout pont municipal, sur requête de toute personne intéressée à ces travaux, ou sur l'ordre du conseil municipal après la passation d’un règlement ou d’une résolution relative à un pont en vertu des articles 526 ou 527.
Toutes les dispositions du chapitre deuxième du titre précédent, relatives au mode de faire, amender ou abroger un procès-verbal de chemin et l'acte de répartition qui s’y rapporte, s'appliquent aux procès-verbaux à faire ou déjà faits concernant les ponts municipaux, en autant qu’elles sont compatibles avec les dispositions de ce titre et la nature des travaux à faire sur'ces ponts.
S56. À défaut de procès-verbaux ou de règlement qui les concerne, les travaux de construction, d'amé- Jioration ou d’entretien des ponts situés sur un chemin de front, sont à la charge de tous les propriétaires ou occupants de biens imposables compris dans le rang où se trouve ce ‘chemin de front, et ceux des ponts situés sur les routes sont à la charge des personnes obligées aux travaux de ces routes. |
Les travaux de construction ou d'amélioration sont, en ce cas, faits par contrat adjugé en la manière prescrite au titre septième de ce livre, et les travaux d'entretien sont exécutés d'après les règles prescrites aux articles 827 et 828.
S5%7. Les ponts municipaux sont faits ou entretenus par la corporation de la municipalité locale où ils sont situés, s’il a été passé un règlement per le conseil de cette municipalité en vertu de l’article 536 au sujet des ponts.
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sS5s. Les articles 757. 758, 759, 760, 761, 762, 76 780, 781, 782, 785, 786, 787, 789, 790, 791, et 798, st également applicables mutatis mutandis aux ponts municipaux.
S59. Quiconque conduit une voiture plus rapidement qu'au pas sur un pont ayant plus de vingt pieds de longueur, à moins que ce pont ne soit entièrement construit en pierre, en brique ou en terre, ou bien coupe, mutile détériore une partie d’un pont ou des poteaux ou tout autre objet faisant partie d’un pont où en dépendant encourt une amende de je moins de deux ni de plus de vingt piastres, outre les dommages causés, |
DES PASSAGES D'EAU
_860. Tous les passages d'eau (traverses) sur une rivière ou toute autre étendue d’eau sont sous la direction de la corporation de la municipalité locale dans les Loue de laquelle est située telle riviére ou étendue
eau.
S61. Si un fleuve, une rivière ou autre étendue d'eau sépare une municipalité locale d’une autre, le passage d’eau est sous la direction conjointe des corporations des deux municipalités locales avoisinant le fleuve, la rivière ou l'étendue d'eau.
862. Nul ne peut faire le commerce ou le métier de batelier (traversier) sans avoir une licence à cet effet ; et quiconque exerce ce commerce ou métier, sans licence ou au-delà des limites assignées dans sa licence, encourt une amende n’excédant pas quatre piastres pour chaque personne ou objet qu'il traverse.
863. Au cas de l’article 861 la licence est donnée par les conseils des deux municipalités intéressées conformément aux règlements en force à cet effet, ou, si ces conseils ne s'entendent pas, par le lieutenant-gouverneur conformément aux règlements faits en vertu des artieles 549 ‘ 550 et approuvés par lui,
864, Les deniers provenant de toute licence accordée par le lieutenant-gouverneur appartiennent, par moitié, aux corporations des deux municipalités intéressées,
S65. Il ne peut être accordé, par le conseil local on par le lieutenant-gouverneur,de licence de passage d’eau, dass les limites pour lesquelles un privilége exclusif a été accordé par une loi au propriétaire d’un pont de péage.
866. Les passages d'eau qui se trouvent entre la paroisse de Notre-Dame de la Victoire et de la cité de Québec, et ceux entre la paroisse de Longueuil et la cité de Montréal, entre Montréol et Laprairie, et entre Lachine et Caughnawaga ne sont pas régis d’après les dispositions de ce titre.
TITRE SIXIÈME
DES COURS D'EAU MUNICIPAUX
S67.: Tous les cours d'eau servant à égoutter plusieurs terrains, excepté les fossés de ligne qui n'égouttent que les deux terrains entre lesquels ils sont situés et les fossés de-chemins, sont régis d’après les dispositions de ce titre,
S6s. Toute-rivière ou cours d’eau naturel, dans ses parties non-navigables ni flottables, est un cours d’eau municipal dans le sens des dispositions de ce titre.
Une rivière ou un cours d'eau naturel, qui n'est flottable qu’à certaines époques de l’année ou après les pluies, ne laisse pas d’être un cours d’eau municipal.
S69. Les cours d'eau municipaux sont locaux ou de comté.
Les cours d'eau situés tout entiers dans une seule municipalité locale sont des cours d’eau locaux.
Ceux qui séparent deux municipalités locales ou qui traversent plus d'une municipalité locale sont des cours d’eau de comté. Si un cours d’eau sépare ou traverse des municipalités locales faisant partie de plusieurs municipalités de comté, il est le cours d’eau de toutes ces municipalités de comté.
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#70. Les travaux de constructi \ iorati d'entretien sur tout cours d'eau pr LE pr 4x les personnes intéressées qui y sont assujetties en A4 d un règlement, d’un procès-verbal, d’un acte d'accord û de l’article suivant, ou par la corporation s'il a été sé un règlement en vertu de l’article 475. (1) ne
871. À défaut de règlement, d'acte d'a procès-verbal, les travaux d’un cours d'eau as faits par le propriétaire ou l'occupant de chaque terrain a passe ce cours d’eau. Si le cours d'eau passe entre
eux terrains il est à la charge commune des propriétai ou PE agen de ces terrains. nn éanmoins au cas de l’article 882 et ment, d'acte d'accord ou de er M ag Ms sont à la charge des propriétaires ou occupants se terrains bas et marécageux égouttés par le cours d'eau.
S72. Les travaux de cours d'eau munici :
exécutés en la manière prescrite par les dispositions Do code, et par les procès-verbaux, És actes d'accord on les règlements, selon le cas, qui régissent ces cours d'eau.
873. (Tel qu'amendé par 39 Vi , 14.) Tous les travaux ordonnés pee un bosse dent cuil A de comté où local sont exécutés sous la surveillance ét le contrôle de l'inspecteur agraire de l'arrondissement où coule ce cours d’eau, ou d’un officier spécial nommé à cet effet par le conseil ou le bureau des délégués sous la direction duquel se trouve le cours d’eau,
Cet officier spécial est revêtu des mêmes pouvoirs, sou:
mis aux mêmes obligations, et suj nali a jet aux mêmes relativement au cours d’eau pour lequel il a dé ho que l'inspecteur agraire.
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Néanmoins les travaux d'ouverture d'un cours
« d'eau municipal ne peuvent être surveillés par un inspec.
teur agraire personnellement intéressé aux travaux à faire sur le cours d’eau.
S'75. Les cours d'eau municipaux doivent être tenus
- en bon état et libres de toute obstruction qui empêche ou
gène l'écoulement des eaux, en tout temps du premier
. jour de juin au trente-et-un octobre suivant.
L'inspecteur agraire de tout arrondissement
. champêtre doit, du premier au quinze du mois de juin - Chaque année, et après cette époque jusqu'au mois de . novembre suivant chaque fois qu’il en est requis par le conseil ou par le bureau des délégués ou par une personne -intéressée, parcourir et visiter les cours d’eau sous sa “surveillance et voir à ce que les travaux d'entretien qui y sont nécessaires soient exécutés, sans délai, conformément aux dispositions de la loi et des procès-verbaux, des actes d'accord ou des règlements qui les prescrivent,
877. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10,5. 31) Nul ne peut être tenu de travailler aux cours d'eau municipaux, du premier jour du mois de novembre de chaque année au trente-et-unième jour du mois de mai suivant inclusivement ; excepté dans le cas d'obstruction du cours d’eau par la neige ou par la glace, ou autrement, sur ordre de l'inspecteur.
S7s. Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 35.) Les articles 757, 758, 759, 760, 761, 762, 780, 781, 782, 786, 187, 189, 190 et 791 concernant les chemins municipaux sont également applicables mutatis mutandis aux cours d’eau municipaux.
… L'article 793 est également applicable aux cours d’eau municipaux, excepté néanmoins ceux dont les travaux sont réglés par un acte d'accord.
Les travaux d'amélioration ou d'entretien, sur tout cours d'eau municipal de la nature de ceux sus-mention-
" nés, peuvent être réglés par pad durs ou règlement, €t faits par les propriétaires de terrains égouttés tant par cette rivière ou cours d’eau naturel que par ses affluents.
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CODE MUNICIPAL. 197 outre les dommages occasionnés, u ne amende n’excédantpas une piastre pour chaque jour que l'obstruction continue à exister, après deux jours de notification verbale ou écrite de la part de tout intéressé à l'effet de faire disparaître l'obstruction.
SS0. Nul conseil municipal ou bureau de délégués, par lui-même ou par ses officiers, ne peut ordonner la démolition d’une chaussée, digue ou écluse d'un moulin ou d'une manufacture quelconque, parce que cette chaussée, digue ou écluse offre un obstacle à un cours d'eau.
SSL. Nul n'est tenu de faire ou d'aider à faire, en aucune manière, sur son propre terrain, un cours d'eau d'une profondeur plus grande que celle qui lui est nécessaire pour l'égoût de ce terrain.
S82. Les propriétaires ou occupants de terrains bas et marécageux peuvent construire des cours d’eau sur les terrains voisins, ou se servir de ceux qui y sont déjà faits, les creuser s’ils ne sont pas assez profonds, les réparer et les entretenir, en autant qu'il est besoin pour égoutter ces terrains bas et marécageux.
Les travaux à faire sur ces cours d’eau peuvent être Si par règlement, procès-verbaux ou par actes d’accord.
S8S8. L'inspecteur agraire de l’arrondissement peut autoriser à pratiquer une tranchée ou une ouverture, ae tout chemin public, pour y faire passer un cours
'eau.
Cette tranchée ou ouverture doit être indiquée de jour et de nuit de manière à prévenir tout accident, sous peine des dommages encourus.
Dans les quarante-huit heures qui suivent le commencement des travaux dans le chemin, il doit être construit, sur le cours d’eau, un pont convenable et solide de la largeur du chemin. (Ce pont continue à faire partie des travaux du cours d’eau.
S84. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 16.) Tout conseil municipal sur trésolution à cet effet ou sur la requête d'une ou de plusieurs personnes intéressées à l'ouverture, la fermeture, la division, la construction ou l'entretien d’un cours d'eau qui est ou doit être sous sa
direction, demandant à régler et déterminer les travaux à exécuter sur ce cours d'eau, ou à le faire fermer, doit gans délai: lo. convoquer à une de ses séances, par avis public, les contribuables intéressés dans l’onvrage projeté, et après les avoir entendus, s'il est d'opinion que cet ouvrage doit être fait, faire un règlement pnur régler, déterminer et repartir les travaux du cours d’eau, ou, 20. nommer un surintendant spécial chargé de visiter les lieux mentionnés dans la résolution ou la requête, de lui faire rapport et de dresser un procès-verbal, s’il y a lieu, dans les trente jours qui suivent sa nomination, ou dans les délais fixés par le conseil.
Ss5. Toutes les dispositions du chapitre deuxième du titre trois de ce livre, relatives au mode de faire, amender ou abroger un procès-verbal de chemin et l’acte de de répartition qu s'y rapporto, s'appliquent aux procèsverbaux à faire ou déjà faits concernant les cours d'eau municipaux, en autant qu'elles sont compatibles avec les dispositions de ce titre et la nature des travaux à faire sur les cours d'eau.
886. Les eaux d'un cours d'eau municipal peuvent être dirigées dans un autre cours d’eau municipal, s’il en est ainsi ordonné par un procès-verbal cu un règlement selon le cas, sans que ces deux cours d'eau soient considérés comme un seul cours d’eau, par le fait de leur jonction.
S87. Tout propriétaire ou occupant dont le terrain est égoutté par un cours d’ean peut être assujetti aux travaux de ce cours d’eau en vertu d’un procès-verbal, ou d’un règlement fait sous l'autorité de l’article 884, à raison de l'étendue de son terrain égoutté dans la proportion établie par le surintendant spécial, is conseil ou le bureau: des délégués suivant le cas: mais lorsqu'il se rencontre une erreur de pas plus de dix pour cent dans l'étendue du terrain égoutté, il n’en est pas tenn compte.
SSS. Les intéressés à un cours d'eau municipal régi ar un règlement, par un procès-verbal on en vertu de ‘article 871 peuvent, par un acte d'accord approuvé par le conseil ou le bureau des délégués sous k direction
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889. L'acte d'accord est substitué de droit au procèsverbal ou au règlement qui régit le cours d'eau, s’il y en a un, et est obligatoire pour les parties qui l’ont consenti et leurs représentants jusqu'à ce qu'il soit révoqué par le conseil ou le bureau des délégués, on du consentement de toutes les parties ou leurs représentants, on jusqu’à ce qu'il soit remplacé par un procès-verbal ou un règlement subséquent, sous les mêmes PE que si le cours d’eau était régi par un procès-verbal.
890. Une copie de tout acte d'accord doit être déposée au bureau du conseil de toute municipalité locale ou est situé en tout ou en partie le cours d’eau régi par cet acte,
S91. Il cst permis de faire usage de tout cours d'eau municipal ainsi que de ses rives, pour le transport de toute espèce de bois et pour la conduite des bateaux, bacs et canots, à la charge toutefois de réparer sans délai les clôtures, les égouts ou fossés endommagés et de payer tous les dommages causés dans l’exercice de ce droit.
DES AUTRES TRAVAUX PUBLICS DES CORPORATIONS MUNICIPALES
S92. Tous les travaux publics des corporations muni-. cipales locales ou de comté, dont l'exécution n'est pas spécialement réglée par les dispositions de ce code, sont faits, aux frais de la corporationqui les ordonne, par contrat adjugé d’après les règles de ce titre. |
S93. Sur résolution du conseil à cet effet, il est donné un avis public spécifiant succinctement les travaux à faire, les détails prescrits par le conseil, et le temps pendant lequel des soumissions pour l'entreprise de ces travaux peuvent être produites.
894. L'entreprise des travaux doit être accordée par résolution du conseil.
S95. Le contrat est passé au nom de la corporation, de UE et accepté par le chef du conseil ou par une personne titr Doro spécialement autorisée à cet effet par le conseil, Lun | 896. L'adjudicataire de l'ouvrage doit fournir caution rai qu à la satisfaction du conseil, pour le parfait accomplisse. dès HE ment de l'ouvrage et pour le paiement de tous dommages, ou | | (| frais et intérêts, dans le cas où le contrat ne serait pas app EUR rempli. £ an 897. Lorsqu'un ouvrage est sous la direction des be RU délégués de comté, l'avis est publié et le contrat est adjugé PF? | Lan 1 et passé, d'après les instructions du bureau des délégués, L | | a r le conseil de la municipalité du comté où a été prise Bin 4 Un initiative de l'ouvrage en question. : ce S9s. Le contrat est obligatoire pour toute corporation d'ur municipale intéressée à l’ouvrage quil concerne. vers #99. Le conseil avec lequel le contrat a été passé quai peut, au nom de la corporation qu'il représente, en pour- telle suivre l’exécution devant tout tribunal compétent. 9 900. Les autres corporations municipales intéressées p à l'ouvrage auquel se rapporte le contrat peuvent intenter t “ une semblable poursuite, mais seulement après avoir vaÿs donné au conseil qui a passé le contrat, un avis spécial de ME quinze jours lui enjoignant d’intenter l'action. Es 901. Le conseil ou le bureau des délégués sous la direction duquel s'exécute ce contrat peut condamner, à ter) tout inspecteur de voirie de l'arrondissement où se fait this
l'ouvrage, d'en surveiller l'exécution,
EXPROPRIATIONS POUR LES FINS MUNICIPALES
902. Tout conseil municipal peat s'approprier le terrain nécessaire à l’exécution des travaux ordonnés par des règlements, des procès-verbaut ou tout autre ordre
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908. La corporation devient propriétaire de ce terrain et peut en prendre possession, sans autre formalité, dès l’ins'ant que la sentence des estimateurs qui ont fixé ou a l'indemnité, est devenue définitive et sans appel. À
904. Nul conseil d'une municipalité de comté ou de campagne ne peut, sans le consentement par écrit du propriétaire :
1. Démolir ou endommager une maison, grange, moulin ou autre édifice ;
2. Faire passer un chemin public à travers une bassecour ou un jardin clos d’une muraille, de haie vive, ou d'une clôture de planches ou en piquets debout, ni à travers une érablière ou un verger, situé dans un rayon de quatre cents pieds de la maison habitée par l'occupant de telle érablière ou verger.
905. Nul conseil municipal ne peut, sans le consentement par écrit du propriétaire, nuire en aucune manière à un Canal ou à une chaussée de moulin ou de manufacture, ni détourner le cours de l’eau alimentant un canal, un moulin ou une manufacture, ni faire passer un chemin public à travers les propriétés mentionnées aux quatre premiers paragraphes de l'article 712. .
906. Nulle indemnité ne doit être accordée pour le terrain nécessaire au premier chemin de front sur un lot, ni pour le terrain réservé pour un chemin public dans l'octroi ou concession d'un lot.
Il n’en est pas accordé non plus pour un prix d’affection.
(1) The formalities prescribed by the statute for the opening of æ road and for tbe expropriation of the property of individuals must be rigourously followed and are à peine de nullité.
A municipality failing to observe such formalities will be conéemned to restore the land expropriated, and to pay damages, notvithstanding that the neglected formalities have been observed after action brought.
The right of a corporation to enter upon expropriated property depends upon the prior evaluation.—Tne CorPorATION Or THB TOwWx-
sup or Nazson vs, Leuisux, II Quebec Law Reports, 226.
907. Dans l'évaluation du terrain pris pour un che. min public, la valeur du chemin aboli qui échoit au propriétaire exproprié en vertu de l’article 753, et les avantages particuliers que ce propriétaire retire du nouveau chemin tel que tracé, doivent être estimés et portés en déduction de la valeur de ce terrain.
Si c’est pour un autre ouvrage public que le terrain est ris, les avantages que le propriétaire doit retirer de ouvrage sont aussi estimés et portés en déduction de la
valeur du terrain.
L'indemnité à payer, pour chaque terrain sujet
à expropriation, peut être fixée et arrêtée par convention entre le propriétaire de ce terrain, s'il est majeur et en ession de ses droits civils, et le conseil sous le con:trôle duquel se fait l'expropriation ; et il peut être égale-
ment convenu qu'aucune indemnité ne doive être aceor- .
dée au propriétaire exproprié.
A défaut d'entente entre ces parties, la valeur du terrain en question, de même que tout ce qui entre en compensation de la valeur de ce terrain, est estimé par les estimateurs de la municipalité locale où est situé tel terrain, et l'indemnité est fixée ou refusée par eux.
909. Nul ne peut agir comme estimateur en vertu des dispositions de ce titre :
1. Dans les cas où lui, ou ses parents ou alliés jusqu’au degré de cousin germain exclusivement, sont intéressés comme expropriés ;
2. Dans les cas où lui-même serait uppelé à payer l'indemnité qui peut être accordée.
Néanmoins nul ne peut être récusé comme estimateur, à raison de sa parenté avec une des parties qui doivent payer l'indemnité, au cas où il en peut être accordé.
910. Nulle objection à la compétence d’un estimateur ne peut être faite après le prononcé de la sentence fixant ou refusant l’indmnité.
911. Si, à raison d’incompétence, d'absence, de refus ou d’autres causes, quelques-uns des estimateurs en office ou de ceux nommés pour ices remplacer n'agissent pas en vertu des dispositions a ce titre, le conseil local doit les
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remplacer par d'autres personnes capables d'exercer cette charge.
Ces remplaçants sont revêtus des mêmes pouvoirs, soumis aux mêmes obligations et sujets aux mêmes pen que les estimateurs en office, et ne remplissent eurs fonctions que relativement au cas d'expropriation pour lequel ils ont été nommés.
912. Les estimateurs appelés à procéder en vertu des dispositions de ce titre cominencent les procédures, au temps et au lieu fixés par le conseil qui demande l'expropropriation et dont ils ont donné un avis public ainsi qu'un avis spécial d'au moins cinq jours aux parties expropriées.
1ls peuvent ajourner leurs délibérations et l'examen des parties intéressées et de leurs témoins, d'un jour à un autre jusqu'au prononcé de la sentence.
913. Ces estimateurs, après avoir examiné et évalué le terrain et entendu les parties intéressées et leurs témoins, rendent leur sentence par un ou plusieurs certificats qu'ils déposent au bureau du conseil qui demande l’expropriation.
Avis putlie de ce dépôt doit être donné sans délai par le secrétaiestrésorier du conseil.
914. Toute sentence rendue par les estimateurs est définitive et sans appel, à l'expiration des trente jours qui suivent l’avis du dépôt des certificats, à moins qu'objection n'y soit fuite en vertu de l’article suivant.
915. Quiconque est lésé, par toute sentence ainsi rendue, peut y porter objection en produisant une requête par écrit à cet effet, au bureau du conseil, dans les trente pers qui suivent l'avis public donné en vertu de l’article
SA&. Après la production de cette requête au bureau du conseil, trois nouveaux estimateurs sont, sur demande d'une des parties intéressées, nommés comme suit: un par le conseil qui demande l'expropriation, un par la
rtie objecte à la sentence ou par la partie qui soutient a sentence, si c'est le conseil ui s’y objecte, et l’autre
ar un juge de la cour supérieuBà, le magistrat de district, e protonotaire, ou par le greffier de la cotit de cireuit du comté ou du district.
ONDE MUNICIPAL
Si l’une des parties refuse de nommer et de faire con-
naitre son estimateur dans les deux jours qui suivent la
demande qui lui en est signifiée, il est nommé par le juge, le magistrat de district, le protonotairce ou par le greffier.
917. Les trois nouveaux estimateurs, après avoir prêté serment de bien et fidèlement remplir leurs devoirs, procèdent à l'évaluation du terrain et de ce qui entre en compensation, à l'audition des parties intéressées et de leurs témoins, et au prononcé de la sentence, de la même manière que les premiers estimateurs, sauf le choix du temps et du lieu de leurs délibérations qu'ils fixent euxmêmes.
La sentence rendue par ces estimateurs est définitive et sans appel.
918. Dans toute sentence rendue par eux, les estimateurs doivent désigner le lot dont le terrain pris fait partie, indiquer le propriétaire de ce terrain ainsi que le règlement, le procès verbal ou l’ordre du conseil en vertu duquel ce terrain est pris, et fixer le montant de l’indemnité, s’ils en accordent une, sinon, en constater le refus.
919. L’indemnité accordée par les estimateurs porte intérêt à raison de quatre pour cent à dater de la prise de possession du terrain, et est payable par la corporation, à l'expiration des quatre mois qui suivent la prise de possession.
920. Toute personne qui est trouvée en possession du terrain, au moment de l'évaluation, et en est crue de bonne foi le propriétaire, a droit de recevoir l'indemnité accordée pour ce terrain, sauf le recours du vrai propriétaire contre la personne qui a reçu l'indemnité.
921. Si, avant l'expiration des quatre mois, il se présente des créanciers qui réclament en tout ou en partie le paiement de l’indemnité, le secrétaire-trésorier doit conserver dans ses mains les deniers destinés à payer cette indemnité ou la partie réclamée, jusqu’à ce qu'il intervienne une décision de la cour de magistrat ou de circuit du comté ou du district sur requête à cet effet.
Si l'ouvrage public qui a nécessité l'expropriation
est à la charge des contribuables, d'après les dispositions
ire conivent la le juge, greffier.
oir prêté devoirs, entre en es et de a même hoix du ent eux-
éfinitive
s estimait partie, le règleen vertu l'indemle refus.
urs porte à prise de oration, à prise de
ession du
crue de ndemnité ai proprié-
il se préen partie sorier doit lg à payer 'àce qu'il rat ou de t effet.
propriation dispositions
d'un règlement, d'un procès-verbal ou de la loi, le montant de toutes les indemnités avec intérêt et frais doit être réparti comme toute autre taxe municipale, par le secrétuire-trésorier, sur tous les contribuables, suivant la valeur des biens imposables à raison desquels ils sont tenus à ces travaux.
La perception des deniers est faite, sous le plus court délai possible, par le secrétaire-trésorier de la même manière que les taxes locales.
923. Si le conseil l'ordonne ainsi, le montant de ces indemnités est réparti par l'officier municipal qui dirige l'ouvrage auquel se rapporte l’indemnité, et perçu par lui, de la même manière que toute autre contribution pour des
* chemins ou autres travaux publics.
924. Si les travaux qui nécessitent l'expropriation sont sous la direction des délégués de comté, l’expropriation de chaque terrain se fait sous le contrôle du conseil de la municipalité du comté dans laquelle est situé ce terrain, d’après les instructions du bureau des délégués.
TITRE NEUVIÈME
APPELS AU CONSEIL DE COMTÉ
925. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 2, et par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 32.) Il y a droit d'appel au conseil du comté, de la passation de tout règlement fait par le conseil d'une municipalité rurale, excepté les règlements qui révoquent simplement d'autres règlements, ceux faits relativement à la vente des liqueurs enivrantes et ceux qui doivent être approuvés par les électeurs municipaux avant d'entrer en vigueur.
Te droit d’appel ne peut être exercé que dansles trente jours qui suivent la promulgation du règlement ; et il n'y a pas d'appel d'une résolution, même lorsqu'elle est passée dans l'exercice des pouvoirs conférés par l'article 460,
926. (Te qu'amendé par 35 Vict., Ch. 8, s. 10; par 86 Vict., Ch. 21, s. 29, et par 39 Vict., Ch. 29 s. 2.) IL y a droit d'appel au même conseil, de l’homologation de
tout procès verbal faite par un conseil d’une municipalité rurale, dans les trente jours qui suivent l’avis de l’homologation donné en vertu de l’article 808; de même que de toute décision d’un conseil d’une municipalité rurule rendue en vertu de l’article 819 relativement à un acte de répartition, dans les trente jours après cette décision.
Abrogé par 41-42 Vict., Ch. 11, s
928. L'appel peut être porté au conseil de comté par toute personne intéressée.
9294 L'appel est porté au moyen d’une requête sommaire qui doit être déposée au bureau du conseil de comté dans les délais prescrits, à peine de déchéance.
Une copie de cette requête doit être signifiée au bureau du conseil local dans le même délai,
986, Toute requête en appel doit être prise en considération: par conseil de comté, dans lés trente jours après qu’éllé a été déposée au bureau du conseil, sans quoi l'appel ést anéanti, sauf le cas de l’article suivant.
Au cas où il ne doit pas être tenu de session ordinaire dans les trente jours, il est du devoir du secrétaire. trésorier ou du préfet, s'ils en sont notifiés, de convoquer, pour la prise én considération de la requête en appel, une session spéciale du conseil pour être tenue dans ce délai.
981. Si la session spéciale convoquée en vertu de l’article précédent n'est pas tenue faute de quorum, la requête en appel peut être prise en considération à la session générale suivante.
981. Agé par 35 Vict., Ch. 8, s. T) Toutefois le conseil de comté ne peut prendre en considération la requête en appel, jeunes qu'un avis public faisant connaître le jour et l'heure de la session à laquelle il doit
procéder à l'examen de cette requête, x été donné par le secrétaire-trésorier ou par le préfet, dans la municipalité locale d'où provient l'appel.
982. Le conseil, après avoir entendu les requérants et les membres du conseil localou son secrétaire-trésorier, et uvoir examiné les témoins et les papiers produits par
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CODE MUNICIPAL. 207 les parties, confirme, amende ou rejette le règlement, le procès-verbal ou la décision dont il y a appel.
Dans sa décision, le conseil du comté peut accorder et taxer les frais encourus pour l’appel contre toute partie en cause, en faveur soit de la corporation du comté, soit de toute autre partie; et ces frais sont recouvrables de la même manière que les amendes imposées en vertu des dispositions de ce code.
9838. Si le conseil du comté néglige ou refuse de prendre en considération la requête en appel dans le délai prescrit, ou si, l'ayant prise en considération dans ce délai, il termine la session, ou l'ajourne sine die ou à un jour plus éloigné que dix jours, sans s'être prononcé
’ sur le mérite de la requête, l'appel est anéanti-et le règle-
ment, le procès-verbal ou la décision dont il y a appel est considérée confirmée par le conseil du comté.
934. Une copie de la décision du conseil du comté, s'il en a été pris. une ou, dans le cas contraire, un certificat du secrétaire-trésorier de ce conseil coristatant qu'aucune décision n’a été prise. par le conseil dans le temps requis, doit être transmis, sans délai, au bureau du conseil de la municipalité locale d’où vient l'appel.
935. Toute décision du conseil du comté qui amende un. procès-verbal, doit être publiée par le secrétairetrésorier du conseil local par un avis public donnant la substance de la décision.
936: Chaque fois qu'il est signifié au bureau d’un conseil local une requête en appel, il est du devoir du secrétaire-trésorier de ce conseil de transmettre sans délai, au bureau du conseil du comté, tous les documents concernant l’affaire qui fait l'objet de l'appel.
Ces documents doivent être remis au bureau du conseil local, aussitôt après la décision du conseil de comté,
ou s’il n’a pas pris de décision, après l'expiration du
temps durant lequel il pouvait la donner.
TITRE DIXIÈME
TAXES MUNICIPALES
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
9837. Les taxes municipales imposées sur des biens imposables d'une municipalité doivent être réparties, tant sur les biens fonds imposables que sur les biens mobiliers déclarés imposables par l’article 710, à moins qu'il ne soit spécialement déclaré qu’elles doivent être imposées uniquement sur les biens-fonds imposables,
9838. Le montant de toute taxe imposée par un conseil de comté, pour des fins générales ou spéciales, est prélevé, sauf le cas des articles 490 et 491, sur toutes les corporations locales de ce comté, à proportion de la valeur totale de leurs biens imposables affectés au paiement de cette taxe.
939. La part imposée à chaque corporation locale constitue une dette payable par elle au conseil du comté, d'après les conditions et aux termes déterminés par ce conseil,
Le montant de cette part ou dette est perçu dans la municipalité locale comme les taxes locales, sur tous les biens imposables affectés à cette taxe, sans qu'il soit besoin de faire d’autres règlements ou ordres à cet effet,
Eu cas de refus ou de négligence de la part de la. corporation locale de payer la part qui lui a été imposée, elle peut être recouvrée d'elle en la manière indiquée à l'article 951. (1)
(1) Jugé: 10. Quele magistrat de district a juridiction pour le recouvrement de taxes municipales quelqu’en soit le montant. 20. Que sous les articles 939 et 951 du Code Municipal, une corpo-
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940. Il est du devoir du secrétaire-trésorier du conseil de comté, avant le quinze de mai de chaque année ou à toute autre époque fixée par le conseil, de répartir, avec l'approbation de ce dernier, entre toutes les corporations locales de la municipalité du comté, les sommes payables au conseil du comté, durant l'année courante, en vertu des ordres municipaux ou de répartitions antérieures en force, et de transmettre, au bureau du conseil de chaque corporation locale, une copie certifiée de cette répartition.
Chaque fois qu’une nouvelle somme de deniers est imposée par le conseil du comté, après l'époque déterminée
, par cet article, une nouvelle répartition doit être faite
et transmise, de la même manière, par le secrétairetrésorier.
941. Les taxes imposées, pour des fins de comté, en vertu d'un procès-verbal, ou d'un acte de répartition se rapportant à un procès-verbal ou fait en vertu des articles 490 et 491, sont perçues par les officiers des municipalités locales où sont situés ‘les biens imposables affectés au paiement de ces taxes, de la même manière que les taxes imposées pour des fins locales. (1)
Un état de ces taxes doit être transmis sans délai aux personnes chargées de les percevoir, si ces personnes ne sont pas les mêmes que celles chargées de surveiller sous la direction du conseil du comté ou des délégués de comté, l'exécution du procès-verbal, de l'acte de répartition, du règlement ou de la loi.
942. Toutes les taxes municipales imposées sur des biens imposables, pour les fins locales ou de comté, doi-
ration locale peut être poursuivie devant le magistrat de district pour le recouvrement d’une dette de comté due par la corporation locale à la corporation du comté.
80. Qu'un magistrat de district n’est pas disqualifié pour juger semblables causes, parce qu'il est contribuable de la municipalité intéressée—LA CORPORATION DE LA Paroisse ST. QGUILLAUMB vs. La ConporaTion pu Couré$ De Drummon», VII, Revue Légale, p. 562.
(1) Juygé que le moyen de collecter les contributions dues au conseil de comté est par l’entremise des municipalités locales et leurs officiers et que la corporation du comté n’a pas le droit de procéder directement contre les contribuables par aclion ou autrement.—RoBERGE vs. La Corporarion D8 Lévis, VII, Revue Légale, 642,
vent être réparties avec justice, d’après le rôle d'évaluation en force, sur tous les biens assujettis au paiement de ces taxes, à proportion de leur valeur imposable, c'est-àdire de la valeur réelle pour les biens-fonds et de la valeur estimée pour les biens déclarés imposables en vertu de l’article 710; sauf le cas de l’article 783.
9420. (Ajouté par 41 Vict., Ch. 18,5. 36.) En établissant la valeur qui doit être donnée aux terrains employés pour des fins agricoles et situés dans les limites des municipalités de villes ou de villages, il est tenu compte de la valeur de ces terrains pour les fins agricoles seulement, sauf la partie aboutissant aux rues et aux chemins jusqu'à la profondeur ordinaire des lots à bâtir dans la localité, laquelle peut être taxée suivant la valeur réelle.
Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 9, et
par 41-42 Vict., Ch. 11 s. 34.) Le conseil de toute mu-
nicipalité locale peut, par une résolution, exempter des taxes municipales pour une période de vingt-cinq ans au plus, tonte personne qui exerce une industrie, un métier ou une exploitation quelconque, ainsi que le terrain occupé pour telle industrie, métier pour exploitation, ou convenir avec cette personne d’une somme de deniers payable annuellement pour un temps n’excédant
vingt-cinq ans, en commutation de toutes taxes munici-
pales.
Il peut aussi exempter, du paiement des taxes municiles, :es personnes pauvres de la municipalité et leurs iens. | Telle exemption ou convention ne s'étend pas aux travaux à faire aux cours d’eau, fossés de ligne, clôtures, découverts ou chemins de front qui déjrendent des biens imposables ainsi exemptés ou commués,
944. Le conseil local peut, er fois qu'il le juge convenable, autoriser, par résolution, le secrétaire-trésurier ou toute autre officier, à ajouter au montant de toutes taxes à prélever sur des biens imposables dans la municipalité, une somme n’excédant pas dix pour cent pour couvrir les pertes, frais et mauvaises dettes,
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945. Les taxes ou contributions municipales en maind'œuvre ou en matériaux sont toujours convertibles en deniers, après leur échéance.
946. Toutes taxes municipales constituent une créance privilégiée excanpte de la formalité de l'enregistrement.
947. Les taxes portent intérêt, à raison de six pour eent, à dater de l'expiration du délai pendant lequel elles doivent être payées, sans qu'il soit nécessaire qu'une demande spéciale soit faite à cet effet, IL n’est pas au pouvoir du conseil ou des officiers municipaux de faire
. remise de ces intérêts.
948. Toutes taxes municipales, imposées sur un terrain peuvent être réclamées aussi bien de l'occupant ou autre possesseur de ce terrain que du propriétaire de même que de tout acquéreur subséquent de ce terrain, lors même que tel occupant, possesseur ou acquéreur n’est pas inscrit sur le rôle d'évaluation.
949. Quiconque n'étant pas propriétaire paye les taxes municipales imposées à raison du terrain qu'il occupe est subrogé, sans autre formalité, aux priviléges de lu corporation contre les biens meubles et Heu du propriétaire, et peut, à moins de convention contraire, retenir sur le prix du loyer ou sur toute autre somme qu'il lui doit, ou recouvrer de lui par action personnelle, le montant qu'il a payé en capital, intérêts et frais,
950. Tous arrérages pour taxes municipales, sauf le cas des articles 402 et 495, se prescrivent par trois ans.
Cette disposition est sujette à l'application des articles 2267 et 2270 du code civil
9651. Le paiement des taxes municipales peut être également réclamé, par une action intentée au nom de la corporation, devant un jüge de paix, la cour de magistrat ou la cour de circuit du comté ou du district, tant contre les absents de la municipalité que contre les personnes présentes. (1)
(1) Jugé: 10. Que 1e magistrat de district a juridiction pour le recouvrement de taxes municipales quelqu'en soit le montant. 20, Que sous les articles 939 et 951 du Code Municipal, une cor-
952. Le conseil local doit, sur la réquisition des commissaires ou des syndics d'école de toute municipalité scolaire située dans les limites de la municipalité locale, accepter le rôle ou un extrait certifié du rôle des cotisations pour les écoles présenté par eux. et ordonner au secrétaire-trésorier de faire la perception de ces taxes, de la même manière et en même temps que les taxes municipales.
9583. Les taxes prélevées par le conseil local, pour les travaux publics, dans chacun des townships réunis pour foriner une municipalité locale distincte en vertu de l’article 39, sont dépensées, déduction faite des frais de perception et d'administration, dans le townskip où elles ont été prélevées, à moins que le conseil du comté n'en ordonne autrement.
SECTION II
PERCRPTION DES TAXES DANS LES MUNICIPALITÉS LOCALES
954. Ilest du Acvoir du secrétaire-trésorier de tout conseil local de faire un rôle général de perception, chaque année dans le mois d'octobre, ou en tout autre temps fixé par le conseil.
Il doit aussi faire un rôle spécial de perception, chaque fois qu'une taxe spéciale a été imposée après la confection du rôle général de perception, ou chaque. fois qu’il en reçoit l'ordre du conseil.
%55. Tout rôle de perception doit contenir, dans des colonnes différentes :
1. Les noms et état de chaque propriétaire contribuable inscrit au rôle d'évaluation ou le mot ‘inconnu ” si le propriétaire est inconnu ;
Les noms et état de toute personne qui occupe un
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terrain imposable, sans en être propriétaire, si elle est connue, qu'elle soit inscrite ou non sur le rôle d'évaluation ;
8. La valeur réelle des biens-fonds imposables de chaque contribuable ;
4, La valeur des biens déclarés imposables en vertu de l’article 710 de chaque contribuable ;
Si le rôle de perception est général, il doit men
tionner en détail dans autant de colonnes distinctes, tontes
les taxes dues depuis la confection du dernier rôle général de perception, en distinguant les taxes locales de celles qui ont été imposées pour des fins de comté.
957. Dans toute municipalité locale où il a été imposé des taxes en vertu des articles 584 ou 595, le secrétairetrésorier doit porter au rôle général de perception, dans la colonne des noms des contribuables, les noms et états de toutes les personnes assujetties à ces taxes, et dans des colunnes séparées, les montant dus,
958. Le secrétaire-trésorier doit porter au rôle général de perception et percevoir toutes taxes municipales payables ou converties en deniers, ordinairement perçues par d’autres officiers municipaux, et dues ou payables soit à la corporation, soit aux officiers du conseil, par des personnes occupant des biens imposables dans la municipalité, pourvu qu'un état certifié et attesté sous serment spécial en soit transmis, au burea du conseil, avant la confection du rôle général de perception.
9859. Si le conseil municipal a ordonné, par résolution, que Ja perception des cotisations scolaires se fasse en même témps et de la mêmé manière que les takes municipales, le secrétaire-trésorier doit porter au rôle général
(4) Jugé que si le rù'e de péroeption porte la part dé taxes d'aucun sontribuabl à un montant plus élevé qu'elle ne doit être en vertu du règlemmont d'‘aposition, tel rôle n'est nul, guoad ce contribuable, que Qüaut à l'excédant.—Duois vs. La CORPORATION Du VHL4AGS D'ACTOS Vale. Il, Revue Légale, p. 565.
de perception, le montant de ces cotisations, les percevoir et les remettre ensuite au secrétaire-trésorier des écoles,
960. Le secrétaire-trésorior, après avoir complété le rôle de perceptior, donne un avis public par lequel il annonce que le rôle général de perception, ou le rôle spécial, suivant le cas, a été complété et est déposé à son bureau, et requiert toutes les personnes sujettes au paiement des taxes ou sommes y mentionnées, d'en payer le montant, à son bureau, dans les vingt jours qui suivent la publication de cet avis.
961. A l'expiration du délai de vingt jours, le secrétaire-trésorier duit faire la demande du paiement de toutes les taxes et sommes de deniers portées au rôle de perception et non encore perçues, aux personnes obligées de les payer, en leur signifiant ou faisant signifier un avis spécial à cet effet accompagné d'un état détail ‘ des sommes dues par eux.
Jusqu'à ce que l’honoraire pour la signification de ce: avis soit fixé par le conseil, en vertu de l'article 471, le secrétaire-trésorier a droit à vingt-cinq centins pour la sigpification de tel avis, nonobstant tout règlement muni. cipal en vigueur lors de la mise en force de ce code.
962. Si après les quinze jours qui suivent la demande faite, en vertu de l’article précédent, les sommes dues par les personnes inscrites au râle de perception, n'ont pas été payées, le secrétaire-trésorier peut les prélever avec dépens au moyen de la saisie et de la vente de tous les biens meubles et effets de telles personnes trouvées dans la municipalité. (1)
963. Telles saisie et vente sont faites en vertu d'un mandat signé par le maire du conseil.
Ce mandat est adressé à un huissier et doit être exécuté par cet officier sous son serment d'office, d'après les mêmes règles et sous les mêmes responsabilités et péna-
(1) Une corporation peut être recherchée en dommages pour saisie illégale des meubles d'un contribuable.
Une corporation peut être recherchée en dommages pour saisie illégale des meubles du débiteur sous ces circonstances.BLAIN vs. La ConPoRATION DE GranBy. V, Revue Légale, p. 180.
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Le maire en donnant et en signant tel contrat, n’encourt personnellement aucune responsabilité ; il agit sous
la responsabilité de la corporation au profit de laquelle se fait la perception.
964. Le jour et le lieu de la vente des meubles et effets ainsi saisis doivent être annoncés par l'huissier, par un avis Res donné en la manière prescrite pour les ventes judiciaires de meubles.
Cet avis doit également mentionner les noms et état de la personne sur laquelle cette vente est fuite.
. 965. Si le débiteur est absent ou s’i! n’y a personne pour ouvrir les portes de maison, armoires, coffres ou autres lieux fermés, ou s’il y a refus de les ouvrir, l'offcier saisissant peut être autorisé par un ordre du maire ou d- toute autre juge de paix, à en faire l'ouverture par les voies ordinaires en présence de deux témoins, avec toute la force requise, sans préjudice à la contrainte par corps, s'il y a refus, violence ou autre obstacle physique.
966. Nulle opposition ou demande fondée sur un droit de propriété ou de privilége sur les meubles et effets saisis, ne peut empêcher telles saisie et vente non plus que le paiement des taxes sur les deniers provenant de la vente, à moins qu'ii ne soit déposé en même temps entre les mains du secrétaire-trésorier une somme de cinq piastres, ou une somme égale à celle réclamée par le mandat de saisie si cette dernière n'excède pas cin piastres,
Ceite opposition est d’ailleurs faite, entendue et décidée
de la même manière que celle faite en vertu de l'article
967. La somme déposée est remise à la personne qui la payée, si les conclusions de l'opposition ou de la demande sont accordées, si non elle est imputée au paiement des frais encourus.
968. Les deniers provenant de la vente des effets saisis sont appliqués par le secrétaire-trésorier, déduction faite des frais de saisie et de vente, au paiement des
ré portées au rôle de perception avec intérêt et
is,
Le surplus, s'il y en a, est payé rar le secrétaire-trésorier à la personne contre laquelle la vente a été faite, ou est retenu par lui, au cas de réclamation, jusqu'à ce qu'il intervienne une décision de la cour de magistrat ou de circuit du comté ou du district, sur requête à cet effet. Si la réclamerion est admise par le défendeur, les deniers sont payés au réclamant par !s secrétaire. trésorier.
969. Chaque fois qu'un terrain assujetti aux taxes municipales a été saisi et vendu par autorité de justice, ou est l’objet d’une demande en ratification de titre ou en expropriation, le secrétaire-trésorier doit produire la réclamation de la corporation, en déposant dans les délais requis, au bureau du shérif ou du protonotaire, un état détaillé de cette réclamation certifié par le maire du con:seil ou par lui-même, accompagné des pièces justificatives nécessaires.
970. Tout contribuable qui est requis de payer, comme taxes municipales ou scolaires, une somme plus élevée qu’elle ne devrait être, est admis à plaider ce fait, par exception à l'encontre de toute action ou réclamation, ou par opposition sur toute saisie pratiquée en vertu de l’article 962 sur ses biens meubles et effets.
Cette opposition doit être accompagnée d’un affidavit attestant la vérité des allégations qu’elle contient, être signifiée à l'officier chargé de l'exécution du mandat de saisie et rapportée devant la cour de circuit du comté ou du district dans les huit jours suivants, ou devant la cour de magistrat à son prochain terme. Elle est ensuite entendue et décidée selon les règles ordinaires de procédure de la cour.
L'opposition opère sursis, si elle est accompagnée d’un ordre à cet effet signé par le juge ou le magistrat de district ou par le greffier de la cour devant laquelle elle est rapportable.
971. Le secrétaire-trésorier peut avoir l'autorisation du conseil local et aux dépens de la corporation, employer pour l'aider à percevoir les taxes municipales, une ou
rêt et
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DETTES MUNICIPALES
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
972. Le capital et l'intérêt de tout emprunt on bon, peuvent être faits payables, soit dans la province, soit ailleurs, en monnaie courante du Canada ou du pays où les deniers sont payables,
978. Toute dette contractée pour des fins générales par une corporation de comté, est payable en principal, intérêts et frais, au conseil du comté, par toutes les corporations locales de la municipalité du comté, et est répartie et prélevée de la même manière que les taxes imposées par le conseil du comté.
974. Dans tout règlement fait par le conseil de comté, ordonnant un emprunt ou une émission de bons, pour venir en aide à l’établissement d’un chemin de fer ou à lisses de bois, ou de tout autre ouvrage public, auquel la corporation d’une des municipalités locales de la municipalité du comté a déjà contribué en son nom propre, il peut être stipulé que le montant de la contribution accordée par le conseil local calculé sur le montant de son rôle d'évaluation en force lorsque cette dernière contribution a èté décrétée, soit considéré comme faisant
rtie de l’aide accordée par la corporation du comté, jusqu'à la concurrence de sa part dans telle aide.
975. Dans ce cas ilest loisible au conseil de telle municipalité locale, si l'aide qu'il a accordée au nom de k corporation locale doit être donnée au moyen de bons, et si ces bons ne sont pas émis, d'annuler telle aïde jus-
qu'au montant de sa part dans la contribution accordée
par le conseil de comté. Si ces bons ont été émis, ceux
qui les détiennent peuvent les échanger pour des bons de la corporation du comté, en Pi a à la corporation du comté, un montant de fonds de la corporation locale égal à celui donné en échange, avec le consentement de la corporation locale dont le conseil, dans ce cas, doit transporter à la corporation du comté le montant des parts dans l'ouvrage représentées par les bons échangés.
976. Jusqu'à ce que telle annulation ou échange de bons ait eu lieu, le conseil de comté doit, en répartissant la taxe prélevée par son règlement, faire sur la part imposée à la corporation de telle municipalité locale, une déduction proportionnée au montant de l'aide accordée par cette corporation.
977. La dette totale contractée par une corporation de comté, ne peut, en aucun temps, excéder vingt pour cent de l'évaluation des biens imposables de la municipalité.
978. Nul conseil local ne peut, par lui-même, contracter des dettes, pour une somme excédant en totalité, y compris sa part à payer de la dette de la corporation du comté, vingt pour cent de l'évaluation totale des biens imposables de la municipalité.
97Sa. (Ajouté par 36 Vict., Ch. 21,s. 31, et tel qu’amendé par 41-42 Vict., Ch. 10,5. 35.) Les taxes destinées à payer l'intérêt des bons municipaux, émis avant ou après la mise en force de ce code, comme celles destinées au paiement du fonds d'amortissement ou au rachat de ces bons, doivent être imposées et prélevées d’après le dernier rôle d'évaluation en force dans la municipalité.
Il est du devoir du secrétaire-trésorier, de faire, chaque année, jusqu'au paiement ou au rachat des bons, un rôle spécial de perception, répartissant sur les biens imposables assujettis, suivant leur valeur portée à tel rôle d'évaluation, le montont de la taxe imposée pour l'intérêt et le paiement annuel au fonds d'amortissement.
979. Tel qu'amendé par A1 Vict., Ch. 18, s. 37.) Le secrétaire-provincial doit préparer, tous les ans, dans
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Je mois de juin, d’après les états transmis à son bureau en vertu de l'article 168, un tableau spécial indiqua:at :
1. Les noms de toutes les corporations municipales endettées ;
Le montant des intérêts dus par elle
4, La valeur des biens-meubles ou immeubles qui leur appartiennent ;
5. Le montant de l'évaluation des biens imposables de chacyne des municipalités dont la corporation est 'endettée ; -
6. Le taux total de la taxation ou cotisation par piastre imposé, pour des fins quelconques, sur les biens imposables ou seulement sur les biens-fonds imposables de telles municipalités,
Une copie de ce tableau doit être transmise à chaque branche de la législature, par le secrétaire-provincial, dans les quinze premiers jours de la session suivante.
980. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 32.) Les emprunts contractés et les bons (débentures) émis ou dont l'émission a été autorisée avant la promulgation de ce code, en vertu des actes concernant le fonds d’emprunt municipal, et non acquittés, continuent à être réglés par les dispositions du chapitre quatre-vingt-trois des statuts refondus du Canada, et par celles de tout autre
acte qui s’y rapporte ; et les montants de ces emprunts
ou bons sont remboursables, les taxes à prélever pour les acquitter sont réparties et perçues même dans le cas où la corporation serait en défaut, et les devoirs et les obligations des conseils et des officiers municipaux relatifs à ces emprunts ou bons doivent être accomplis, jusqu’au parfait acquittement de tels emprunts ou bons, comme si ce code n'eut pas été promulgué ; sujet néanmoins à l’application de l’article 9784.
SECTION Il.
L'intérêt sur les bons est payable tous les six mois
984. Tout bon est fait payable soit au porteur, soit à une personne quelconque. y dénommée, soit à une personne y dénommée ou au porteur, soit à une personne y dénommée ou à ordre.
985. Un bon peut être émis pour une somme moindre que cent piastres, et être fait payable avant cinq ans ou après trente ans de sa date.
986. Si les bons sont payables après cinq ans de la date de leur émission, la taxe annuelle prélevée pour payer l'intérêt de chaque année et composer le fonds d'amortissement, ne peut être imposée que sur les biens-fonds imposables de la municipalité.
987. Tout bon municipal fait payable au porteur, ou à une personne y dénommée ou au porteur, peut être transporté par la simple délivrance.
Celui payable à une personne y dénommée, ou à une personne y dénommée ou à ordre, peut être transporté au moyen d’un endossement fait au long ou en blanc. Lorsqu'il est endossé en blanc il devient transférable par la simple délivrance.
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Tel transfert transmet la propriété du bon à celui qui en est le possesseur, et lui donne le droit de porter une action sur ce bon, en son propre nom.
988. Il peut être stipulé dans tout bon que la somme annuelle composant le fonds d'amortissement soit, avec Je consentement du prêteur, remise à tel prêteur ou à ses représentants, au lieu d’être placée de la manière pourvue
le règlement. Dans ce cas les bons cessent d'être rachetables à l'expiration du délai fixé par le règlement ; et ils sont censés avoir été payés en entier et acquittés par le paiement du montant annuel de l'intérêt et du fonds d'amortissement spécifié dans ces bons.
989. Le conseil de toute corporation qui a émis, avant ou après la mise en force de ce code, des bons rachetables à l'expiration d’un certain délai, peut avec le consentement du porteur, les échanger pour des bons d'un montant x payables en la manière énoncée dans l'article précédent. *
990. Le secrétaire-trésorier de toute corporation, dont le conseil a passé un règlement pour faire un emprunt au moyen d’une émission de bons, doit transmettre au régistrateur de la division d'enregistrement dans les limites de laquelle se trouve la municipalité, avant la négociation, la vente. ou la promesse de vente des bons, une copie authentique du règlement autorisant l'émission de bons, avec un rapport indiquunt:
Les dates respectiv=s de leur échéance
6. La valeur des biens-meubles et immeubles appartenant à la corporation ;
7. Le montant des hypothèques et priviléges qui affectent les biens immeubles de la corporation ;
8. Le montant de l'évaluation des biens imposables de la municipalité ;
9, Le taux annuel de l'imposition par piastre requis pour liquider les bons,
991. Il est du devoir du secrétaire-trésorier de toute corporation qui, avant la promulgation de ce code, aura émis des bons sans qu'il ait été satisfait aux deux pre. mières sections du chapitre quatre-vingt-quatre des statuts
* refondus du Canada, de transmettre dans les trois mois qui suivent la mise en force de ce code, au régistrateur de la division d'enregistrement, dans laquelle est située la municipalité, des copie: authentiques de tous les règlements faits jusqu'alors dans le but de prélever des emprunts, par émission de bons, avec un rapport indiquant:
1. La nature et l’objet de chaque règlement autorisant ou ordonnant une émission de bons ;
Le taux de l'imposition annuelle nécessaire pour les
acquitter ;
8. La valeur des biens-meubles ou immeubles apparte. pant à la corporation ;
9. Le montant des EP ane et priviléges qui affectent les immeubles de la corporation ;
10. Le montant de l'évaluation des biens imposables de la municipalité.
992. Le régistrateur doit recevoir, déposer et conserver dans sou bureau, les règlements qui lui sont transmis en vertu des deuxærtioles précédents, et les enregistrer dans un livre tenu à cet effet.
993. Les règlements et les rapports enregistrés ou déposés au bureau du régistrateur et tous ses livres d’entrée sont ouverts à l’examen de quiconque désire en faire l'inspection, durant les heures du bureau, moyennant paiement des honoraires réglés par l’article suivant.
994. Les honoraires suivants sont payés au régistrateur, pour tout service requis en vertu des articles de cette section :
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1. Pour l'enregistrement de toute copie authentique d'un règlement municipal... 82.00 2. Pour l'enregistrement de tout rapport transmis en vertu des articles 990 ou 991 .....................… 1.00 8. Pour recherche, inspection et examen de chaque copie d’un règlement et des entrées qui s’y ADDOHOND: ssirscresrescatrnsssatienesenseseesesosces 100 99%. Tout secrétaire-trésorier qui néglige ou refuse de se conformer aux articles 990 où 991 dans le temps requis, encourt une amende n'excédant pas deux cents piastres et à défaut de paiement, un emprisonnement jusqu’au paiement de l'amende et des frais, lequel emprisonnement cesse sur paiement de l'amende et des frais et ne doit pas, dans tous les cas, excéder une période de douze mois.
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997. Tout bon municipal émis en vertu d'un règle. ment aprrouvé par le lieutenant-gouverneur en conseil, avant ou après la mise en force de ce code, est valide et le montant en est recouvrable en entier, malgré toute irrégularité et toute illégalité dans son émission.
CHAPITRE PREMIER
VENTE ET ADJUDICATION DES TERRAINS, 998. Le secrétaire-trésorier de tout conseil de comté, :
| doit préparer, avant le huitième jour du mois de janvier
de chaque année, d'après les états transmis au bureau du conseil en vertu de l'article 373, une liste indiquant: 1. La désignation de tous les terrains situés dans la
municipalité du comté, à raison duquel il est dû des taxes raunicipales ou scolaires avec les noms des propriétaires tels qu'indiqués au rôle d'évaluation ;
2. En regard de la description de ces terrains, le mon. tant des taxes qui les affectent.
Cette liste est accompagnée d’un avis public annonçant que ces terrains doivent être vendus à l'enchère publique, au lieu où le conseil de comté tient ses sessions, le premier lundi du mois de mars suivänt, à dix heures du matin, à défaut du paiement des taxes auxquelles ils sont affectés et des frais encourus. (1) |
999. La liste et l'avis qui l'accompagne doivent être publiés en la manière ordinaire et, de plus, deux fois dans la gazette afficielle de la province et dansun ou plusieurs pepiers-nouvelles, dans le cours dn mois de janvier.
1000. Au temps fixé pour la vente, le secrétairetrésorier du conseil de comté, par lui-même ou par une autre personne, vend au plus haut enchérisseur, ceux des terrains décrits dans la liste à raison desquels il est encore dû des taxes, après avoir fait connaître le montant des deniers à prélever sur chacun de ces terrains, y compris la part des frais encourus pour la vente en proportion du montant de la dette. (2)
(1) Jugé: Que la créance d’une corporation est éteinte vis-à-vi du débiteur par la vente par un syndic en faillite, de la propriété affectée,
Qu'’une corporation peut être recherchée en dommages pour saisie illégale des meubles du débiteur sous ces circonstances.-—BLAiN vs, La CorporaTion DE GRanBy, V Revue Légale, 180.
Jugé qu’une corporation peut être appelée dans une cause pour défendre un contribuable dont elle aura fait vendre l'immeuble pour des taxes qui avaient été payées, quand ce contribuable qui a vendu cet immeuble à un tiers, est appelé en garantie par son acquéreur qui est troublé dans sa possession par l'acquéreur de la corporation municipale, et même après les deux années après l'adjudication à l'encan muvuicipal — WurTLes vs. LA CoRPORATION DU TOWNSHIP DB GRANTHAM, VI Rovue Légale, p. 548.
(2) La vente pour taxes municipales, de lots appartenant à un résidant, -nuoncés et vendus par la défenderesse, comme appartenant à un non-tésidant, est nulle, et ne confère aucun droit à l’adjudicataire, Ce dernier, troublé, a droit d'appeler la corporation. locale et celle de comié en garantie, même après deux ans écoulés depuis la date de Padjudication ; les deux corporations plaidant elle-mêmnes cette nul-
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1001. Quiconque offre alors de payer le montant des deniers à prélever, y compris les frais, pour la moindre partie de ce terrain, en devient l'acquéreur, et cette partie du terrain doit lui être adjugée sur-le-champ, par le secrétaire-trésorier qui vend celle qui convient là mieux à l'intérêt du débiteur.
10014. (4iouté par 39 Vict., Ch. 29, s. 16.) Le secrétaire-trésorior aura droit à dix centins par chaque cent mots ou chiffres pour tous avis, listes et autres documents relstifs à la vente des terrains endettés pour taxes, et en sus au remboursement de toute somme qu’il aura avancée pour payer les frais de publication daus la Gazette Ofjicielle de Québec et dans d'autres journaux, et a une piastre et cinquante centins pour chc. ue certificat d’adjudication ou pour tout contrat de vente, de plus les frais d'enregistrement d'iceux, jusqu’à ce que les honoraires soient autrement fixés par une résolution du conseil du comté.
1002. L'adjudicataire de tout terrain ou partie de terrain doit payer le montant de son acquisition au moment même de l’adjudication.
A défaut de paiement immédiat, le secrétaire-trésorier remet de suite le terrain en vente ou ajourne la vente au lendemain ou à un autre jour dans la huitaine, en donnant avis de l’ajournement aux personnes présentes à voix haute et intelligible.
1003. Si au moment de la vente aucune enchère n'est offerte ou si tous les terrains annoncés ne peuvent être vendus à ce premier lundi de mars, la vente doit être ajournée au lendemain ou à un autre jour dans la huitaine, en la manière indiquée 1lans la dernière disposition de l’article précédent.
1004. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 17.) Sur paiement par ladjudicataire du montant de son acqu* sition, le secrétuire-trésorier constate les particularités de la vente, dans un certificat fait en double sous sa signature, et en remet un duplicata à l’adjudicataire.
lité doivent être condamnées comme garantes à payer les frais, chacune pour moitié.—BARTLEY vs, BOON ET ARMSTRONG, opposunts, I Quebec Law FE p. 33.
L'adjudicataire est dès lors saisi de la propriété du terrain adjugé et peut en prendre possession, sujet au retrait qui peut en être fait dans les deux années suivantes et aux rentes toncières constituées.
Néanmoins l'acquéreur ne peut enlever du bois sur le terrain ainsi vendu, pendant la première année de sa
possession.
1005. La corporation de la municipalité locale où sont situés les immeubles mis en vente peut enchérir sur la vente de ces immeubles et en devenir l'acquéreur par l'entremise du maire ou autre personne, sur autorisation du conseil, sans être tenue de payer immédiatement le montant de l'adjudication.
1006. Une liste des terrains vendus en vertu des dispositions de ce titre mentionnant le nom et la résidence de l'adjudicataire ainsi que le prix de la vente, doit être transinise par le secrétaire-trésorier du conseil de comté, au bureau de toute municipalité locale où sont situés ces terrains, dans les quinze jours après l’adjudication ; et le secrétaire-trésorier du conseil local doit sans délai informer par un avis spécial les propriétaires ou occupants de ces terrains, de la vente qui en a été faite, et des particularités mentionnées dans la liste transmise par le secré-
* taire-trésorier du comté.
1007. Si, dans les deux années qui suivent le jour de l’adjudication, le terrain adjugé n’a pas été racheté ou retrait d après les dispositions du chapitre suivant, l’adjudicataire en demeure propriétaire irrévocable.
1008. Tel acquéreur, sur exhibition du certificat d'adjudication et sur preuve du paiement de toutes taxes municipales devenues dues dans l'intervalle à raison du même terrain, a droit, à l'expiration du délai de deux ans, à un acte de vente de la part de la corporation de la municipalité du comté dans les limites de laquelle est alors situé le terrain adjugé.
1009. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 18.) L’acte de vente est consenti, au nom de la corporation du comté, par le secrétaire-trésorier en présence de deux témoins qui signent, ou en minute par devant notaire,
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COTE MUNICIPAL
1010. L'acte de vente doit être enregistré avec diligence, à la demande du préfet ou du secrétaire-trésorier. (1)
1011. Les frais de l’acte de vente et de l’enregistrement sont payables par l'acquéreur et peuvent être exigésavant que l'acte soit signé.
1012. Tous les droits acquis à l’adjudicataire passent à ses héritiers ou ayant cause.
1018. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 19.) La vente feite en vertu des dispositions de ce chapitre est un titre translatif de le proprié:é du terrain adjugé ; elle transfère à l'adjudicataire tous les droits du propriétaire primitif et purge le terrain de tous priviléges et hypothèques quelconques dont il peut être grevé, excepté le droit aux rentes foncières constituées, aux droits seigneuriaux et aux rentes qui y sont substituées, et les montants pour lesquels cette terre peut être grevée pour le paiement des débentures municipales, émises avant ou après la mise en force du présent code, pour venir en aide à la construction de chemins de fer ou autres entreprises publiques ; et excepté aussi le droit des syndics pour le montant de toute cotisation imposée sur le dit terrain, pour défrayer les dépenses de construction ou de réparation d'une église, sacristie, presbytère ou cimetière, pourvu que huit jours au moins avant la vente le président des syndics ait fait parvenir au secrétaire-trésorier de comté qui est chargé de faire cette vente, un compte attesté sous serment devant un juge de paix, et consta‘ant le montant de telle cotisation pour lequel le terrain est affecté.
Toutefois au cas où le terrain en question a été adjugé et vendu avant l'émission des lettres-patentes de la couronne, elle ne transfère à l'acquéreur que le droit de
(1) Jugé: 10. Que l'acte de vente municipale doit être non-seulement enregistré, mais que l'acquéreur doit aussi prendre possession de l'immeuble,
20. Que l'acquéreur d’un propriétaire primitif qui aura pris possession de l'immeuble et qui aura fait enregistrer son acte d'acquisition ne pourra pas être troublé dans la propriété, possession et jouissance d'icelui par un acquéreur, à une vente municipale, et qui n'aura pas fait enregistrer son titre de propriété et n’aura pas pris possession de linmeuble.—Caya vs. PecceriN. Il Revue Légale, p. 44.
. préemption ou autres droits déjà acquis à l'égard de ce terrain.
1014. Si le terrain adjugé n'existe pas, l’adjudicatsire n’a droit qu'au recouvrement de ce qu'il a payé, avec intérêt à raison de quinze pour cent par année.
Si l’adjudication ou la vente est déclarée nulle sur une demande en cassation ou dans toute autre instance on incident, l'acquéreur ne peut exiger que le remboursement de ce qu'il a payé pour le prix d'acquisition, avec le coût des réparations nécessaires et des améliorations qui ont augmenté la valeur du terrain jusqu'à concurrence de cette valeur à moins qu'il ne veuille les enlever, avec intérêt sur tout le montant réclamé à raison de quinze pour cent par année,
1015. L'action pour faire annuler une vente de terrain, faite en vertu des dispositions de ce chapitre ou le ‘droit d'en invoquer l'illégalité, se prescrit par deux ans à compter de Ja date de l'adjudication.
Ce droit peut être exercé par le créancier devant tout tribunal compétent, de la manière qu’il juge convenable nonobstant l'article 100. R
1016. Si un terrain décrit dans la liste publiée en vertu ue l'article 999 est annoncé pour être vendu par le shérif, le secrétaire-trésorier du conseil du comté ne peut vendre ce terrain, mais il doit sans délai transmettre au shérif un état du montant des taxes et des frais de publications dus à raison de ce terrain, lequel montant de payé sur les deniers provenant de la vente faite par le shérif, :
1017. Néanmoins, si au premier lundi de mars, les procédures sur la vente par le shérif ont été discontinuées, le secrétaire-trésorier peut faire la vente du terrain, en la manière ordinaire.
‘1018. La corporation municipale au profit de laquelle
la vente d’un terrain par le secrétaire-trésorier du comté doit être faite peut, au. cas où ce même terrain est annoncé pour être vendu par le shérif et que les procédures sur cette vente sont suspendues, intervenir dans l'instance, et demander à obtenir l’adopiion de toute
mesure conduisant à la reddition d’un jugement final,
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1019. La demande en cassation ou en nullité de la vente faite en vertu de ces dispositions, de même que l'exercice de toute réclamation provenan: de telle vente, ne peut être portée que contre Îa corporation municipale dont le conseil ou les officiers sont en défaut.
1020. La vente, faite sous l'autorité des dispositions de ce titre, peut être résiliée et annulée du consentement des corporations municipales intéressées, du propriétaire et de l'adjudicataire.
1021. Nul terrain vendu à défaut de paiement de taxes, sous l'autorité des dispositions de ce titre, ne L'ep être revendu sous l'autorité des mêmes dispositions dans le mois de mars de l'année suivante,
RETRAIT DES TERRAINS ADJUGÉS
1022. Le propriétaire de tout terrain vendu, en vertu des dispositions du chapitre précédent, peut le retraire dans les deux ans qui suivent le jour de l'adjudication, en
yant au secrétaire-trésorier du conseil de la municipalité
u comté où est situé ce terrain, la somme déboursée pour le prix de l'acquisition, avec intérêt à raison de quinze pour cent par an, toute fraction d'année étant comptée pour une année entière.
1023. Tout individu, autorisé ou non, peut racheter ou retraire ce terrain de la même manière, mais au nom et pour le profit seulement de celui qui en était le propriétaire au temps de l'adjudication,
Lorsque le retrait est fait par un individu non spécialement autorisé, le secrétaire-trésorier, dans la quittance oil donne en duplicata, fait mention du nom, de la qualité et du domicile de la personne qui a opéré le rachat,
Cette quittance donne à la personne qui y est mentionnée, le droit de se faire rembourser la somme payée per elle, avec intérêt à raison de huit par cent, et lui assure une hypothèque privilègiée prenant rang après les taxes municipales pour le remboursement de ces deniers,
fur le terrain en question, après avoir été enregistrée dans
la division d'enregistrement qu'il convient, nonobstant toute disposition contraire des articles 1994 et 2009 du code civil.
(x 1024. Le secrétaire-trésorier doit, dans les quinze RE jours après le retrait opéré, en donner un avis spécial uu nn conseil de la municipalité locale où sst situé le terrain ainsi qu'à l’adjudicataire, et remett:e à ce dernier, sur demande, le montant payé entre ses mains, en retenant deux et demi pour cent sur le prix d'acquisition pour ses honoraires,
1025. L’adjudicataire peut se faire rembourser du propriétaire, ou de la personne qui exerce le retrait en
son nom, le coût de toutes les réparations et améliorations i utiles qu'il a faites sur le terrain retrait à moins qu’il ne une les enlève, ainsi que le montant des taxes payées ou des deni travaux publics ou municipaux exécutés à raison de ce ratio
terrain, aves intérêt sur le tout à raison de quinze pour cent par an, toute fraction étant comptée pour une année entière.
Cette créance de l’adjudicataire est privilégiée sur le terrai: en question.
L'adjudicataire peut retenir la possession du terrain retrait jusqu'au paiement de cette créanoe,
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EXÉCUTION DES JUGEMENTS RENDUS CONTRE LES CORPORATIONS MUNICIPALES
1026. Lorsqu'une copie d'un jugement condamnant une corporation municipale au paiement d'une somme de deniers a été signifié au bureau du conseil de cette corporation, le secrétaire-trésorier doit aussitôt en acquitter le montant sur les fonds à sa disposition, sur autorisation du conseil ou du' chef du conseil, selon la règle de l'article
1027. S'il n'y a pas de fonds ou si ceux à la disposition du secrétaire-trésorier ne sont pas suffisants, le conseil doit aussitôt après la signification du jugement de la cour, ordonner par résolution, au secrétaire-trésorier, de prélever sur les biens imposables de la municipalité affectés par le jugement, une somme suffisante pour le mettre en état d’acquitter le montant des deniers dus, avec intérêts et frais.
1028. Le tribunal qui a rendu le jugement peut, sur requête à cet effet, en terme ou en vacance, accorder, de temps à autre, au conseil municipal, tout délai qu'il croit nécessaire pour lui donner le temps de prélever le montant de deniers requis. :
1029. S'il n’a pas été satisfait au jugement, dans les deux mois’ après la signification qui en a été faite au bureau du conseil, ou à l'expiration du délai accordé par la cour ou convenu entre les parties, la personne qui l'a obtenu ou son procureur peut, en produisant le rapport de la signification du jugement au bureau du conseil, faire émaner de la cour, sur réquisition par écrit à cet effet, un bref d'exécution, contre la corporation en défaut, rappor-
table devant ce même tribunal aussitôt après le prélève. ment du montant du jugement et des frais,
1030. Ce bref est attesté et signé par le greffier ou par le protonotaire, scellé du sceau de la cour et udressé au shérif du district où est situé la municipalité, auquel il enjoint entre autre choses :
1. De prélever de la corporation, avec toute la diligence possible, le montant de la dette, des intérêts, et des frais tant du jugement que de la saisie exécution ;
A défint de paiement immédiat par la corporation
De répartir le montant des deniers à prélever, sur tous les biens imposables de la municipalité affectés par le jugement, à proportion de la valeur telle que portée au rôle d'évaluation, avec les mêmes pouvoirs et obligations et sous les mêmes pénalités que les conseils et les secrétaires-trésoriers, auxquels il est substitué de droit relative. ment au prélèvement de ces deniers,
De faire immédiatement, si le jugement a été rendu contre une corporation de comté, une r£srtition sur toutes les corporations locales du comté, et d'en transmettre immédiatement une copie au bureau du conseil de chacune de ces corporations, |
De dresser sans délai, et en même temps que la. répartition au cas de la disposition précédente, d'après les règles prescrites par l’article 955, un rôle spécial de perception pour chaque municip&iité locale où des deniers doivent être prélevés sous l'autorité de ce bref,
De publier ce rôle spécial, dans la municipalité, en la manière requise par l’article 960,
D'esiger et de percevoir les sommes portées au rôle spécial de perception, de la manière et dans les délais prescrits aux articles 960 et 961,
A défaut de payer ces sommes par les personnes qui y sont obligées, de les prélever avec dépens sur leurs biensmeubles, en la manière prescrite à l’article 962 et les suivants jusqu’à l’article 970 inclusivement,
De vendre les biens-fonds affectés à ces sommes, à défaut de paiement, le premier lundi de mars suivant, en la maniète et d'après les règles indiquées au titre précédent après avoir donné les publications et avis requis par les dispositions du même titre,
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CODE MUNICIPAL. 233 8. De faire rapport à la cour des deniers prélevés et de ses procédés, aussitôt que le montant de la dette, des inté-
rêts et des frais a été perçu, ou de temps à autre par ordre du tribunal.
10804. (Ajouté par 39 Vict., Ch. 29, s. 20) Si le jugemeut a été rendu sur des débentures ou des coupons émis en vertu din règlement fait par un conseil de comté conformément à l’article 974 de ce code ou à tout acte spécial au même effet que cet article, la répartition, à être faite par le shérif doit l’être conformément aux termes de ce règlement, et dans la même proportion que la répartition faite par le conseil de comté en vertu de l'article 974 ; et dans ce cas, il doit être faii mention dans le jugenrent et le bref d'exécution, que la corporation du comté a été condamnée en vertu de ce règlement.
1081. Il est du devoir du shérif d'exécuter sans délai
r lui ou par ses officiers, ce qui lui est enjoint par ce
ref ou par tout autre ordre subséquent émané de la cour dont il demeure d’ailleurs l'officier.
1082. Le shérif a libre accès aux registres, rôles d’évaluation, rôle de perception, et autres documents déposés au bureau du conseil de toute municipalité où il doit prélever des deniers, et peut requérir les services des officiers municipaux de ce conseil, sous les pénalités ordinaires.
1088. Il doit se mettre en possession de tous les rôles d'évaluation et autres documents qui lui sont nécessaires pour l'exécution du jugement et des ordres de la cour.
Sur refus ou négligence du conseil ou des officiers municipaux de lui remettre ces documents, il est autorisé à en prendre possession.
1084. S'il est impossible à l'officier saisissant de se procurer les rôles d'évaluation qui doivent servir de base à la perception des deniers, ou s’il n'y a pas tels rôles d'évaluation, le shérif doit procéder sans délai à faire l'évaluation des biens imposables affectés par le jugement ; et il est autorisé à baser la répartition ou le rôle spécial de perception de deniers à prélever sur cette évaluation,
cnmme si elle était le rôle d'évaluation en force pour cetta municipalité.
Les frais encourus pour cette évaluation, tels que taxés par la cour d'où est émané le bref, font partie des frais d'exécution et sont recouvrables contre les corporations locales en défaut.
1035. La vente et l’adjudication des biens-fonis par le shérif, à défaut de paiement des sommes spécifiées au rôle de perception fait par lui, ont les mêmes effets que ceux mentionnés au titre précédent et pas d’autres.
L'acte de vente du terrain est donné en la manière prescrite au même titre, par le préfet de la municipalité du comté où se trouve alors situé le terrain, à l'expiration de deux ans, si le retrait n'a pas été fait dans l'intervalle,
1036. Les honoraires, frais et déboursés du shérif sont taxés par le juge de la cour d'où est émané le bref d’exécution à sa discrétion.
1037. Le shérif doit remettre une copie de son rôle spécial de perception et tout autre rôle ou document dont il s'était mis en possession, au bureau du conseil qu'il appartient, après avoir prélevé tout le montant porté au bref d'exécution avec intérêts et frais.
10838. Les arrérages dus, en vertu de la répartition ou du rôle spéciai de perception du shérif, appartiennent à la corporation au profit de laquelle ils devaient être perçus, et peuvent être recouvrés par elle, comme toute autre taxe municipale. |
Le surplus, s’il y en a entre les mains du shérif, appartient à cette corporation.
1039. Si la corporation, contre laquelle a été rendu un jugement condamnant au paiement d'une somme de deniers, possède des biens en son nom seul, ces biens peuvent être saisis-exécutés en la manière ordinaire prescrite au code de procédure civile.
1040. Le shérif peut obtenir de la cour tout ordre ropre à faciliter et à assurer la parfaite exécution du bre qui lui a été adressé.
1041. Si un terrain annoncé pour être vendu par le shérif sous l'autorité de ces dispositions est annoncé pour
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CODE MUNICIPAL. 235 être vendu le même jour par le secrétaire-trésorier du comté, ce dernier ne peut vendre le terrain, mais il est de son devoir de transmettre sans délai au shérif, un état de sa réclamation avec les frais, lequel état doit être ajouté au montant réclamé par le shérif et perçu par lui en même temps que ce montant.
TITRE DEUXIÈME
CHAPITRE PREMIER
D' POSITIONS GÉNÉRALES
1042. Les ainendes imposées par les règlements municipaux ou par les dispositions de ce code sont recouvrables devant Ja cour de magistrat du comté ou devant Ja cour de circuit du comté ou du district dans les limites desquels elles ont été encourues, ou devant un juge de paix résidant dans la municipalité s'il y en a, si non devant un juge de paix résidant dans une municipalité voisine dans le district. (1)
1048. Toutes les amendes encourues par une même personne peuvent être comprises dans la même poursuite.
1044. Lorsque, dans les dispositions de ce code ou des règlements municipaux il est imposé une amende pour chaque jour que dure une infraction, il ne peut être recouvré d'amende que pour le premier jour, à moins qu'un avis spécial verbal ou écrit ait été donné à l'infracteur. Si cet avis est donné, l'amende peut aussi être
recouvrée pour tous les jours suivants que dure l’infraction.
(1) Jugé que dans une poursuite intentée sous les articles 398 et 1042 du Code Municipal, pour la valeur de travaux sur une route, un juge de paix résidant dans une municipalité autre que celle où réside le défendeur n’a pas juridiction, s’il n’appert au dossier qu’il n'y a pas de juge de paix dans la municipalité où réside le défendeur.--L'aMBERT vs. LaPaLisSE. V1 Revue Légale, p. 65.
1045. Toute poursuite en recouvrement de ces amendes doit êt"e commencée dans les six mois après le jour où elles cit été encourues, sous peine de déchéance,
1046. T !: poursuite peut être intentée jar toute personne max are en son nom particulier, ou par le chef du conseil au nom de la corporation municipale. (1}
1047. Toute poursuite intentée, en vertu des disposi. tions de ce titre, peut être décidée sur le serment d’un témoin digne de foi.
1048. Les amendes recouvrées en vertu des règlements municipaux ou des dispositions de ce code appartiennent, à moins qu'il n’en soit autrement réglé, pour une moitié au poursuivant, et l’autre moitié à la corporation municipale.
Si la poursuite a été intentée au nom de la corporation, l'amende appartient toute entière à la corporation.
Si l'amende est due par la corporation, elle appartient toute entière au poursuivant.
1049. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 21.) A défaut du paiement de l’amende infligée par la cour et des frais, dans les quinze jours après le prononcé de la sentence, les biens de la personne ainsi condamnée, seront saisis ot vendus jusqu'à concurrence du montant de l'amende et des frais, et à défaut de biens suffisants la personne condamnée doit être consignée dans la prison, pour un temps n’excédant pas trente jours, lequel empri- Au cesse néanmoins sur paiement de la somme
ue.
Cet emprisonnement décharge la personne qui le subit,
de même que sous l’empire de la s. 64 du chapitre 24, S. R B Oil n'existe pas d'action qui am, mais une action populaire qui peut être intentée par toute personrce majeure, en son nom particulier, ou par le chef du conseil, au nom de la corporation municipale.
20. Qu'on doit attaquer par une exception à la forme, l’action qu’on prétend être portée au nom de qui elle ne devait pas l'être et non par une défense en droit telle que formulée dans la présente cause.
80 Que l'amende et les dommages ne peuvent être réclamés dans une même action, vu que ces causes de demande tendent à des condamnations de différente nature.—Lasscee vs. Garon, VIL Revue Légale, p. 325. {
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de son obligation de satisfaire au jugement prononcé contre elle.
1090. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 22.) Le demandeur ou le plaignant dont la demande ou la plainte a été déboutée avec dépens est tenu au paiement de ces frais, à peine de la saisie ou de l'emprisonnement en la manière et dans le délai prescrits à l’article précédent.
1051. Les articles 1045, 1046, 1048, 1049 et 1050 ne sont pas applicables aux actions intentées en recouvrement de deniers qui, d’après les dispositions de ce code, peuvent être recouvrés de la même manière que les amendes imposées par ce même code,
DES POURSUITES DEVANT LES JUGES DE PAIX
1052. Les poursuites intentées devant les juges de paix, eu vertu de l’article 1042, sont entendues et décidées par eux, d'après les règles ordinaires de procédure prescrites relativement aux ordres et convictions sommaires, sauf en ce qu’elles sont incompatibles avec les dispositions de ce titre.
1053. Nulle déposition ou information préalable sous serment n’est requise du demandeur ou du plaignant, dans ces poursuites, pourvu néanmoins que l'objet de la plainte ou de la demande soit suffisamment énoncé. dans le bref ou dans une déclaration annexée au bref.
1054. Le dossier de toute poursuite doit être remis par celui qui en est le dépositaire, au juge de paix sur son ordre, dans le cas où il ya appel du jugement à la cour de circuit.
1055. Le délai de l’assignation est d’au moins deux jours juridiques entre le jour de la signification de l'ordre et celui du rapport.
1056. Au jour du rapport de l’assignation ou du mandat le juge de paix qui a signé l'ordre de l'assignation ou le mandat, a droit de siéger seul pour l'audition et la décision de la cause,
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Il peut néanmoins requérir l'assistance de tout autre ar ticl juge de paix ayant juridiction dans le district, élai F 1057. Les ra; ports de signification faits par un huis- . 106 sier sont donnés s' son serment d'office. sion de 1058. Le jug. :e paix ou le greffier doit prendre deg guess notes des parties importantes du témoignage. nn des Ces notes signées par le juge de paix siégeant font GE ou partie du dossier. pe ï 1059. Le jugement de la cour est exécutoire à l'ex- de l'un,
piration de quinze jours de sa date.
1060. Tout constable ou officier de police peut, et 106:
doit s'il en est requis par le chef, ou par un autre mem- tions sui bre du conseil, ou par le conseil lui-même, appréhender rs do et arrêter à vue toutes personnes trouvées en contraven- 4 délég tion aux dispositions d’un règlement municipal punissable 1064
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APPELS A LA COUR DE CIRCUIT. dé cision
1061. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 23, et 2. Fou par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 36.) Il y a droit d'appel à la Porté, bon cour de circuit du comté ou du district : ment l'ap
1. De tout jugement rendu par des juges de paix, sur les domm des poursuites intentées en vertu des dispositions de ce [Me tribuna code ou des règlements municipaux ; qu'en app.
2. De toute décision donnée par un conseil de comté, 1065 relativement à un procès-verbal fait et homologué ou à By greffi un acte de répartition amendé sous l'autorité de ce con- cent pleut seil siégeant autrement qu'en appel. ile greffid
8. De toute décision donnée par un conseil municipal, Une se | en vertu des articles 734, 738 et 746a, relativement à un ; rôle d'évaluation. 1066.
Ce droit d’appel existe aussi, au cas où le conseil d’une ns. par municipalité locale a négligé ou refusé de prendre en | Voir été considération, une plainte écrite, produite en vertu de Mt au ju,
l'article ‘735, dans les trente jours après l'expiration du
utre délai pendant lequel il pouvait en prendre connaissance, ; 1062. Il y a également droit d'appel de toute déci- Auis- sion donnée par un bureau de délégués sous une forme quelconque, à la cour de circuit de comté siégeant dans e des l'un des comtés dont les délégués représentent la corporation, ou à la cour de circuit du district. Si les munici- _ font lités représentées par les délégués sont situées dans plus Lun district, l'appel peut être porté à la cour de circuit l'ex- de l’un ou de l’autre de ces districts.
1068. Le mot jugement employé dans les disposiut, et tions suivantes de ce titre, comprend également les décimem- sions données par un conseil de comté ou par un bureau nender de délégués.
sb 1064. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s.2 ets. un et 24.) La partie qui veut en appeler doit, dans les trente craité à jours juridiques qui suivent le prononcé du jugement :
* 1. Donner un simple avis de cette intention au juge ou
à l’un des juges de paix qui ont rendu le jugement, ou à leur greffier, ou au hureau du conseil municipal, s’il sagit d’un conseil municipal ; ou au bureau du conseil sil s'agit d’une décision d'un conseil de comté, ou au
& secrétaire du bureau des délégués si l'appel est d’une décision de ce bureau ;
28 et 2. Fournir devant le greffier du tribunal où l’appel est à la porté, bonne et suffisante caution de poursuivre effectivepe ment l'appel, de satisfaire à la condamnation et de payer
aix, sur les dommages adjugés, et les frais encourus tant devant . ge” de ce Me tribunal inférieur, le conseil ou le bureau de délégués, a qu'en appel, au cas où le jugement serait confirmé.
e comté, 1065. Les cautions doivent justifier, à la satisfaction gué ou à Miu greffier, de leur solvabilité, au montant d'au moins
ce con- cent piastres, en sus de toutes dettes, et ve sous serment le greffier le juge à propos.
Une seule caution suffit.
aunicipal, ent à un
seil d'une endre en vertu de
jugement, ou à leur greffier, ou au bureau du conseil s'i s'agit d'une décision d'un conseil du comté, ou au secrél taire du bureau des délégués si l'appel est d’une décision. de ce bureau, de transn.ettre le dossier de la cause.
1067. (Tel Lt id par 39 Vict., Ch. 29, s. 2) Une copie du bref d'appel certifiée par le greffier ou par le procureur de l'appelant avec l'avis du jour de sa pré. sentation à la cour, doit être signifiée dans les trente jours qui suivent le prononcé du jugement, à l'ntimé ou à son procureur, et au juge ou à l’un des juges de paix qui ont rendu le jugement ou à leur greffier, ou au bureau du conseil s’il s'agit d’une décision d’un conseil de comté, ou
au secrétaire du bureau des délégués si l'appel est d'une ‘
décision de ce bureau.
1068. Entre le jour de cette signification et celui de la présentation de la requête en appel à la cour, les juges de paix, ou le secrétaire-trésorier, ou le secrétaire suivant le cas, doivent transmettre le dossier de la cause au greffier de la cour de circuit, avec un certificat attestant que les documents transmis sont tous les papiers, documents et témoignages se rattachant à la cause.
1069. L'’exécution du jugement dont il est appel est suspendue jusqu'à la décision de la cour de circuit, si une copie du bref d'appel a été signifiée dans le délai prescrit aux juges de paix ou à leur greffier, ou au bureau du conseil s’il s’agit d'une décision d'un conseil de comté, ou au secrétaire des délégués s’il s'agit d’une de leurs décisions; à défaut de quoi, le jugement peut être exécuté.
1070. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 2.) Le bref d'appel doit être rapporté à la cour de circuit le ou avant le premier jour juridique du terme qui suit l’expiration des quarante jours après le prononcé du jugement, à peine de déchéance.
. L'appelant doit produire au jour du rapport du bref d'appel avec le rapport de l’huissier constatant les significations requises, une requête où sont énoncés sommairement le titre de la cause, la date du jugement, l’avis donné, le cautionnement fourni, les griefs d’appel et les conclusions tendant à l’infirmation du jugement et à la prononciation de celui qui devait être rendu.
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107G ment, sous que le pri a été sign
1071. L'appel est entendu et décidé d’une manière
seil s’i sommaire : il ne peut y être entendu de nouveaux témoins, L secré à moins que l'appel ne soit d'une décision d'un conseil ecision- de comté ou d’un bureau de délégués. 1072. Il y a lieu à linfirmation du jugement, seule- ), s. 2.) ment dans le cas où une injustice réelle a été commise, "OÙ par et nullement à cause d’une variante ou d'une informalité sa pré- de peu d'importance.
te jours S'il est formulé des objections qui n’affectent pas le ju à son fonds du litige, la cour peut faire des amendements à la qui ont procédure, laquelle est ensuite exécutée comme si elle eût reau du été régulière en premier lieu.
js 1e é 1078. Si le jugement est confirmé, le dossier de la use doit être transmis, sans délai, avec une copie du :d jugement statuant sur l'appel et un certificat des frais celui de D loués sur cet appel, au tribunal inférieur, sous l’antorité les juges D duquel sont prélevés tous les fräis encourus même ceux e suivant fiits en appel.
cause an Si la décision dont il y a appel a été rendué par un: attestant conseil du comté ou par un bureau de délégués, les frais ers, docu- LE sont prélevés sous l'autorité de la cour qui a statué sur l'appel.
ne 1074. Si le jugement est modifié en tout ou en par- Li prescrit te, le dossier et toute la procédure restent dans les u du con- archives de la cour de circuit sauf le cas de l’article 1079, té, ou au et le jugement statuant sur l’appel est exécuté sous l’audécisions ; trité de cette cour.
;. 1075. Tout appelant qui néglige de faire la signifis. 2.) Le Mration requise par l'article 1067, ou qui l'ayant faite cuit le ou Maéglige de poursuivre l'appel d’une manière effective, est
censé avoir déserté tel appel, et la cour, sur la demande
de l'intimé, doit déclarer forfaits tous les droits et récla-
mations fondés sur cet appel, avec dépens en faveur de
de et ordonne la transmission du dossier au tribunal érieur.
it l'expirajugement,
t du bref les signlgommaireent, l'avis pel et les ont et à la
1076. Les cautions sont tenues à l'exécution du juge: ment, sous peine de saisie-exécution de la même manière que le principal, quinze jours après que le jugement leur a été signifié,
1077. Il n'y a pas d'appel, en vertu des dispositions de ce titre, d'un jugement rendu par un juge de la çour supérieure ou un magistrat de district, concernant des matières municipales, (1)
1078. Nul jugement, décision ou conviction susceptible d’appel en vertu de ce titre, et nul jugement ou conviction prononcée par un magistrat de district, ne peuvent être infirmés par certiorari à la cour supérieure ou de circuit.
1079. Tous les documents produits par le conseil de comté ou par le bureau des délégués doivent leur être transmis, après le prononcé du jugement en appel, avec une copie de ce jugement.
DISPOSITIONS EXCEPTIONMELLES.
1080. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 38) Dans la municipalité de la ville de Sherbrooke, dans les municipalités locales des comtés de Compton, Stanstead, Brome, Missisquoi, Huntingdon et de Richmond moins celle de St. George de Windsor, et dans celles du comté de Shefford moins les municipalités des townships de Milton et de Roxton, tous les travaux sur les chemins et les ponts municipaux ne sont faits qu'aux frais de la corporation de la même manière que s'il y était passé un règlement à cet effet en vertu de l’article 535,
Les conseil de ces municipalités peuvent, par un règlement ou une ré.olution, statuer que la taxe imposée pour ces travaux soit commuable au moyen de corvée d'après une échelle ou un tarif de prix déterminé.
(1) Jugé: Que par l'article 1077 du code municipal, il n'y a ps d'appel des jugements rendus par la cour de circuit en matières mu: nicipales.
Qu'il ne peut y avoir évocation de la cour de circuit à la cour supérieure, en vertu de l’article 1058 du Code de Procédure, que dans les causes où l'appel serait permis en vertu de l’article 1054 du dit code, et que, si la présente cause a été bien instituée devant la cour de circuit, il ne peut y avoir d’appel du jugement de la cour de cuit.»LA CORPORATION DU COMTÉ Ds DRUMMOND vs. LA CORPORATIO DE LA PARoIssE DE Sr. GuicLaume, IV Revue Légale, 708.
Charlevd
La munid Mtmagn Aussitôt NS la part sud-ouest MCipalité lest eta ei] de cu
les municipalités situées au nord, à l’est et au sud-est des mêm susdites limites composeront le comté No. 1 de Chicou- Nord timi, les municipalités qui seront formées ci-après pour Allrig
compléter le nombre de cinq ci-dessus, devant être Ces établies sur requêtes adressées au lieutenant-gouverneur, À :0mm
Le comté de Montmorency continue à former deux DE snnes municipalités de comté distinctes comme suit: les muni- soumis cipalités locales de cette partie du comté qui se trouvent LB iidents sur la rive nord du fleuve St. Laurent forment une muni. Les ciralité de comté sous le nom de “ municipalité du comté DS l'ile où de Montmorency numéro un : ” et celles de l'Isle d'Orléans Sen vert forment une autre municipalité de comté sous le nom de Les] “ municipalité du comté de Montmorency numéro deux.” Ambess
1082. Le conseil de la municipalité de la paroisse del Maisons St. Romuald d’Etchemin possède tous les pouvoirs con-BEGrosse.] férés au conseil d’une municipalité de village, outre ceux Les d; d’un conseil d'une municipalité de paroisse. iu Cas o
1083. Rien dans ce code n’est censé révoquer le ‘lecteurs chapitre soixante-et-deux, 27-28 Victoria, conférant cer tains pouvoirs du conseil du comté au conseil municipa de la paroisse de St, Colomb de Sillery, dans le comté de Québec.
1084. La municipalité de la paroisse de St. Germain dans le comté de Drummond sera connue, dans la suite sous le nom de ‘municipalité de la paroisse de St, Ge main de Grantham.”
10840. (Ajouté par 36 Vict., Ch. 21, s. 34) Lam picipalité de la paroisse de Saint-Roch de Québec-S sera connue, dans la suite, sous le nom de “ municipali
jour le B:
Tout ac ments, “… omté, de le partie ile, sauf
de la paroisse de Saint-Sauveur de Québec.” LC Ka 1085. Dans la municipalité des Iles de la Madelein fondus 1 dans le comté de Gaspé, le poll pour les élections généralirante.se
municipales, en cas de contestation, n’est pas tenu le jf des Sta de l'assemblée des électeurs municipaux, tel que press statuts par l’article 311! mais le quatrième lundi du mois Butoria e janvier, à dix heures du matin, et le jour suivant au Qur le Bad de l’article 322. : D et a ET fudiciab : Outre le pall tenu à Havre Amherst, cheflieu deRtant
municipalité, il doit être tenu un poll additionnel pouBprés ce d
Et toutes autres lois de la province en vigueur, lors de ‘ la mise en force de ce code, sont abrogées dans le cas:
Où il contient une disposition qui a expressément ou implicitement cet effet ;—où elles sont contraires ou in. compatibles avec quelques dispositions qu’il contient ;— et où il contient une disposition expresse sur le sujet par. ticulier de telles lois. | Sauf toujours qu’en ce qui concerne les transactions, matières et choses antérieures à la mise en force de ce code et auxquelles on ne pourrait en appliquer les dispositions sans leur donner un effet rétroactif, les dispositions de la loi qui, sans ce code, £'appliqueraient à ces transactions, matières et choses restent en force et s’y appliquent, à et ve code ne s’y applique qu’en autant qu'il coïncide avec ces dispositions. (1)
(1) Les conseils de comté ont, de même que les conseils locaux, le pouvoir de passer des règlements prohibant la vente des liqueurs enivrantes,
Les dix premières sections de la 27 et 28 Vict., chap. 18 (acte de tempérance de 1864) n'ont pas été abrogées par l'art. 1086 du code municipal.
Les législatures provinciales n'ont p:.8 le pouvoir de législater sur les questions concernant le commerce ‘t l’industrie, si ce n’est pour & former une source de revenus pour les fins provinciales.—HanT vs, La Componarion DE Missisquor, III Revue Légale, p. 170.
La corporation locale qui fait vendre des terrains pour taxes, etc, et la corporation de comté qui les vend à sa demande, sont également responsables et garantes des illégalités et des erreurs de leurs secri. taires-trésoriers respectifs vis-à-vis de l’adjudicataire.
Dans le cas actuel, les deux corporations plaidant elles-mêmes ces irrégularités et ces erreurs de la corporation de comté déposant le pri d’adjudication en cour, l’action en garantie de l’adjudicataire doit êtr maintenue et la vente annulée même après les deux ans écoulis depuis la date de l’adjudication.
Les défenderesses n’ont pas droit à l'avis de l’art. 22 du Code de Procédure Civile, quoique des dommages soient demandés par le conclusions de l’action en garantie.—BARTLEY vs. Boon, XIX Lowe Canada Turist, p. 10.
The lunicipal Code of the Province of Quebec has not totallf abrogated the provisions of the temperance act of 1864.—Sauvé vil Tas Cosponarios or Tue Counrr or Asganrauiz, XXI Lower Oanai Jurist, p. 119.
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FORMULES
SERMENT D'OFFICE. | par le No. 1. Pormules en rapport avec les articles 108, 144, 174 et 366 M de l'a
Province de Québec. huit ce Municipalité d
Je, A. B., ayant été dûment nommé (Conseiller ou maire, Préfet, Secrétaire-Trésorier, Auditeur, Estimateur, Inspecteur de voirie, Inspecteur agraire) de cette municipalité, fais serment que je remplirai bien et fidèlement les devoirs de ma charge et cela au à meilleur de mon jugement et de ma capacité. Ainsi que Dieu me soit en aide. No. 3.
à (lieu) par devant moi le soussigné( Préfet, “re ou Juge de paix.)
Assermenté ue jour du mois de |
Province de Québec. . 52 Municipalité d À. B. (P N. O. et Nous, À. B., C. D, E.F., G.H., ayant été dûment nommés cette m (Conseillers où Auditeuts, Estimateurs, Inspecteurs de voirie par nous Inspecteurs agraires) de cette municipalité, faisons serment sil, le chacun pour lui-même, que nous remplirons bien et fidèlemen® } sera pr les devoirs de nos charges et cela au meilleur de notre jugemen et de notre capacité. Ainsi que Dieu nous soit en aide.
R e huit cent
Assermenté, eto,
AVIS SPÉCIAL PAR ÉCRIT
No. 2. Forriaie en rapport avec l’article 224.
Province de Québec.
Muñicipalité d
Joseph B.
(qualité)
Monsieur, Avis spécial vous est par les présentes donné, ar le soussigné L. M. (noms et qualilé du soussigné) que (objet : de l'avis spécial.) , 174 et 366
Donné ce jour du mois de mil . huit cent ps L. M. (qualilé) ou sa
| . L.+tM.
maire, Préfet, marque apposée en eur de voirie, présence de N. O.
rment que je k Témoin.
ge et cela au —
nsi que DORE 3 Avis spécial convoquant une cession spéciale du conseil, en rapport avec l’article 126.
Province de Québec.
Municipalité d
À 0. P., C.J., P. Q, R. L, M. N., etc, Conseillers.
Messieurs,
Fe Avis spécial vous est donné par le soussigné
A. B. (Préfet ou maire ou secrétaire-trésorier ow par les soussignés N. O. et C. D. conseillers) qu’une $ession spéciale du conseil de cette municipalité est coRvoURes par les présentes, par moi (ou par nous) pour être tenue au lieu ordinaire des sessions du conseil, le * de (mois) courant (ow prochain,) et qu'il y sera pris en considération les sujets suivants, savoir :
(ordres du jour)
Dec.
ment nommé eurs de voirie Lisons sermen in et fidèlemen notre jugemen
n aide. Donné ce jour du mois de mil A. B. huit cent C. D. A. B. N. O.
E. À ou] Conseiller, G. H. (Quaiité)
| ‘ Gonseiller,
Las d
No. 4. Avis de l’ajournement d’une session ; formule en rappor l'avis avec l’article 139. à (no
à laissa Province de Québec :
- Municipalité d ’ h 00 À son ag o.P | place
‘Conseiller, Fans
Monsieur, ; d'avan Avis spécial vous est donné par les. présentes, par porte ( r
moi, N. F. Secrétaire-Trésorier que la session générale (ou spé. fermée. ciale) de ce conseil tenue le a été ajournée, faute ce dom de quorum, au par D. E. et F. G., conseillers, conformément à l’article 139 du Code Municipal de la Province (Sir de Québec. cms Donné ce jour du mois de mil En fo huit cent . " mois de
Secrétaire-Trésorier.
No. 5. Avis spécial donné à plusieurs personnes à la fois.
‘ Province de Quéhec, à Municipalité d | ©, P. conseiller, C. J. conseiller, t P. Q. conseiller, R. L. conseiller, M. N. estimateurs, elc., elc.
x Je sou:
Messieurs, ; dûment s Avis spécial vous est donné par moi, N. J. (qualité) RE par écrit que, (Pobjet de l'avis, etc.) lel que Donné ce jour du mois de mil En foi huit cent Iuois de N. J.
(qualité.)
No. 6. Formule en rapport avec les articles 219 et 220 ou 226 at
260 ou 230.
| CERTIFICAT DE SIGNIFICATION D'UN AVIS SPÉCIAL PAR ÉCRIT. Five Province de Québec, {ou Préfe Municipalité d
Je soussigné A. J. (qualité) domicilié dans À pute eerlifle, sous mon serment d'office, que j'ai signifé
l'avis spécial par écrit d'autre . part, (ou annexé aux présentes) à (nom de la personne à laquelle l'avis est adressé) en lui en laissant une copie à lui-même en personne,—ou à une personne | raisonnable de son domicile ou de sa place d’affaires, —ov à R.S., son agent düment nommé, ou à une personne raisonnable de la place d’affaires de KR. S., son agent dûment nommé—o en en déposant une copie au bureau de poste de cette localité sous enveloppe cachetée (et enregistrée, les frais de poste étant payés d'avance, suivant le cas), —ou en en affichant une copie sur la porte (ou une des portes) du domicile, ayant trouvé les portes fermées (ow n'ayant trouvé aucune personne raisonnable dans ce domicile)—entre et heures de |’ midi, le jour du mois de mil huit cent
(Si l'avis est adressé el signifié à plusieurs personnes, décrivez comment il a élé signifié à chacune de ces personnes.)
En foi de quoi je donne ce certificat, ce jour du mois de mil huit cent
n r'appor
Ce
bsenLes, par ile (ou spé- , fautes conseillers, la Province
mil
sa N.d., (qualité) ou N.+J.
Trésorier. é 8 marque apposée en présence : de Y. 2.
ie fois. Témoin.
No. 7. Formule en rapport avec l'article 220, Al CERTIFICAT SOUS SERMENT SPÉCIAL, tu Province de Québec, Municipalité d Je soussigné P. T. (qualité) domicilié dans (domicile), étant dûment assermenté dépose et dis : que j'ai signifié l'avis spécial par écrit d'autre part, (ou annexé aux présentes) à (lel que mentionné à la formule précédente.) En foi de quoi je donne ce certificat ce jour du Bois de ‘mil huit cent
sa P.T., (qualité) ou P.+T.
marque apposée en présence
de N. O.
| Témoin. | il
ej'ai signiñé
220 ou 226 el | Assermenté ce jour de 18 |
PAR ÉCRIT. à (lieu) pardevant moi soussigné Juge de Paix ébec, {ou Préfet, elc.) H P J À Juge de Paix, |
icile mme {
hé en Sr nn > jap à
Lé z, pes e D en
AVIS P
UBLIC.
Province de Québec,
Municipalité d
Aux (personnes auxquelles l'avis est donné)
Avis public est par les présentes donné, par N. B. (qualié) que (objet pour lequel l'avis est donné, el lemps el lieu auxquels les personnes appelées à salisfaire à cel avis doivent le faire.)
Ponné ce
jour
N. B. (qualité) ou
mil huit cenéi
sa N. BB.
No. 8. Forxule en rapport avec l’article 232,
marque apposée en présence de N
cn
Témoin,
No. 4 Formule en rapport avec l’article 692,
AVIS PUBLIC
Province de Québec,
Municipalité d
Aux habitants de la Municipalité d Avis public est par les présentes donné, par A. B., Secrétaire.
Trésorier ;
Que le conseil de cette municipalité, à une session (répélez ici l'en-tête du règlement) a passé un règlement concernant (l'obyet du règlement, el le jour de son entrée en force s’il entre en vigueur à une époque déterminée ‘ins les disposilions.)
(Si le règlement a élé soumis à l'approbalion des électeurs mu.
* nicipuux el du Lieulenant-Gouverneur en conseil, ajoutez—)
Et que ce règlement a été soumis à l'approbation des électeurs municipaux de la municipalité, et à celle du Lieutenant-Gouverneur en conseil, conformément à l’article approuvé par eux, en la manière prescrite par le code municipal
au poil tenu le À , et par le Lieutenant-Gouverneur en conseil le mil huit cent
cent
Donné ce
jour du mois de
jour du
jour du mois
mois de
, et a été
de la province de Québec, savoir, par les électeurs municipaux
mil huit
fil huit cent N. B.
‘ment asse annexé au Secrétaire-TrésorierRà chacun «
PUBL
Aux ha de la m
Avis | Trésorie ici oule
NO “-éle)
Donné
Je sous
(o d'office q présentes vants, sa élé faite c et en le ble, à à l'issue d étant le d été affiché
En foi mois de
Je souss
No. 10, Formule en rapport avec l'article 102. PUBLIGATION D'UN ORDRE DU CONSEIL AUTRE. QU'UN RÈGLEMENT. AVIS PUBLIC,
Province de Québec,
Municipalité d (qualié\ Aux habitants (ou aulres personnes) auxquels de la municipalité d faire.) Avis public est par les présentes donné, par A. B., Secrétaire-
Trésorier, que le conseil a passé la résolution suivante : (répétez ici toule la résolulion ou tout l'ordre passé par le conseil avec son
D cméle) ï | Donné ce jour du mois de mil huit cent n présence .B.
à Secrétaire-Trésorier, Loin.
À No. 11. Formule en rapport avec l’article 220. CERTIFICAT DE PUBLICATION D'UN AVIS PUBLIC.
Province de Québec, Municipalité d | Je soussigné N. B. (qualilé) domicilié dans la paroisse de (ou le township de ), certifie sous mon serment
d'office que j'ai publié l’avis public d’autre part, (ou annexé aux présentes), en en affichant une copie à chacun des endroits suivants, savoir: (endroits où l'avis a élé affiché) ; (Si la lecture en a été faite conformément à l'arlicle 234 du code municipal, ajoutez) et Le le lisant (ou en le faisant lire) à voix haute et intelligible,
à l'issue du service divin , le jour ; étant le dimanche suivant immédiatement le jour où cet avis a FR été affiché comme susdit. LUE
, Secrétaire
à (répétesz ici ant (l'obyel 6 en vigueur
lecteurs mu- Dutez—)
En foi de quoi je donne ce certificat, ce jour du ad AS mois de mil huit cent [il , et a été N. B. . | | de municipal (qualité). [il
mil huit onseil le
uit cent
No. 12. Certificat donné sous serment spécial, | jl
Province de Québec, quil Municipalité d ‘ nl : Je soussigné N. C. (qualité) domicilié dans (domicile) étant dû- jh
ml huit cenl ment assermenté dépose et dis: que j'ai publié l'avis public . B. annexé aux présentes (ou d’autre part), en en affichant une copie aire-Trésorier à chacun des endroits suivants, savoir : (endroits.où l'avis a été
affiché) ; (Si la lecture en a été faite conformément à l'article 234, ajoutez), et en le lisant (ou en le faisant lire) à voix haute et intelligible, à à l'issue du service divin le jour de étant le dimanche suivant immédiatement le jour où cet avis a été affiché comme susdit,
En foi de quoi je donne ce certificat, ce mois de mil huit cent
sa N.C. ou N.+0C.
(qualité) marque apposée en présenco de N. O.
Témoin,
jour du
Assermenté ce jour du mois de 18 à (lieu) par devant moi, le soussigné A. B. juge de paix (ou Préfet, “a
RÈGLEMENT MÜNICIPAL.
No. 13. Règlement du Conseil de comté fait à une session générale.
RÈGLEMENT No.
Province de Québee, Municipalité du comté de
À une session générale du conseil municipal du comté de tenue à (lieu) dans ce comté, jeudi, le jour du mois mil huit cent conformément aux dispositions du code municipal de la Province de Québec, à laquelle session sont présents Monsieur le Préfet A. B., maire de la municipalité de la paroisse de ; et les conseillers suivants : C. D., maire de la municipalité de la
paroissé de » E. F., maire de la municipalité du village de , et H. I, maire de la municipalité de la ville de , formant un quorum du conseil, sous la
présidence de monsieur le préfet du conseil (ou de C. D., conseiller, en l’absence du Préfet); | Il est ordonné et statué par règlement du conseil, comme suit:
Disp
No. 15.
A une se fonvoqué } tenue à | nil huit de muni ents : Mor
{] nid résidence rs I. J., K à COnvocat
Il est ord
0, 16.—Fo
À uns ses Paux jusq
icle 234, haute et à l'issue et avis a
jour du
se en pré- O
Témoin.
session
la Province le Préfet A.
(Président).
No. 14. Règlement du Conseil Local fait à une Session Générale RÈGLEMENT No.
Province de Québec, Municipalité d
À une session générale du conseil municipal d (nom de la paroisse ou du lownship) tenue à (lieu), samedi le our du mois de mil huit cent , conformément aux dispositions du code municipal de la Province de Québec, à laquelle session sont presents Monsieur le Maire A. B., et les conseillers C. D., E. F., G. H., formant un quorum, s0us la présidence de Monsieur le Maire (ou de C. D. en l'absence du Maire);
L est ordonné et statué par règlement du Conseil, comme suit :
Disposition du Règlement
more dito 8. dito (Sceau) A.B. ou C.D. Maire Président,
No. 15. Règlement d’un conseil fait à une session spéciale. RÈGLEMENT No.
Province de Québec, Municipalité d À une session spéciale du conseil municipal d
tonvoqué par (noms des personnes qui on! convoqué la session) it tenue à (lieu) samedi le jour du mois de
nil huit cent conformément aux dispositions du de municipal de la Province de Québec, à laquelle sont pré-: knts : Monsieur le Préfet (ou le Maire) A. B. et MM. les conseilkrs, C. D., E. F., et G. H., formant le quorum du conseil, sous la résidence de Monsieur le Préfet (ou maire); les autres conseil-
rs I. J., K. L., et M. N., ayant, après vérification, reçu avis de s convocation de cette session ;
Il est ordonné et statué par règlement du conseil, comme suit :
RÉSOLUTION DU CONSEIL, o, 16.—-Formule,
Province de Québec, Municipalité d
À uns session, elc., (méme en-tête que pour les règlements muni- Paur jusqu'aux mots suivants) :
Il est ordonné et statué par résolution du conseil, comme suit : 1. (Disposilions des Résolutions).
2. dilo (Sceau), A.B. ou C.D. Je À __(Préfet ou Maire). Président, envers CAUTIONNEMENT DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER, REÇU SOUS SEING PRIVÉ. daLpor No. 17. Formule en rapport avec l’article 149, rar Province de Québec, ofenses District de Majesté Comté de iu meil] Attendu que moi, A. B., ai été nommé Secrétaire-Trésorier du na char, Conseil Municipal de » dans le Ainsi ç district de , dans le comté de |
, et attendu que, conformément aux dispositions du M Assern code municipal de la Province de Québec nous, CG. D. (qualité el domicile) et E. F., (qualilé et domicile) avons été approuvés et acceptés comme cautions du dit A. BB. ne le paiement de toute somme de deniers dont il, le dit A. B., peut, en sa qualité de Secrétaire-Trésorier par lui-même ou par toute personne dont il est responsable, être comptable envers ‘la Corporation d (nom de la Corporation)‘ ou toute autre personne, tant en principal, intérêts et frais qu’en pénalités, dommages et intérêts encourus durant l’exercice de sa charge.
Sachez par ces présentes que nous, les dits A. B., C. D. et E. F., nous nous reconnaissons conjointement et solidairement obli gés à payer et à rembourser à ‘“ la Corporation d (nom de la cor poration) ”’ toute somme que le dit A. B., par lui-même ou pa toute personne dont il est responsable, peut dans l'exercice de se charge devenir comptable envers la corgoration ou toute autre personne, en principal, intért's, frais, amendes ou dommages e intérêts, et pour garantir le yaiement de ces sommes nous hypo théquons spécialement, au montant de la somme de piastres, les propriétés suivantes, savoir, le dit A. B. une terr (désignation de l'immeuble accepté par le conseil,) et le dit C. D une terre (description de cel immeuble). La condition de ce ca tionnement est, que si le dit A. B., remplit bien et fidèlement e tout temps les fonctions et les devoirs de la charge de Secrétaire Trésorier, à laquelle il a été nommé, et rend compte, paye 0 remet à la dite corporation ou à toute personne, toute somme ( deniers dont il deviendra redevable, lui et toute autre personn dont il est responsable, durant l'exercice de sa charge, enve telle corporation ou personne, en capital, intérêts, frais, amende ou dommages et intérêts, alors ce cautionnement sera nul ; aut ment il demeurera dans toute sa vigueur.
unicipal d tres, etc nt trouvés e de huit
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SERNENTS DES CONSTABLES SPÉCIAUX, No. 18. Formule,
Je À. B. jure que je remplirai bien et fidèlement mon devoir
Président. MR envers Notre Souveraine Dame la Reine, comme constable spé-
ciel pour e , Sans faveur ni partialité, malice
ING PRIVÉ. ou mauvaise volonté; que je ferai tout mon possible pour faire
, maintenir la paix et le bon ordre, et que je préviendrai toutes
offenses contre la personne et la propriété des sujets de Sa
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au meilleur de ma capacité et connaissance tous les devoirs de na charge conformément à la loi.
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ositions du À. B.
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+ de toute
a qualité de MANDATS.
onne dont il No. 19. Formule en rapport avec l'article 963, tion d QU + Mandat de saisie pour taxes municipales.
en principal, es rêts encourus Province de Québec,
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B., C. D. et E.
airement obli nom de la cor mème où pa exercice de 86 ou toute autra
La Corporation d
Vs.
A. B. (nom du contribuable endelté et sa qualité el son domicile).
A J. L. (résidence) un des Huissiers de la Cour Supérieure de
corporation de la somme de . , étant montant dù par lui à la dite corporation, comme taxes municiles, ainsi qu'il appert au rôle général (ou spécial) de percepon publié par le dit secrétaire-trésorier, par avis donné le jour du mois de mil huit cent ; attendu que le dit A. B. a négligé ou refusé de yer au secrétaire-trésorier, dans le délai prescrit par le code anicipal de la province de Québec, la dite somme de tres, etc.; les présentes sont, en conséquence, pour vous ormer de saisir, sans délai, les biens et effets du dit A. B., qui it trouvés dans les limites de la municipalité; et si, dans l’ese de huit jours après telle saisie, la somme sus-mentionnée,
charge; es L frais, amenus É + aut sera nul;
s biens et effets, ainsi par vous détenus, et vous paierez les
iers provenant de la vente, au dit secrétaire-trésorier, afin
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No, 20. Mandat d'emprisonnement à vue, ph
Province de Québec, menlio
Municipalité lion ou
A tous les constables et officiers de la paix, et à chacun d'eux du dit
dans le district de , et au gardien de'la (maison de MR'ution:
correclion, lieu de délention, etc.) à dans le district na
Attendu que A. B. (nom et qualité) a, ce jour, pendant l'élec. MRscrétai tion des conseillers locaux pour la municipalité de (ou
endant une autre assemblée ou procédé) enfreint ou troublé la MRution)
vous @ eflets du
paix publique en (dites de quelle manière) et cela en présence et dite (exh
la vue du soussigné dûment nommé pour présider la dite élection (ou pour conduire lel autre procédé) et la présidant ; et
attendu que j'ai condamné le dit A. B. pour la dite offense à être B?'rsonne emprisonné dans la (maison de correction, lieu de détention, etc.) Mtans les pour l’espace de jours ; saisie, la À ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous Mk dite sa les dits constables et officiers de paix, ou à chacun de vous, au Mneubles
renant de ier du di par la loi lemande, lite saisie Lin que je iroit à cet
nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement le dit A. B., àla (maison de correction, pension, lieu de détention), et là de le livrer au gardien avec le présent ordre;
Et je vous ordonne, à vous le dit gardien de la (maison de correction, elc.,) de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite (maison de correclion, elc.), pour l’y détenir en sûreté jusqu’à l’expiration du dit terme d'emprisonnement.
Donné sous mon seing, ce jour du mois de D mil huit cent » à (lieu) q onné 5.
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No. 22. Formule de Débentures.
Municipalité de ou du (suivant le cas.) No. courant (ou) stg.
Cette débenture fait foi que la corporation de ou du (suivant le cas), sous l’autorité du code municipal de la province de Québec, a reçu des mains de (le nom) de (le domicile, la profession ou emploi), la somme de $ k courant (ou) stg., comme prêt, portant intérêt à dater de ce jour, à raison STAT de | pour cent par année, payable semiannuellement, le jour de
laquelle somme de $ la dite
corporation municipale, s’oblige et s'engage par le présent à
payer le jour de à :
, au dit , Où au porteur d’icelle,
et à payer l'intérêt sur icelle semi-annuellement, comme susdit, selon les coupons d'intérêts y attachés.
En foi de quoi, je Préfet (ou) Maire de la été Ni dite corporation, dûment autorisé à cet effet, ai apposé à ces pré- municip: sentes le sceau commun de la municipalité, à ui seror dans le dit (comté, paroisse, cité, etc.) ce jour de ‘M conse
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‘ sur d'icelle, nme susdit, Maire de la sé à Ces pré-
jour de { cent
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Maire.
COTISATIONS SCOLAIRES
S. R. B,. O. c. 15.—78. Dans toutes les localités où il a té fait une évaluation des propriétés par ordre des autorités municipales, cette évaluation servira de base pour les cotisations qu seront imposées en vertu de cet acte ; et le secrétaire-trésorier
u conseil municipal sera tenu de fournir, à demande, copie de h dite évaluation à la corporation des commissaires ou syndics d'école; mais si telle évaluation n’a pas été faite comme susdi!, les commissaires ou syndics d’école sont autorisés à la faire faire par trois personnes propres et convenables.
JURÉS
89 Vict. c. 22.—1. Les sections une, deux, trois, quatre, tinq et six de l'acte de la ci-devant province du Canada, vingtwptième et vingt-huitième Victoria, chapitre quarante-et-un, et ks sections une, deux, trois, quatre, cinq et six de l’acte de la kgislature de cette province, trente-et-unième Victoria, chapitre wize, sont abrogées; mais toutes les listes des jurés faites sous kur autorité, pour quelque district, resteront en vigueur jusqu'à
& qu'il en soit préparé de nouvelles pour ce district, en vertu du lésent acte,
QUALITÉS REQUISES DES GRANDS ET PETITS JURÉS
2. Les personnes suivantes, (sauf les exemptions et inhabilités dessous prévues), ont les qualités requis pour remplir les inctions de grands jurés, et, après tirage et assignation régulièreent faits, elles seront tenues d’agir comme tels, savoir :
?, Tout habitant mâle, domicilié dans une ville ou cité d’au toins vingt mille âmes, ou dans la banlieue d’icelle, qui est porté
= SRE SE
sur le rôle d'évaluation de cette ville ou cité, comme propriétaire 5 d'immeubles de la valeur total cotisée de plus de deux mille 1 doit piastres, ou comme occupant, ou locataire d'immeubles d’une
valeur annuelle cotisée de plus de trois cents piastres; ou qui est
juge de paix, et qui s’est rendu habile à agir en cette qualité ;
3. Tout habitant mâle, domicilié dans les limites d’aucune autre municipalité, dont quelque partie se trouve dans un rayon jurés de dix lieues du siége de la cour dams le district qu'il habite, qui ; est porté sur le rôle d'évaluation de cette municipalité comme 2. propriétaire d'immeubles, de la valeur totale ‘cotisée de plus de des | mille cinq cents piastres, ou comme occupant ou locataire d'im-M} S27vi meubles d’une valeur annuelle cotisée de plus de cent cinquante V 3. piastres. D ‘‘
8. Les personnes suivantes, (sauf les exemptions et inhabilités li ae ci-dessous prévues), ont les qualités requises pour être petits jurés, 4. ] et, après tirage et assignation régulièremem faits, elles seront 5. ] tenues d’agir comme tels : paix :
2. Tout habitant mâle, domicilié dans une ville ou cité d'a autres moins vint mille habitants, ou dans la banlieue d’icelle, qui es 6. L porté sur le rôle d'évaluation de cette ville ou cité, comme pro 7. L
priétaire d'immeubles de la valeur totale cotisée d’au moins huit cents piastres, mais de pas plus de deux mille piastres, ou comme occupant ou locataire d'immeubles d’une valeur annuelle cotisés d’au moins cent piastres, mais pas plus de trois cents piastres excepté les juges de paix habiles à agir en cette qualité;
3. Tout habitant mâ!:, domicilié dans les limites d’aucun autre municipalité, dont quelque partie se trouve dans un rayoi de dix lieues du siége de la cour dans le district qu’il habite, qu est porté sur le rôle d’évaluation de cette municipalité, comm propriétaire d'immeubles, de la valeur totale cotisée d’au moi six cents piastres, mais de pas plus de mille cinq cents piastres ou comme oecupant ou locataire d'immeubles, d’une vale annuelle cotisée d'au moins quatre-vingt piastres, mais de pa plus de cent cinquante piastres.
INHABILITÉS.
4. Les personnes suivantes sont respectivement incapabl d'être grands jurés ou petits jurés : 91 1. Celles qui ne remplissent pas les conditions requises dal - Le les dispositions précédentes du présent acte pour faire partie ( Jury ; 2. Celles qui n’ont pas atteint l'ige de vingt-et-un ans accol plis ; j 6. Dar 3. Celles qui souffrent de cécité, de surdité ou autre infirn8 greffier o A des incompatible avec l’accomplissemeont des devoirs en tout o jure ; district d 4. Celles qui sont arrêtées ou sous caution, sur accusationh délivrer g trahison ou de félonie, ou qui en ont été convaincues ; de cotisat
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5. Les aubains, excepté dans les cas où d’après la loi le jury doit être composé pour moitié d'étrangers.
Les membres du clergé
2. Les membres du conseil privé, ou du sénat, ou de la chambre des communes du Canada, ou les personnes engagées dans le service du gouvernement du Canada ;
3. Les membres du conseil exécutif, du conseil législatif, ou de l'assemblée législative de Québec, ou les personnes employées dans le service du gouvernement de Québec, ou de la législature de cette province ;
LISTES DES JURÉS
6. Dans les trois mois de la mise en force du présent acte, le greffier ou le secrétaire-trésorier de toute municipalité locale, sise en tout ou en partie dans les trente milles du siége de la cour du district dans lequel cette municipalité est située, fera dresser &c délivrer gratuitement au shérif de ce district un extrait du rôle de cotisation ou d'évaluation alors en force dans cette municipalité,
ee neee empemme
contenant les noms de toutes les personnes inscrites sur ce rôle, ble au
qui sont domiciliées dans la municipalité et qui remplisscnt res. plément
pectivement les conditions exigées pour être grands et petits jurés, présent 7. Dans le cours des deux mois qui suivront la confection de F2
tout nouveau rôle d'évaluation ou de cotisation dans telle muni. cipalité, le greffier ou le secrétaire-trésorier devra également faire dresser et délivrer gratuitement au dit shérif, un semblable
trésorie sous serr
extrait de ce rôle, contenant les noms de toutes les personnes qui a y sont portées comme domiciliées dans la municipalité, et comme û remplissant les comditions exigées pour être respectivement grands 18, T et petit jurés. constater
sont port
S. Avant de délivrer au shérif l'extrait mentionné dans !es deux sections précédentes, le greflier ou secrétaire-trésoriér, après avoir donné un avis public d’au moins huit jours, souméttra le dit extrait au conseil de la municipalité, à une assemblée spéciale qu’il aura convoquée à cette fin. Le conseil devra, à telle assemblée, examiner le dit extrait, y faire toutes les corrections qu'il jugera nécessaires et l’approuver ; et en foi de cette approbation
comme
d'autres t de la prés le greffier cour.
Si
le chef du conseil ou le conseiller présidant à cette assemblée, Mhicipalité ainsi que le greffier ou secrétaire-trésorier signeront le dit extrait, Mlste suppl prescrite
9. Dans l'intervalle entre la confection de chaque semblable rôle d'évaluation, et la préparation du rôle suivant, le greflier ou le secrétaire-trésorier dovra aussi tous les douze moïs délivrer gratuitement au shérif une liste supplémeñtaire, contenant les
F ire-tréso qu'il aura le voyage
noms de toutes les personnes qui, à Sa connaissance, depuis la ee gr transmission du dernier extrait ou de la liste supplémentaire... : _ précédente, sont décédées ou ne résident plus dans les limites de s la municipalité, ou qui sont devenues inhabiies à remplir ls 24, Si « fonctions de jurés, ou exemptes de servir comme tels, ainsi queue munic des personnes dont les noms ont été trouvés portés où omis par BKignés en erreur sur le dernier extrait, ou sur la liste supplémentaire pré-Buion ou d cédente, et ce greflier ou secrétaire-trésorier devra en toute cir-Manes domi constante semblable, accompagner le dit extrait ou la dite iisteur être re supplémentaire de tous les détails et renseignements néces-Brésent acte saires pour constater l'identité de chaque personne qui s'y trouveBiseigneme portée. ont alles 10. Le dit greffier ou secrétaire-trésorier devra s’assurerR*Sser ; et 1 ‘ ati ur les mé; par tous les moyens possibles, en prenant les informations t 1 nécessaires, des noms des personnes domiciliées dans sa munici- # que si € palité, qui sont inhabiles à remplir les fonctions de jurés, ouR'sation tre exemptes de servir comme tels, et il ne devra pas sciemment porB4w, Tout ter sur tout extrait ou liste supplémentaire, dont transmission li négligera doit être faite au shérif sous l’autorité du présent-acte, le non: de jt, sup personnes ainsi exemptées ou frappées d'incapacité en vertu déÆourrg un A sections quatre et cinq de cet acte. cinq piast:
11. Le dit greffier ou secrétaire-trésorier devra faire et déposehs faite d'u aux archives de son bureau, pour qu'il soit gratuitement accessiBnce, aurant
au EN + soppepaenn se
ble au public, un double de tout extrait ou de chaque liste supplémentaire, qui doit être délivrée au shérif sous l'autorité du
r ce rôle, sscntres DD résent acte.
tits jurés, 12. Tout extrait et toute liste supplémentaire de cette nature
fection de À devra être accompagnée d’un affidavit du grefier ou du secrétaireelle muni- trésorier, écrit et signé en présence d’un juge de paix, et affirmant également sous serment qu'il croit à l'exactitude du dit extrait ou de la dite semblable D iste supplémentaire, et des renseignements qui ont été donnés en 'sonnes Qui D même temps.
ei je v ÿ 13. Tout extrait et toute liste supplémentaire semblable devra entrants D nstater le nom ou les noms de baptême des personnes qui y sont portées, leur état et domicile, spécifiant si elles sont cotisées
é dans les Bcomme propriétaires, ou comme occupants ou locataires, ou à soriér, après Mautres titres, et le montant de cette cotisation; et pour les fins ouméttra le Be la présente section, ainsi que pour toutes fins du présent acte, plée spéciale Bi greffier ou secrétaire-trésorier sera censé être un officier de la
telle assemtions ee approbation à ÉÉsemblée, le dit extrait,
je semblable le greffier ou mois délivrer ontenant les ce, depuis la
lémentaire les limites de à remplir les els, ainsi que où omis par mentaire préen toute cirla dite 1iste ments nécesqui s'y trouve
(our.
28. Si quelque greffier ou secrétaire-trésorier de quelque muicipalité néglige de faire transmettre aucun extrait, ou aucune liste supplémentaire, selon le cas, dans le délai et de la manière rescrite par le présent acte, le shérif se les procurera du secréhire-trésorier, et il pourra recouvrer de la municipalité les frais qu’il aura encourus pour se les procurer, y compris tous les fra:;, le voyage d’un messager, s’il en envoie un ainsi qu’une somme gale au montant déboursé, par voie de pénalité pour cette néglirence, avec dépens, par une action intentée en son propre nom levant tout tribunal compétent.
24, Si dans une municipalité de paroisse, de tswnship, ou ne municipalité locale, dans laqucile des jurés doivent être signés en vertu du présent acte, i. n'existe pas de rôle de cotiion ou d'évaluation, le shérif fera dresser des listes des peronnes domiciliées dans la localité, qui ont les qualités exigées ur être respectivement grands et petits jurés, sous l’autorité du sent acte; et ces listes seront dressées d’après les meilleurs nseignements que l’on pourra se procurer dans la localité, et ront attestées sous serment par la personne chargée de les esser ; et ces listes seront conservées, gardées et employées ur les mêmes fins, et de la même manière, et avec le même et, que si elles étaient des extraits des rôles d'évaluation ou de tisation transmis au shérif sous l'autorité du présent acte,
re s'assurer informations s sa municide jurés, où iemmeni porÉ47. Tout greflier ou secrétaire-trésorier d’une municipalité’ transmissi0n& négligera, sous six jours, de transmettre au shérif tout extrait e, le non d&£ liste supplémentaire que Je présent acte requiert de lui, en vertu däBcourra une pénalité de vingt piastres, et une pénalité ultérieure
cinq piastres, pour chaque jour après la signification qui lui ire et dépose faite d'une dénonciation ou plainte au sujet de cette négliment access
hce, aurant lequel il continuera d’être en défaut.
DAS PAS D RE PR er de
48. Les amendes imposées par le présent acte, à des officiers de la cour, seront prélevées en vertu d’une règle, ou d’un ordre
de la cour, en la manière prévue par la quarante-sixième section. à
28. Vict. c.13.—4. Les sections deux et trois de l'acte de la trente-deuxième Victoria chapitre vingt-deux en ce qui a rapport à la valeur de la propriété, requise pour la qualitication des grands et des petits jurés, ne s’appliqueront pas au comté de Gaspé; mais dans ce comté telle valeur sera comme suit :
Pour les grands jurés s'ils sont propriétaires une valeur totale cotisée d’au-dessus de mille piastres, et s'ils sont occupants ou locataires une valeur annuelle cotisée d’au-dessus de cent piastres.
Pour les petits jurés s’ils sont propriétaires une valeur totale cotisée d’au moins quatre cents piastres, mais de pas plus del mille piastres, et s'ils sont occupants ou locataires, une valeu annuelle d'au moins quarante piastres, mais de pas plus de cent piastres. e
CHAPITRE TROISIÈME
Acte pour amender et refondre l’acte des licences de Québec, et ses amendements.
[Sanclionné le 19 mars 1878.]
ONSIDÉRANT qu'il est devenu nécessaire d'amender & C refondre ‘ l’acte des licences de Québec” et ses amende ments; Sa Majesté, par et de l’avis ei du consentement de Législature de Québec, décrète ce qui suit:
Clause interprélalive el explicative, el définitions.
1. Les termes et expressions ci-après employés dans cette N doivent être interprètés de manière à leur faire produire l’acceptio suivante, hormis qu’une disposition spéciale de cette loi ne révèl un sens différent :
a. Les mots ‘liqueurs enivrantes ” sont l'eau-de-vie (brandy la guildive (ou rhum), le whiskey, le genièvre (ou gin) les vins
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toute sorte, l’ale, la bière, le Jager beer, le porter, le cidre, et toute autre ie qui contient un principe enivrant, et tout breuvage composé en tout ou en partie d'aucune de ces liqueurs.
b. Les liqueurs de tempérance sont la bière de gingembre, la bière d’épinette, la bière de réglisse, les sirops de toutes sortes et autres liquides ou breuvages semblables, simples ou composés, dans lesquels il n’entre aucun priicipe enivrant.
c. Les maisons appelées maisons d’entretien public, sont les maisons ou lieux publics affectés à la réception des voyageurs et du public, où moyennant paiement, l’on donne habituellement à loger et à manger. Ces maisons d'entretien public sont: les auberges et les hôtels de tempérance.
d. Une auberge, comprenant les établissements aussi appelés hôtels et tavernes, est une maison d'entretien public dans laquelle il n’est pas vendu de liqueurs enivrantes.
e. Un hôtel de tempérance est une maison d’entretien public où l'on ne vend qüe des liqueurs de tempérance.
f. Un restaurant est un lieu de réception publique, aussi connu sous le nom de salon (saloon) ou salle de rafraichissements (refreshment room), où moyennant paiement, l’on donne habituellement ou par occasion à manger au public, (sans fournir de logement), et où l’on vend des liqueurs enivrantes.
g. Une buvette de bateau à vapeur, est tout local ou appartement consacré à la vente des liqueurs enivrantes, dans un bateau à vapeur et tout autre bâtiment; le mot bâtiment comprenant toute embarcation quelconque.
h. Un buffet de chemin de fer, est tout local ou appartement compris dans une station de chemin de voie ferrée, où moyennant paiement, on donne habituellement ou par occasion à manger aux voyageurs en chemin de fer et où l’on vend des liqueurs enivrantes.
î. Une taverne dans les mines d’or, est une auberge tenue dans un rayon de trois lieues de distance du lieu d’exploitation d’une mine d'or.
j. Un magasin de liqueurs, est tout magasin, ou échoppe, où l'on vend des liqueurs enivrantes, sans fournir le logement ni la nourriture.
k. Les magasins de liqueurs sont divisés en magasins en gros et en déte'l.
1. Un magasin de liqueurs en gros est celui où l’on vend en une
seule et même fois, des liqueurs enivrantes, en quantité non moindre de trois gallons ou une douzaine de bouteilles de trois demiards chacune, mesure de vin (wine measure), ou l’équivalant respectif de ces quantites en mesure impériale ou d’étalon. ° m. Un magasin de liqueurs en détail est celui ou l’on vend en une seule et mème fois, des liqueurs enivrantes, en quantité non moindre de trois demiards mesure de vin (wine measure), ou leur équivalant en mesure impériale ou d’étalon.
mm. “mbouteilleur est celui qui embouteille des liqueurs
fermentées, les vend et les livre chez lui ou chez l'acheteur, en quantité d'au moins une douzaine de bouteilles.
n. Toute livraison de liqueurs enivrantes, faite à tout autre titre qu'à titre purément gratuit, constitue dans le sens de cette loi, une vente.
o La gratuité de la livraison s’infère des circonstances sous lesquelles elle est faite, et de l'intention de celui qui fait la livraison et da celui qui reçoit les liqueurs.
p. Toute livraison non ainsi gratuite, est considérée comme faite À titre de vente, sans qu'il soit nécessaire de prouver une tradition d'argent, ou la prestation de quelque objet ayant une valeur pécuniaire, comme prix de vente de ces liqueurs.
. La licence pour la vente des liqueurs enivrantes, dans une auberge, un restaurant, une buvette de bateau à vapeur ou un buffet de chemin de fer, comprend la faculté de laisser boire sur place la liqueur vendue; mais le même privilége ne s'étend pas au magasin de liqueurs; en ce dernier cas, toute liqueur délivrée doit être consommée hors du magasin.
r. Prêter sur gages, signifie prêter moyennant profit stipulé explicitement où implicitement en faveur de celui avi prête une somme d'argent ou une chose quelconque convertible en argent, ou ayant une valeur pécuniaire, en prenant un gage, pour assurer la restitution dé la somme d’argent, ou de là chose prêtée, avec ou sans le ASE stipulé.
s. Celui qui fait ce prêt et reçoit le gage, est lelprôteur sur gages; celui qui reçoit la somme d’argent ou la chose prôtée, ét donne le gage, est l'emprunteur sur gages.
{. Faire le commerce de prèteur sur gages, est faire habituelle. ment ces prêts.
u. Pour faire ce commerce, il n’est pas indispensablement né. cessaire que plüsieurs prêts sur gages soient prouvés, quoique la suffisance de ce modé dé preuve soit réconnue.
v. Un seul prêt sur gage précédé ou suivi d’un ou de plusieurs autres, où accompagné, précédé ou suivi de circonstances, qui dans l'opinion du tribunal chargé de juger, témoignent de l’habitude de faire ces prêta, ou de l'intention de faire ce commerce, constitue pour les fins de la présente loi, une preuve suffisante que le prêteur le fait réellement.
w. L'officier du revenu nommé en vertu de la sixième clause d. l'Acce du département du Trésor, employé à la perception au revenu, auquel en vertu de la clause 10 du dit acte, une ou plusieurs parties de cette province érigées en districts de revenu ont été assignéens. qui a pér ia présente loi le pouvoir d'octroyer des licences et qi dans le code municipal, est appelé le percepteur du revenu de l'Intérieur, est pour les fins de cette loi appelé “ Inspecteur des licences.”
Le mot ‘: Districi ” employé seul, signifie un de ces districts ainsi établis par la dite clause 10,
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province érigé en municipalité, et Île territoire non organis, ee la DER de ce même territoire qui n’est pas ainsi érigé municipalement.
y. Le mot ‘ poudre” comprend toute substance explosive, que ce soit de la poudre à canon ou à tirer, ou de la poudre à mine, ou toute autre poudre ou nytro-glycerine et toute autre substance de FS genre, et la poudrière est l'endroit où l'on garde de la poudre.
3. Le ‘ dénonciateur ” est la personne qui donne les renseignements, sur lesquels une poursuite en justice pour contravention à la présente loi est intentée, et qui n'étant pas :ncompêtente à rendre témoignage, dépose des faits principaux lors du procès.
aa. Le plaignant (informant) est la personne qui intente une telle poursuite sous la forme Ye lam pour même contravent:°n.
bb. Les mots ‘ tables de billards,” outre leur signification propre, comprennent toute table de trou-madame (pigeon hole,) de mississipi, ou de bagatelle.
Prohibitions générales.
2. Il est défendu, sous peine des amendes et pénalités Cie après édictées, à toute personne, de tenir dans leslimites de cette province :
{. Aucune auberge ou hôtel de tempérance ;
De faire le commerce d’embouteilleur
Sans avoir au préalable obtenu du gouvernement, en la manière st forne et après paiement des droits et honoraires ci-après meniionnés, une licence alors en vigueur, pour chacun de ‘es objets.
Par qui sont oclroyées les licences, el leur durée.
Be Chaque licence pour aucun des objets ci-dessus mentionnés, est accordée au nom du lieutenant-gouverneur et est émanée par un des inspecteurs des licences ou son adjoint, à l'exception des licences pour tavernes, dans les mines d’or, qui sont accordées par un des officiers nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil,
LEZ
1: vies de la clause 2 de ! Acte d'amendement des mines d'or de
4. Chaque inspecteur des licences délivre les licences dont i] ‘doit être fait usage dans les limites du district & lui assigné, à l'exception des licences de colporteur, qui peuvent être accordées pour tous les districts judiciaires par le même oflicier, et relire les droits et honoraires imposés sur ces licences par la présente loi.
S'il s’agit d’une licence de buvette de bateau à vapeur, ce devoir incombe à l'inspecteur des licences pour le dictrict ou réside le propriétaire, le maitre ou la personne en charge du bateau à vapeur ou du bâtiment, pour lequel une licence est demandée ; et dans le cas où ce bateau à vapeur ou bâtiment est possédé par une compagnie, à l'inspecteur des licences pour le district, dans lequel la compagnie tient son bureau ou sa principale place d’affaires.
L'adjoint de l'inspecteur des licences comme son principal, délivre les licences et perçoit les droits et honoraires.
&. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de temps à autre, nommer à sa discrétion une ou plusieurs personnes, qu’il autorise à signer et délivrer ces licences aux inspecteurs des licences, et
ut également en déterminer la forme, de même que l’époque de eur délivrance.
6. Ces licences sont accordées pour une année ou fraction d'année seulement et expirent le premier ie du mois de mai subséquent à leur ociroi, à l’exception des licences de passage ou de traverse à l’gard desquelles la présente loi contient des dispocitions spéciales à cet égard, des licences de buvettes de bateau à vapeur qui expirent lors de la mise en hivernement des bateaux, et des licences de taverne dans les mines d’or dont la durée est
mensuelle.
Licences d'Auberges. Mode général de les oblenir.
7. Pour obtenir une licence pour tenir une auberge, les forma: lités suivantes doivent être observées :
Préalablement à l’obtention d'aucune de ces licences pour aucune partie du territoire organisé de Latte province, le requéran doit fournir à l'inspecteur des licences, un certificat suivant la formule À annexée à la présente loi, signé par vingt-cinq électeurs municipaux résidents ou une majonté des électeurs municipaux résidents, s'ils sont en nombre moindre de cinquante, de la paroisse canton, township, village, ville ou quartier de la cité dans les limites de laquelle est située la maison pour laquelle telle licence est demandée, attestant que le requérant est personnellemen connu des signataires, qu’il est honnête, sobre, de bonne réputa tion, qu’il est qualifié pour tenir une maison d'entretien publice que la maison dont il est question contient le logement exigé ps la présente loi, et (si elle.est située dans une campagne) qu’on y besoin d’une maison d’entrétien public. :
S. Ce C le requéra assermenté Montréal, mentionné:
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14. Dans et at se donne r océdés se for Ce bureau es rand nombre appelées ‘le l'eau dit ‘ Je Le traitement nts piastres.
d'or de 8. Ce certificat doit être accompagné d'un affidavit donné par l requérant, suivant la formule B annexée à la présente loi, et ; dont il assermenté devant un juge de paix du district, ou dans la cité de signé, à Montréal, devant un des commissaires des licences ci-après ccordées mentionnés.
retire les 9. Si ce certificat se rapporte à une maison située dans les ite loi. imites d’une cité, il doit contenir, ainsi que la licence el! ne, ce devoir k désignation du quartier et de la rue où elle est située. 1C réside le st sans effets en dehors des limites de tels quartier et ru
bateau à 10. Dans les cités de Montréal et Québec, les sign
andée ; et D rtificat doivent être des électeurs municipaux, avoir leur : icile é par une By lieu d'affaires dans le quartier et être inscrits sur la dernière ns lequel te électorale,
rs al 11. Ce certificat, (moins ceux relatifs aux demandes de licences DRACIEON pur la cité de Montréal), doit aussi être confirmé par une décision
ju conseil de la municipalité, dans les limites de laquelle la ps à autre, D;icon est située, rédigé suivant la forme de la cédule C annexée
il autorise icences, et 'époque de
ila présente loi, et cette confirmation est certifiée sous la signare du maire et du greffier ou secrétaire-trésorier du conseil.
12. Si, cepéndant, au jour fixé pour l'assemblée du conseil, laquelle la confirmation du certificat est demandée, il ne se rouve pas de quorum, il peut être confirmé par le maire et deux uges de paix, n'étant pas conseillers municipaux, résidant dans le omté où la maison est située, et en cas de vacance dans la charge le maire, par trois juges de paix, et cette confirmation aussi est krtifiée sous la signature des personnes qui l’accordent ; et tel onseil ou tels maire et juges de paix, ou tels juges de paix, suiant le cas, peuvent refuser de confirmer chaque tel certificat s’ils jugent à propos.
13. Le conseil auquel ce certificat est présenté, doit s'assurer, ir. 1 prenant les renseignements qu’il juge convenables, si le nombre voulu d’électeurs, ayant la capacité requise l’a signé: 11 doit aussi onstater par serment reçu devant un des membres du conseil, authenticité des signatures, et si le résultat de cette double reerche est en tout ou en partie, défavorable au requérant, il refuse confirmation demandée.
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Mode spécial pour la cilé de Montréal.
14. Dans et pour la cité de Montréal, la confirmation du certité dans leŒut se donne par un bureau de commissaires nommés et dont les telle licenC@cédés se font de la manière qui suit :
pnnellemenE Ce bureau est composé d'au moins trois personnes ou d'un plus nne répuläand nombre nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil, en public Æ appelées ‘les commissaires des licences” et qui composent un it exigé Pilreau dit ‘ le bureau des commissaires des licences.’
) qu’on Ÿ Ÿ Le traitement annuel de chacun de ces commissaires est de cinq
ents piastres. Voir 41-42 Vict., Ch, 4.
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Lé
Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme un secrétaire
des rm isssires, lequel reçoit le traitement fixé par un ordre en av conseil. ; Le raitement de ces commissaires et de leur secrétaire, et les lic dépenses nécessaires à l’accomplissement de leurs devoirs sont au portés à la charge de la provinos. Er 16. Trois commissaires forment le quorum du dit bureay. Leurs procédés sont Le à la majorité des commissaires : présents, et le secrétaire doit tenir un registre de leurs délibéra- 4 tions, lequel est authentique. Pi Les extraits de ce agisire et toutes les délibérations, ordres, ÿ décisions et procédés du bureau sont authentiqués par la signature L du président des commissaires, actuellement nommé ou à être 4 nommé per la suite, ou du secrétaire. pla 177. Les commissaires actuellement nommés et ceux à être sh nommés plus tard préteront serment d'office devant un dre de la oi. cour supérieurs, un protonotaire, un greffier de la cour de circuit, C ou un commissaire nommé pour recevoir les affidavits qui sont par produits devant la cour supérieure, et une entrée de la prestation ES ann de ce serment doit être faite au registre ci-haut mentionné. A Le défaut de la prestation de ce serment n’a pourtant pas l'effet d’invalider les actes du bureau ou des commissaires. 18. Les séances du bureau (qui se tiennent dans la cité de hr Montréal) sont À res et sont tenues dans un lieu indiqué par 2. le secrétaire (qui doit avoir son bureau dans la même bâtisse), par réce un avis public à être donné dans un journal français et un journal rem! anglais publiés dans le cité de Montréal, au choix du bureau ou crite du président des commissaires ; le nombre et la date des insertions | a! étant également à la discrétion da bureau ou du président; mais d'ob! nonobstant tonte chose. contenue dans cette clause, il sera néan- din moins loisible a i de tenir dés assemblées à faites
ts c
huis-clos, pour déUbérer sur toute matière ou chose qui & pu être portée devant eux, at le juger finalement, pourvu toujours que 3e matière où chose ait été considérée à une assemblée publique au re moins, en vertu des dispositions de cette loi,
Le taire doit aussi notifier le greffier de la cité de Montréal, du lieu où se tiennent les séances du bureau, et renouvelér celte 2€ notification à chaque changement de local.
19. Une enseigne, portant les mots de ‘ Bureau des Commis. sairès des Licences,” peints en lettres d’une dimension suffisante, doit aussi être affichée. sur l'extérieur de la maison où s6 tiennent les séances.
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Chaque séance À ph être continuée de jour en jour, avec ou sans avis publics à la discrétion des commissaires ou de leur président. _@L. Quiconque a intention de demander aux commissaires des licences, la confirmation d’un certificat, doit d'abord en ‘donner avis au greflier de le cité, lequel sur réception de vingt-cinq centins, entre cet avis dans un livre par lui tenu à cet effet et ouvert à l'inspection publique.
23. Cet avis peut être écrit ou verbal et doit ainsi que l'entrée qui en est faite, mentionner les noms, qur/iés, résidences du érant ; également la désignation dr quartier et de la rue où est situéo la maison dans laquelle il entend se servir de sa licence et le numéro de sa maison.
23. Lors de la réception par le greffier de la cité d'un exemplaire de la présente loi, à lui transmis en la forme voulue pour la distribution des lois de la province, il sera de son devoir de préx un tableau en la forme portée en la cédule D annexée à cette (0
Ce tableau sera immédiatement affiché dans un endroit apparent de l’hôtel-de-ville et servira pour le reste de la présente &nnée ou de l’année pendant laquelle cet exemplaire sera reçu.
Au/commencement de l’année prochaine et de toute année suba gi tant pa la présente loi demeurera en force, il devra ? parer et afficher comme susdit un nouveau tableau, en la même forme, lequel durera jusqu'à l’année suivante,
24. Sur-véception dé chaque avis, et dans l'ordre de leur réception le greffier de la cité doit afficher sur le dit tableau, en remplissant les blancs de chaque culonne, les particularités pres- ‘crites aux articles 21 et 22 relatives à chaque avis.
25. Chaque requérant, et toute personne quelconque a le droit
d'obtenir du greffier en aucun temps, sur paiement d’une autre somme de vingt-cinq centins, une attestation de toutes les entrées faites aux livres et de toutes insertions faites au tableau, avec
leurs dates respectives, pendant l’année courante ét l’ennée prècé-
dente.
Gétte attestation est dressée en la forme portée à la cédule E ‘annexée à la présente loi.
26. Nulle demande de confirmation de certificat ne doit être reçue pu le bureau des commissaires, si le requérant ne produit une telle attestation, constatant l’accomplissement des formalites rescrites parles articles ci-haut, et s'il n’appert qu’une periode e six jours juridiques s’est écoulée entre la date de l'insertion de
à Ut au tableau, comme ci“haul mentionné et le jour de la emande.
Eu recevant cette demande, qui est entrée dans un livre
# par lui tenu à cet effet et sujet à l'inspection publique, le secrétaire
era sur-le-champ le jour où elle sere prise en considération, et dont il informera le requérant, mais un délai d'au moins quatre
jours juridiques doit s’écouler entre le jour de telle entrée de l'avis s et le jour ainsi fixé. dis 28. Un tableau en la forme de la cédule F doit être préparé due r le secrétaire et tenu affiché dans son bureau ou dans le lieu a es séances et doit rester exposé à la vue du public, sur lequel lice tableau les entrées relatives aux noms, occupation et résidences sigr du requérant, la situation de la maison à laquelle se rapporte cette secr licence, la date de la demande, le jour de la prise en considération loc et autres particularités mentionnées en cette cédule, seront insérées À: en en remplissant les blancs. miss Le premier tableau sera préparé lors de la transmission d’un doiv exemplaire de la présente loi au secrétaire et servira pendant l'an. 2. née courante. ra Un nouveau tab'eau sera préparé au commencement de chaque Le annéo. à Le premier tableau restera affiché pendant le reste de l’année den courante et l’année subséquente. à de Chaque nouveau tableau doit rester affiché pendant deux ans. . 29. Toute personne produisant devant le bureau lors de la prise en considération de la demande, ou ayant auparavant produit 36 au secrétaire verbalement ou par écrit, ses objections à l'octroi de licence la confirmation d'aucun certificat, a le droit d'être entendue sur les piastr causes et motifs de ces objections. somm 80. Le bureau des commissaires peut l'entendre aussi bien que Pour 1 le requérant immédiatement ou peut fixer un jour ultérieur pour emar cette audition. 27 Sur telle audition, de même que sur toute demande à laquelle il et ville n’est pas fait d’objection, il est du devoir des commissaires, chaque leurs c fois qu’ils le jugent utile ou nécessaire, de prendre collectivement ss ou séparément, tous les renseignements qu'ils croient convenables fournir pour s'assurer des qualifications du ‘ ’uérent et du la vérité des plus de
faits mis en question.
81. Ils peuvent à cet effet, con..uvrer tous documents, ou entendre ou faire entendre prr toute personne compétente, tous ceux qui d'après leur connaissance personnelle ou sur l'indication des opposants ou d’autres personnes, ils croient en état de leur donner des renseignements, et en somme recourir à toute autre source d’information. peine
82. Quand les commissaires veulent obtenir desrenseignements des officiers ou membres de le police de Montréal, ils peuvent, par l'intermédiaire du chef de police ou de la personne chargée de la direction de la force de police, requérir la présence de ces fonctionnaires à leurs séances ; ils peuvent aussi s’en faire accompagner, ou en faire accompagner leur secrétaire, à aucun endroit quelconque où ils désirent prendre des renseignements. Il est du devoir du chef de police ou de son représentant, de prêter dans ces cas, assistance a1x commissaires et en général de leur assurer leur coopération. PR
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83. L'octroi ou le refus de la confirmation du certificat est.
discrétionnaire au bureau des commissaires et leur décision ren- - : due à l'unanimité ou à la majorité est finale. .
84. Nulle licence ne doit être accordée par l'inspecteur des licences sans la production faite entre ses mains d'un certificat signé par le président des commissaires ou l’un d'eux et leur secrétaire, qui doivent délivrer ce certificat au requérant attestant: l'octroi de cette confirmation.
Au cas d'égale division des opinions dans le bureau des com-missaires, un rapport en est fait ‘et signé par les personnes qui doivent signer le certificat de confirmation.
98. Ce rapport est délivré au requérant et il est alors discrétion naire à l’inspecteur des licences d'accorder ou de refuser la licence. Le secrétaire doit préparer de temps en pe une liste des licences sur lesquelles les commissaires ont juridiction et qui sont Es en force, et la tenir affichée au lieu des séances ou dans son ureau,
Aulres dispositions applicables à toutes les licences.
86. Sur chaque confirmation de certificat à l'effet d'obtenir une licence, pour les cités de Québec et de Montréal, la somme de huit piastres est payée à la corporation de chacune de ces cités, et une somme n'excédant pas vingt piastres aux autres corporations, pour le même objet, dans les limites de leur juridi-tion, peut être demandée et reçue.
87. La disposition précédente n'enlève cependant pas aux cités et villes incorporées, le droit qu'elles peuvent avoir en vertu de leurs chartes ou règlements.
88. Avant l'octroi d'aucune de ces licences, le requérant doit fournir un cautionnement personnel de deux cents piastres, et de plus deux cautions solvables,qui s’obligent chacune, pour une même somme de deux cents piastres, en faveur du trésorier de la province, à payer toutes les amendes et pénalités auxquelles le requérant pourra être condamné, pour toutes contraventions à la présente loi ou à toutes autres ordonnances, règlements et dis sitions législatives en vigueur, touchant les maisons d'entretien
ublic; lesquelles cautions doivent sussi se porter garantes, de ’exécution fidèle de la part du requérant, de toutes les prescriptions, et de son observance de tous les règlements établis à cet égard par autorité compétente.
89. L'acte de cautionnement est rédigé suivant la formule de la cédule G, annexée à la présente loi. S'il est exécuté en la cité de Montréal, il doit l'être, devant un ou plusieurs commissaires des jicences et être accepté par l’un ou plusieuys d'eux. S'il est exécuté ailleurs que dans la cité de Montréal, il esi fait en présence d'un ou de plusieurs conseillers municipaux ou juges de paix, qui ont confirmé le certificat, et les cautions doivent être également approuvées par eux.
Les cautionnement ainsi que les certificats exigés par la présente loi, sont déposés au bureau de l'inspecteur des licences compétent, ‘qui ne doit pas émaner de licence avant qu'il ne soit prouvé à sa satisfaction que le paiement des sommes mentionnées à l’article 63 n'ait été fait.
40. Si le licencié quitte sa maison ou meurt avant l'expiration de sa licence, ses représentants ou lui-même, suivant la cas, peuvent la transporter à une autre personne, et le cessionnaire peut exercer tous les droits conférés par cette licence au licencié ‘ “originaire, dans la maison qui y est indiquée, ou, (si cette maison est située dans le territoire organisé de la province,) dans aucun ‘autre local situé dans les limites de la municipalité, que le conseil municipal ou le bureau des commissaires, suivant le cas, approuvent et qui est désigné dans le certificat dont il va être parlé dans
l'article suivant.
41. Ce tränsport n’a cependant son effet, que si le cessionnaire, au cas où la maison en question est située dans un territoire organisé, célivre à l’inspecteur des :ivonces le certificat, et donne de cautionnement auquel le licencié était tenu lui-même; et dans les cités de Montréal et de Québec paie l’excédant du droit qui
ut être exigible en conséquence de la différence du loyer ou de la valeur annuelle, entre la maison occupée par le licencié origimaire et celle occupée par le cessionnaire. Ce transport doit être écrit au dos de ia licence par l'inspecteur des licences et le con-
cessionnaire devra se soumettre à toutes les formalités auxquelles était obligé le requérant originaire.
Ce transport doit être ainsi effectué, dans les trois mois qui suivent la mort du licencié, ou de son abandon de la maisun, sans quoi, la licence perd sa valeur.
42. Nul conseiller municipal, s’il est en même temps, brasseur, distillateur ou débitant de liqueurs enivrantes, ou maitre d’une maison d’eitretien public, ne doit signer le certificat mentionné dans l’article 7 de la présente loi, sous peine d’une amende d: vingt piastres pour chaque contravention.
438. Nui no doit signer sciemment, un tel certificat, sans avoir qualité pour le faire, sous peine d’une même amende de vingt piastres pour chaque contravention.
44, Pour obtenir une licence d’auberge, dans un territoire non organisé, il faut seulement, au préalable, donner en présence de l'inspecteur de licences le cautionnement voulu ci-haut par les articles 38 et 39.
Aucune des licences ci-haut mentionnées ne doit êtr
accordée, dans les limites d’une cité, à un épicier, ou aucune per sonne tenant magasin ou boutique pour la vente d'épivceries, pro visions, sucreries ou fruits, et nulle demande de telle licence n: qu ue octroyée par un conseil municipal ou par les commissaire
es licences.
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mines d'or de 1868, pour les fins et objets mentionnés en cette clause, peut accorder au requérant une licence l'autorisant à vendre des liqueurs enivrantes dans un rayon de trois lieues de distance, de l'endroit où se fait dr orne des mines d'or, dont la surveillance est confiée à cet oflicier ; pourvu que nulle sem. blable licence ne soit accordée à une personne non déjà munie d'une licence quelconque, pour la vente des liqueurs enivrantes en vertu des articles ci-dessus.
RESTRICTION GÉNÉRALE
_ BL. Chaque fois qu'un règlement municipal aura été pres et ratifié, suivant la loi, prohibant la vente des liqueurs enivrantes dans les limites de sa juridiction, et qu’une copie en aura été transmise à l'inspecteur des licences qu’il appartient, il est défendu à tel inspecteur des licences d'accorder aucune des licences cihaut mentionnées pour la vente de telles liqueurs, à l'exception des licences des buvettes de bateau à vapeur, et des licences de buffets de chemin de fer qui ne sont pas sujettes à la présente restriction,
Malgré l'annulation d'aucun semblable règlement prononcé en justice, l'inspecteur des licences ne doit pas accorder aucune de ces licences, dans les deux mois qui suivent 16 prononcé du jugement, à moins que tel jugement soit final.
Licences d'encanteur. Mode de les obtenir.
52. Préalablement à l'octroi d'une licence d'encanteur, tout individu qui veut l'obtenir, doit s’obliger personnellement envers lé trésorier de la province, avec deux cautions suffisantes, données devant l'inspecteur de licences ou quelque personne par lui aulorisée à cet effet, à un montant dont le maximum est de deux mille piastres et le minimum de cinq cents piastres pour chacun, à la discrétion de tel inspecteur, pour garantir le Renent de toutes sommes d'argent pour droits que le requérant de licence percevra ou devra percevoir, et l’exécution fidèle des devoirs imposés par la présente loi., Le cautionnement doit être en duplicata, dont | l'un est transmis au trésorier et l’autre est conservé dans les archives du revenu. Chaque caution doit jurer de sa suffisance, devant l'officier qui reçoit le cautionnement...
Licences de préleurs sur gages.
L'octroi d'une licence de prêteur sur gages, pe l'insq
pecteur de licences, ne requiert pas d’autre formalité que le paiement du droit, et les personnes: faisant en société le commerce de prêteur sur gages, en une seule et même maison, 9 ‘où lieu d’affaires, n’ont besoin de prendre qu'une cence, SARA (1 f ER v \ f !
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Licences de colporleurs. Pour quels objets oëles doivent étre obtenues.
4. Tout colporteur est obligé de prendre une licence de l'inspecteur des licences qu'il appartient, sans l’observance d'autre formalité, que la paiement du droit; mais la nécessité d'obtenir cette licence n'a pas l'effet d'empêcher un colporteur licencié, d'employer un serviteur pour l’assister à porter ses ballots d'effets ou marchandises, sans être obligé de prendre une seconde licence pour ce serviteur.
55%. Nulle disposition de la présente loi n'oblige -non plus un colporteur à prendre licence, ni ne s'applique aux personnes employées par une société de tempérance, ou une société bieuveillante ou religieuse de cette province, pour colporter et vendre des brochures (tracts) de tempérance et d'autres publications morales et religieuses, sous la direction de cette société,
Nul n'est non pe obligé d'obtenir une licence de. colporteur pour vendre et solporter :
Des livres de prières ou catéchismes
3. Des proclamations, gazettes, almanachs, ou autres documents Hppres et publiés par autorité ; . Du poisson, des fruits et victuailles ;
5. Des effets ou objets manufacturés, quand ils sont colportés et vendus par le fabricant ou l’ouvrier, sujet britannique résidant en cette province ou par ses enfants, apprentis, agents ou dore autres que des drogues, médecines ou des remèdes patentés.
La présente loi n’oblige pas non plus les personnes suivantes à prendre une licence de colporteur :
6. Les chaudronniers, tonneliers, vitriers, raccommodeur: de harnais ou autres personnes faisant métier de raccommoder des chaudières, cuves, ustensiles et meubles de ménage pour aller par les chemins exercer leur industrie ;
7. Ni les revendeurs et revendeuses ou les personnes ayant des étaux ou bancs sur les marchés, dans les cités ou les viiles, pour vendre du poisson, des fruits ou victuailles, ou effets ou marchandises dans ces étaux ou sur ces bancs, en se conformant aux règlements de police des lieux.
Licences de passage ou traverse. Par qui elles doivent étre oblenues.
_&6. Nul licence n'est requise pour exercer le métier ou indusdustrie de passeur ou traversier entre les deux riv32 du St. Laurent, excepté entre la cité de Montréal et la vill üe Longueil entre la dite cité et Laprairie et entre Lachine et Hughnawuga, aux endroits et limites qui sont indiqués dans cae licence, par l'inspecteur des licences. } |
#7. Aucune disposition de la présente loi ne s'applique au ad paie ou maitre d'aucun bateau, faisant le trajet entre deux ports de cette province, ou régulièrement entré ou acquitté par les officiers de douanes de Sa Majesté, à tout tel port, ni ne modifie de e manière que ce soit, les priviléges accordés par la gis ature, de la ci-devant province du Bas-Canada, de la province du Uanada ou de cette province, au propriétaire d'aucun pont ou à une compagnie de chemin de fer, ou autre compagnie 6 chemin.
58. Nulle licence pour un passage ({raverse), ne doit être pour une période plus longue que douze mois, à moins
que ce ne soit au concours public, et à des personnes qui donnent 16 cautionnement requis le lisutenant-gouverneur en conseil, après avis inséré au moins quatre fois dans le cours de quatre semaines, dans la Gaselte Officielle de Québec, et dans un où plusieurs journaux publiés dans le district, dans lequel ce passage ({raverse) est situé, et s’il n'est publié de journaux dans le district, alors dans le district le plus voisin dans lequel un journal est publié ; et nul passage (traverse) n’est loué et nulle licence n’est accordée à cet égard pour pius de dix ans.
Licences de tables de billard. Mode de les oblenir.
: 894 Pour obtenir une licence, pour tenir pour lucre, une table de billard, le requérant doitfournir un cautionnement personnel avec deux cautions suffisantes lesquelles, ainsi que le requérant, s’obligent conjointement et séparément envers le trésorier de cette province en la somme de deux cents piastres chacune, comme eee que le licencié ne permettra sciemment, pendant la durée
e la licence, à aucun Gi api écolier ou domestique de jouer sur aucune des tables: de billards par lui tenues, ou à qui que ce soit d'y jouer pour de l'argent,
4 cautionnement doit être en duplicata, dont un double est transmis au trésorier et l’autre est gardé au bureau de l'inspecteur des licences,
Licences de poudrières.
60. Toute personne gardant une poudrière pour l'emmagasinement de la poudre ou qui vend et garde en vente quelque quantité de poudre, doit obtenir une licence à cet effet de l'inspecteur des
cences.
, 61. Nulle lirence ne doit être accordée pour tenir une poudrière, ns les limites ni dans un rayon de cinq milles des cités de Hontréal et de Québec, ni à moins que la construction ne soit conforme aux règles suivantes: 1 À it être bâtie en pierre, de l'épaisseur d'au,
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2. Elle doit être entor.66, à une distance d'au moins dix pieds francs, d'un mur en pierre ou en brique, d'au moins dix pieds de haut, aveo un chaperon en pierre, et n'ayant qu'une seule ouverture, dont la jan doit être couverte en airain, cuivre ou zinc, et doit être placèe de manière à ne faire face à aucun chemin public, ni au côté de la poudrière où se trouve l'entrée ;
8. Dans la construction de la poudrière ou dans celle du mur d'enceinte, il ne doit pas être fait usage d’aucuns autres matériaux, que la pierre, la brique, le cuivre, l’airain, le bois, la vitre, le fer
. blanc, l'ardoise, le zinc ou le cuir;
4. Elle ne doit avoir qu'une seule entrée, à laquelle deux portes sont fixées, avec des garnitures en cuivre, une à l'intérieur et l’autre à l'extérieur du mur, et toutes deux faite d'airain, cuivre ou zinc ou recouvertes en même métal;
5. Les planchers doivent être embouvetés, assemblés à joints e de ces planchers, sur laquelle on peut marcher ou mettre le pied, doit être couverte de cuir ;
6. Elle doit être munie de deux paratonnerres approuvés par l'inspecteur des licences ;
7. Toute, poudrière peut aussi, avec l’assentiment du lieutenantgouverneur en conseil, être construite d’une manière différente.
Cirque.
62. Toute personne ouvrant un cirque ou exhibant une ménajerie, doit obtenir au préalable une licence de l'inspecteur des cences.
Cette licence doit spécifier le nombre de jours pour lesquels
les droits ont été payés, et prend fin avec le dernier de ces
jours.
Une licence suffit pour l'ouverture et l’exhibition, au même endroit, d’un cirque et d'une ménagerie, s'ils font partie de la même troupe.
Droits qui doivent étre payés sur chaque licence.
63. En sus d’un honoraire d’une piastre sur l'octroi de chaque licence, les droits compris dans le tarif suivant, doivent être payés à l'inspecteur des licences, préalablement à l'octroi des diverses licences ci-haut mentionnées.
TARIF DES DROITS PAYABLES POUR LICENCES EN VERTU DE LA PRÉSENTE LOI
Livences pour la venie des liqueurs enturanies. 1. Pour chaque licence. d'auberge et pour y vendre des liqueurs
Lui vert té de Montréal, d si le a, Deus la cité de Montréal, deux cents loyer ou a data,
la valeur annuelle du lieu pour lequel cette est de
est moindre de 8400, et trois cents plastres, si ce loyer ou la valeur : ennuelle est de 8400 ou au-dessus ;
b. Dans la cité de Québec, cent vingt-cinq piastres, si ce loyer ou la valeur annuelle est moindre de 8400, et cent soixante-etquinze piastres, si ce loyer ou la valeur annuelle est de 8400 ou au-dessus;
c. Dans toute autre cité, quatre-vingts piastres ;
d. Dans toute ville d'ogel sr soixante-et-dix piastres ;
e. Dans tout village règi par l'autorité du code municipal, soixante piastres ;
f Dans toute section de territoire organisé, hors de toute cité, ville ou village, cinquante piastres ;
g Dans tout territoire non organisé, trente-cinq piastres.
. Pour chaque licence pour vendre des liqueurs enivrantes dans ua restaurant ou buffet de chemin de fer :
a. Dans la cité de Montréal, deux cents piastres si la valeur annuelle ou le loyer du lieu pour lequel cette licence est demandée, est moindre de 8500, et trois cents piastres si la valeur annuelle ou le loyer est de $500 ou au-dessus ;
b. Dans la cité de Québec, cent vingt-cinq piastres, si la valeur annuelle ou le loyer est moindre de 8500, et cent soixante-et-
uinze piastres, si la valeur annuelle ou le loyer est de $500 ou au-
essus ;
c. Dans toute autre cité, quatre-vingts piastres ;
d. Dans toute ville incorporée, soixante piastres ;
Fe Dans toute autre partie de territoire organisé, cinquante
tres.
' 8. Licences des buvettes de bateau à vapeur, et licences pour vendre des liqueurs enivrantes dans les mines d'or : ,
a. Sur chaque licence de buvette de bateau à vapeur pour y vendre des liqueurs enivrantes, cent cinquante piastres ;
b. Sur chaque licence pour la vente de liqueurs enivrantes dans une taverne duns les mines d'or, cinq piastres par mois, à part le
iement des honoraires et des droits déjà faits par le licencié sur L ticence u’il est tenu d’avoir,
Sur chaque licence de magasin de liqueurs en détail
a. Dans chacune des cités de Montréal et de Québec, soixante pue si la valeur annuelle ou loyer du magasin pour lequel la
icence est demandée, n'excède pas $100; et quatre-vingt piastres si ce loyer est de plus de $100, mais n'excède pas $200; et cent piastres si la valeur annuelle ou le loyer est plus de $200, mais n'excède pas $400 ; et cent vingt-cinq piastres si la valeur annuelle uu le loyer est dë plus de $400;
b. Dans toute autre section piastres; :
c. Dans tout territoire non-organisé en dehors des limites d’une municipalité, vingt piastres.
5. Sur chaque licence de magasin de liqueurs en gros, cent piastres sont exigées, si la valeur annuelle ou le loyer de magasin
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pour lequel la licence est demandée n'excède pas 8200 ; ot cent vingt-cinq piastres si la valeur annuelle ou le loyer du magasin pour lequel la licence est demandée est de jee de 8200, mais n'excède pas $400 ; et cent cinquante piastres si la valeur annuelle ou le loyer excède 8400.
Licences d'embouleilleurs.
Pour chaque licence pour la vente de liqueurs fermentées, mises en bouteilles par le porteur de la licence:
a. Dans les cités de Montréal et de Québec, 840 ;
b. Dans toute autre partie de la province, $30.
Licences pour les hôlels de tempérance.
Sur chaque licence pour tenir un hôtel de tempérance pour recevoir les voyageurs et autres personnes, et pour y vendre dee liqueurs de tempérance seulement, neuf piastres.
Licences d'encanteurs.
Pour chaque licence d'encanteur :
a. Dans chacune des cités de Québec et de Montréal, soixante iastres ; ; b. Dans toute autre partie de la province, quarante piastres. Pour chaquo licence séparée je par un encanteur pour employer un assistant, agent, serviteur, ou associé, comme crieur : a. Dans chacune des cités de Québec et de Montréal, vingt-cinq
piastres ; _b. Dans toute autre partie de la province, vingt piastres, Licences de préleurs sur gages.
Pour chaque licence de prêteur sur gages, cent piastres. Licences de colporteur.
Pour chaque licence de colporteur ou de porte-cassette, pour un dictrict judiciaire seulement, vingt piastres, et pour tout district additionnel, dix piastres.
Licences de passeur ou traversier.
Pour chaque licence de passage d’eau (fraverse), la somme est fixée par le lieutenant-gouverneur en conseil sous les dispositions des articles 58 et 163 de cette loi. j
| Licences de tables de billard.
Dans les cités et villes incorporées, pour chaque table de billard,
lorsque pas plus de deux tables sont tenues par la même personne et dans la même bâtisse, soixante piastres chacune; et, lorsqu'il
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y en a plus de deux, pour une troisième et quatrième tables, cinquante piastres chacune ; pour une cinquième et une sixième, quaranie piastres chacune, et pour chaque table au-delà de six, vingt piastres chacune ; t dans toute autre section de territoire organisé, vingt-cinq
piastres pour chaque table;
Pour chaque table de bagatelle, de trou-madame ou de mississipi dans toute section de territoire organisé, vingt piastres.
Licences de poudrière.
Pour chaque licence pour tenir une poudrière ou pour s’en servir, cinquante piastres.
Pour chaque licence pour vendre de la poudre, ou en garder en vente:
a. Dans les cités de Québec et de Montréal, en gros et en détail, viagt piastres ;
En étail seulement huit piastres ;
b. Dans toute autre cité, en gros et en détail, dix piastres;
En détail seulement, cinq piastres ;
c. Dans toute ville incorporée, en gros eten détail, cinq piastres ;
En détail seulement, deux piastres et cinquante centins ;
d. Dans le reste «1u pays, en gros et en déuail, deux piastres et cinquante centius;
Ea détail seulement, une piastre. ,
Une quantité de vingt-cinq livres ou plus, ou une douzaine de canistres d’une livre chacune, vendue en une seule fois, est censée être une vente en gros, et une moindre quantité que celle ci-haut mentionnée est considérée comme une vente en détail.
Licences de cirque ou ménagerie.
Pour chaque licence pour ouvrir ou exhiber un cirque ou une représentation équestre, une ménagerie ou une caravane d'animaux sauvages :
a. Dans chacune des cités de Québec et de Montréal et dans un rayon de. trois milles de chacune de ces cités, cent piastres par chaque jour de représentation ou exhibition ; :
b. Dans les autres parties de la province, cinquante piastres par chaque jour ; et pour chaque exhibition adjointe (side show), dix piastres pour chaque jour.
Disposition relalive au taux du loyer.
Le loyer ou valeur annuelle déterminant le prix des
licences, dans certains cas, est pris des rôles d'évaluation alors en force pour les fins municipales,
65. À toute demands de licence, dont le droit est réglé par le loyer ou la valeur annuelle, il doit être annexé un certificat de l'estimation portée au dernier rôle municipal d'évaluation des
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maisons et dépendar:ces pour lesquelles cette licence est demandée, délivré par le greffier ou secrétaire-trésorier qui, chaque fois qu'il en est requis, doit délivrer ce certificat, sous une pénalité de cinquante piastres pour chaque contravention.
Pouvoir lu lieutenant-gouverneur, par rappc:t à la réduction k du taux des licences, el autres dispositions.
66. Le lieutenant-gouvemeur en conseil peut, quand et aussi souvent qu'il le juge expéilient, réduire, par règlement, le taux des licences mentionné en l’article 63 de la présente loi, pourvu que ce taux ne soit pas au-dessous de celui imposé par la cinquième section de l’Acte impérial George Trois, chapitre quatrevingt-huit.
67. Les droits imposés par la présente loi, sur les licences d’auberges, restaurants, buvettes de bateau à vapeur, buffets de stations de chemin de fer, magasins de liqueurs, comprennent celui imposé par le dit acte impérial, mais s’il est révoqué pus tard, cette révocation n'aura pas l'effet de réduire ces
its.
68. Personne n’est, en sus des licences émanées en vertu de la présente loi, obligé d’en obtenir d'autres, des corporations ou corps municipaux, pour les mêmes objets.
69. L'obligation d'obtenir une licence pour vendre des liqueurs ‘enivrantes, et pour tenir des tables de billard, s'applique à tous les lieux, où l’on vend des liqueurs et où des tables de billards sont tenues, malgré que ces lieux et tables de billard soient à l'usage d’un club ou d’une association quelconque, à moins que %es profits ne retou:nent aux membres de ces clubs, que ces der. niers ne soient constitués en corporations et bond fide propriétaires de tout le mobilier en icelui, ou propriétaires ou locataires de l'établissement,
Devoirs de l'inspecleur des licences quant à l'octroi des licences. 70. Sous les restrictions ét exceptions ci-dessus imposées,
‘il est du devoir de chaque inspecteur des licences, sur preuve à
lui fournie de l’accomplissement des formalités, sur paiement à lui fait du droit voulu pour l'octroi des licences ci-haut mentionnées, et sur la demande qui lui en est faite, d'émaner dans les limites de sa juridiction, chacune de ces licences. Il en est de même de l'officier nommé en vertu de l’Acte du département du trésor relativement à l'oc.rc des licences de taverne dans les mines d’or.
‘Pénalités pour infractions à la présente loi, par ventes indues de
liqueurs enivranies, et cerlaines pratiques frauduleuses.
71. Quiconque tient, sans être muni d'une licence à cet effet et ‘encore en vigueur, comme dit Ci-haut, une auberge, hôtel de tem-
pirates restaurant, buvette à bord d'un bateau à vapeur, un uffet de chemin de fer ou magasin en gros ou en détail de liqueurs enivrantes, ou vend, en aucune quantité que ce soit, quelques liqueurs enivrantes, dans aucun lieu quelconque de cette province organisé apr pe est passible pour chaque contravention, d'une amende de Enr Lg La piastres si la contravention est commise dans la cité de Montréal, et de soixante-et-quinze piastres si elle est commise dans aucun autre lieu du territoire ainsi organisé; et si la contravention est commise dans aucun lieu du territoire non-organisé, l'amende est de trente-cinq piastres.
72. Quiconque sans licence pour tenir une taverne dans les mines d'or, vend des liqueurs enivrantes dans un rayon de trois lieues de distance du lieu d'exploitation d'une mine d'or, encourt une amende de cent piastres par chaque contravention.
S. Quiconque étant muni seulement d’une licence pour la vente en détail de liqueurs dans un magasin, vend dans ce magasin ou dans un lieu quelconque dans les limites de cette province, des liqueurs enivrantes en quantité moindre de trois demiards en une seule et même fois, ou étant muni seulement d'une licence de magasin en gros de liqueurs, vend dans ce magasin, ou les limites ci-haut mentionnées, des dites liqueurs en quantité moindre de trois gallons ou d'une douzaine de bouteilles de trois demiards chacune à la fois, se rend passible d'une amende de soixante-et-quinse piastres pour chaque contra. vention.
La même amende est applicable au cas où une personne munie d'une licence, vend en aucune quantité que ce soit, des liqueurs enivrantes, hors des lieux et leurs dépendances pour lesquels la licence a été obtenue.
74. Tout licencié, pour vendre des liqueurs enivrantes dars une boutique ou magasin, mais non pour tenir une maison d’entretien public, qui souftre que des liqueurs enivrantes vendues en vertu de sa licence, soient bues dans cette boutique, ce magasin ou leurs dépendances, soit par l'acheteur, soit par une personne rs résidant pas avec le vendeur, ou qui n'est pas à son emploi, ou qui vend ces liqueurs dans quelque autre endroit que celui désigné dans cette licence, ou qui les vend à quelque mineur, au-dessous de seize ans, est passible de la même amende, soixante-et-quinze piastres.
175. Il est défendu à l'acheteur de liqueurs enivrantes dans un magasin ou boutique licencié, de les boire ou faire boire ou ds tolérer qu’elles soient bues, dans le magasin où telles liqueurs ont été achetées, sous une amende de dix piastres pour chaque contravention.
76. Tout licencié pour tenir un hôtel de tempérance, qui souffre que l’on boive des liqueurs enivrantes dans sa maison et
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77. Tout propriétaire ou maître de bateau à vapeur ou bâtiment, ayant une licence en vertu de la présente loi, qui permet que sa buvette de bateau à vapeur reste ouverte, ou qui vend ou permet qu’on vende des liqueurs enivrantes à bord pendant que tel bateau à vapeur ou bâtiment est arrêté dans un port, ou à un quai ou à une place quelconque de débarquement, encourt une amende de quarante piastres.
78. Quiconque sans être muni de quelqu'une des licences cihaut mentionnées, expose, fait exposer ou tolère qu'il soit exposé, dans ou sur une partie quelconque de sa maison ou de ses dépendances ou de ses voitures, quelque enseigne, inscription, peinture, ou quelque autre signe quelconque, de nature à induire le public ou les voyageurs à croire que la vente des liqueurs enivrantes en qe quantité que ce soit, y est autorisée, et qu’il est muni
’une licence à cet effet, se rend passible d’une amende de vingt piastres pour chaque contravention.
La même pénalité est encourue par tout licencié qui par aucun des moyens mentionnés en cet article, cherche à induire le public, ou les voyageurs à croire qu'il est muni d’une autre licence que celle qui lui a été octroyée,
9. Quiconque n'étant pas licencié comme dit ci-haut, garde ou souffre qu'il soit gardé dans sa maison ou dépendances, en dépôt ou autrement, dans le but d’en opérer la vente, quelque liqueur enivrante, se rend passible d'une action pénale, par laquelle il peut être condamné à une amende de vingt piastres
ur toutes contraventions à cet article commises jusqu’à l’époque
Na d'uns telle poursuite si cette poursuite est la première.
Au cas de récidive, il peut être paursuivi et condamné à payer la même pénalité de vingt piastres pour toutes les contraventions commises depuis l'époque de la première poursuite jusqu’à l’insti- : tution de la seconde action, et ainsi de suite pour toutes les contraventions commises subséquemment dans l'intervalle d'une poursuite à l’autre.
S0. Le jugement qui inflige telle amende, ordonne de détruire les dites liqueurs et les vaisseaux, et sera exécuté par un huissier ou connétable qui répandra sur le sol telles liqueurs et détruira les vuisseaux dans lesquels elle sont contenues.
‘Sur toute conviction subséquente à la première, le contrevenant, en sus de la destruction des vaisseaux et des liqueurs comme susdit, est passible d'une détention pendant trois mois de calendrier dans la prison commune du district.
Obligations imposées aux personnes licenciées el ci-haut __ meénlionnées, el peines pour coniravenlions.
S1. Chaque auberge et hôtel de tempérance situé dans un village ou à la campagne, doit contenir au moins trois chambres à coucher, avec un bon lit dans chacune, à l'usage des voyageurs, outre le logement de la famille.
S2. Le maitre de cette auberge ou hôtel de tempérance doit garder dans une remise adjacente à la maison, des places pour au moins quatre chevaux; et doit être constamment muni de provisions de bouche et comestibles pour les voyageurs, et de foin et de grain pour leurs chevaux.
83, Chaque auberge ou hôtel de tempérance dans une ville ou cité, doit contenir une cuisine d’une dimension suffisante, tous les ustensiles propres à préparer les repas pour au moins dix personnes, une salle à manger avec une table convenable pour y mettre le couvert, et au moins deux chambres à coucher.
84. Tout restaurant doit être monté convenablement, et, en ce ui regarde la cité de Montréal, à la satisfaction des commisbaires e licences.
85. Le maltre de toute telle auberge, hôtel de tempérance ou restaurant, doit, en tout temps, sur demande de l'inspecteur des licences ou de son adjoint, lui exhiber sa licence, qu'il doit tenir constamment exposée à la vue du public, dans le comptoir de son établissement, ou dans un autre appartement approuvé par l’inspecteur des licences.
86. Il doit également faire peindre en caractères lisibles, d'au moins trois pouces de hauteur et d’une largeur proportionnée, immédiatement au-dessus de la partie extérieure de la porte de sa maison, son nom en toutes lettres, en y ajoutant les mots suivants, dans le cas d’une auberges ou d'un restaurant: ‘ licencié pour la
vente en détail des liqueurs enivrantes” ; et, dans le cas d’un hôtel de tempérance : ‘ licenrié pour tenir un hôtel de tempérance”, sous les pénalités mentionnées dans l’article 94.
S'7. Si tel établissement est situé à la campagne, le maître
- d'icelui, doit en outre exposer, et garder exposée pendant toute la durée de la licence, une inscription semblable composée de
lettres, n'ayant pas moins de quatre pouces de hauteur, et d’une
Agnes aux voyageurs, sous les pénalités mentionnées dans l’arcle 94.
88. Toute auberge, hôtel de tempérance, restaurant, taverne | dans les mines d’or, buvette de bateau à vapeur et buffet de ui chemin de fer doit être tenu paisiblement et l'ordre y doit être maintenu.
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90. Il n'y doit être tenu qu’ portées à l'article 94, qu'une buvelte sous peine des amendes
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94. Chaque contravention aux artic is l’ présent article inclusivement, est M it de pas moins de dix piastres ni plus de cinquante piastre à 1 de crétion du tribunal. Sections 11 et 12, ea
Autres disposilions pénale:.
95. Le mari, la femme, le père, la mère, le frère, la sœur, le
‘curateur, tuteur ou le patron de toute personne qui a l'habitude de
in ne en Li liqueurs enivrantes ; Le directeur ou la personne chargée de la condui asile, hôpital ou autre institut ne CU na nt nn fersinne réside où . te nur e charité, dans laquelle cette e curateur de toute personne interdite :
Ou le père, la mère, le f $ ane par ions nère, le frère, la sœur du mari ou de la femme de u le tuteur ou c el urateur de tout enfant de cette personne ;
Peut donner avis par écrit, signé de son nom, à toute personne licenciée pour la vente des liqueurs enivrantes ou qui en vend habituellement, de ne pas en vendre ou livrer à la perronne qui a cette habitude.
"06. Si, dans le cours d’une année de cet avis, la personne ainsi notifiée, soit par elle-même, soit par son commis, serviteur ou agent, vend ou livre autrement que sur demande spéciale pour des fins médicales, signée par un médecin pratiquant, telles liqueurs à la personne ayant telle habitude, celui a donné l'avis À
une action en dommages personnels {si elle est intentée dans
e cours des six mois qui suivent la commission de l’offense,) recouvrer de Ja personne notifiée, la somme de dix piastres au moins, et de cinq cents piastres au plus, suivant qu'elle sera adjugée par la cour ou le jury à titre de dommages-intérêls. .
97. Toute femme mariée peut, nonobstant l’article cént soixan. te-et-seize du code civil, intenter une semblable action en son propre nom, sans l'autorisation de son mari. Tous dommages recouvrés par elle sont dans ce cas, pour son seul usage,
98. Dans le cas de décès de l’une ou de l’autre des parties à ‘cette poursuite, l’action et le droit d'action donnés par les articles 95, 96, 97, subsistent contre ou en faveur de leurs représehtants légaux, respectivement : pourvu que l'identité de la personne à qui la liqueur est vendue, soit connue de celui qui la vend, au moment de cette vente ou livraison.
99. Le maître de l’auberge, restaurant ou toute autre maison où ilse vend des liqueurs enivrantes, et toute personne par lui employée dans l'établissement, sont solidairemont sujets à une action de dommages, envers les représentants d'une personne qui se sera enivrée dans l'établissement, par suite de liqueurs à elle délivrées par le dit maltre ou employé, et qui par suite de son ivresse se sera suicidée, ou sera morte de quelque accident : causé par telle ivresse,
100. Cette action qui ne dure que trois mois, à compter de la mort, peut être conjointe et solidaire ou distincte et séparée, contre chacun des individus ainsi responsables; et les représentants de la personne ainsi décédée, peuvent recouvrer une somme de pas moins de cent piastres et n’excédant pas mille piastres, sur cette action, à titre de dommages et intérêts, si aucune de ces sommes leur est accordée par la cour ou le jury.
101. Si une personne en état d'ivresse, commet un assaut ou endommage quelque propriété, celui qui lui aura livré la liqueur ui produit cette ivresse, en contravention de la présente loi ou ‘aucune autre, est assujétie de la part de la partie lésée, à la même action civile en dommages, que l’auteur de l'assaut ou oi Ti causé à la propriété. La responsabilité est soliaire.
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102. Si un licencié pour la vente des liqueurs enivrantes ow pour tenir un hôtel de tempérance, souffre une condamnation pour contravention à la présente loi, ou est convaincu de félonie, le tri-
‘ bunal prononçant la señtence, ou les commissaires des licences: dans la cité de Montréal, peuvent révoquer le certificat en vertu duquel il a obtenu sa licence,
10%. Quand l'inspecteur des licences a été informé de cette révocation, par le tribunal, le greffior de la cour, ou par les commissaires, par l'intermédiaire de leur représentant ou de leur secrétaire, il doit en avertir le licencié et sur cette notification la licence devient nulle et de nul effet,
104. Si le licencié qui a reçu avis régulier de cette révoca.ion et de l'annulation de sa licence, continue à tenir la maison ou le magasin autorisé par celte licence et à y vendre des liqueurs enivrantes, il devient passible des peines et amendes imposées par la
loi, contre les personnes qui tiennent ces maisons, ou vendent ces liqueurs sans licence.
106. Tout paiement fait en sergent ou en tous objets d’une valeur aire, pour la vente de liqueurs enivrantes fournies en contravention de la présente loi, est censé avoir été fait sans cause, et contre la loi.
106. La répétition paut en êlre obtenue de celui qui l'a reçu, par celui qui l’a fait, ou par sa femme sans l'autorisation de son mari, et par son père ou son tuteur, s’il est mineur; et tous actes et obligations quelconques, faits et consentis en tout ou en partie, pour ou en raison de liqueurs ainsi livrées en violation de la loi, sont nuls et de nul effet, sauf les droits des tiers.
107. Nulle action ne peut être maintenue pour et à raison de la livraison de liqueurs vendues en contravention à la présente loi, GER arr n’affecto cependant pas l’article 1481 du code civil du Bas-Canada. | |
108. Tout homme de police et tout constable ou autre personne autorisée par écrit par un inspecteur des licences, ou par un juge de paix,'et dans la cité de Montréal par un commissaire des licsnces, peut entrer dans aucun lieu de fréquentation publique non licencié, où il y a lieu de soupçonner que des liqueurs enivrantes sont exposées en vente, et eü faire la recherche et s’il en découvre, il doit saisir et enlever ces liqueurs enivrantes et les vaisseaux qui pe Can afn de les détruire de la manière indiquée par article 80.
Obligations imposées aux encanleurs el peines pour contraventions par eux commises.
109. A l'exception des biens mobiliers et immobiliers, appartenant à la couronne, ceux vendus en justice, ou en vertu d'une confiscation, les biens mobiliers ou immobiliers appartenant à une communauté dissoute, ou à une église, ou qui sont vendus à un
bazar tenu pour des fins religieuses ou charitables, ou vendus pour des fins Lee Ur ou en paiement des redevances municipales en DU ki code municipal, ou de toute autre loi régissant les municipalités,
A Meter égalemeut des biens mobiliers et immobiliers,
ins et bestiaux vendus pour des fins non commerciales, dans es dictricts ruraux, par des habitants changeant de localité, et les biens de mineurs vendus par licitations volontaires ou forcées,
Tous les biens mobiliers et immobiliers, effets, marchandises et fonds de commerce vendus à l’encan et par criées, dans cette
rovince, et adjugés au ne offrant et dernier enchérisseur, doivent ’être par un encanteur licencié.
Et telles ventes par encan sont assujéties à un droit d'un par cent sur le prix de la vente, qui doit être payé par l’encanteur à l'inspecteur des licences, aux dépens du vendeur et retenu sur le produit de la vente, hormis stipulation expresse dans les conditions de la vente, que le droit sera payé par l'acheteur, et en ce cas, ce droit est ajouté à son prix d'achat.
110. Les biens mobiliers, les effets, les marchandises, fonds de commerce et les dettes actives comprenant les fonds de ban. queroute, vendus à l’encan en vertu des lois de faillite, restent chargés du droit d'un pour cent ci-dessus imposé, bien que la vente par un encanteur licencié n’en soit pas nécessaire,
111. Quiconque n'étant pas muni d’une licence d'encanteur, exigée par la présente loi, (cette licence étant alors encore en vigueur), vend à l’encan public et par criées, en cette province, quelque bien mobilier ou immobilier, effets, marchandises et fonds de commerce assujétis à ce droit, à l’exception des biens mobiliers, effets, marchandises, fonds de banqueroute mentionnés dans l’article précédent, et celui qui fait faire cette vente, que ce dernier soit ou non le propriétaire des choses ainsi vendues en violation du présent article, se rendent passibles &’une amende, au maximunm, de quatre cents piastres, et au minimum, de deux cents, à la discrétion du tribunal qui la prononce, pour chaque contravention.
Telle personne vendant ainsi sans licence, est tenue de
payer les droits sur celte vente de la même manière que si elle ‘avait faite en vertu d'une licence;
En sus de la pe ci-haut, a fait, sans licence, une
vente ainsi prohibée et qui dans les trente jours suivant la vente, fait défaut de payer à l'inspecteur des licences ou à son agent le montant des droits dus sur J2 vate, encourt une amende de vingt piastres par chaque jour, que dure son défaut.
113. Le montant du droit peut êtro recouvré par l'inspecteur des licences par la même poursuite que le montant des amendes, et à défaut d'acquittement de la condamnation en capital et frais, le contrevenant est passible d’un emprisonnement, à la discrétion
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114. Sous une pénalité de vingt piastres, tout encanteur doit tenir, dans un livre consacré à cet objet, un état détaillé des ventes par lui faites, en la forme prescrite par le trésorier, et four à ce dernier, tous les renseignements que de temps en temps il peut exiger de lui.
115. L'inspecteur dos licences, son adjoint et toute personne autorisée par le trésorier, à cet effet, doivent avoir en tout temps, accès à ce livre, pour en faire l’examen, et tout encanteur se refusant à cet examen, encourt une amende de cinquante piastres pour chaque contravention au présent article,
116. Dans les premiers dix jours de chacun des mois de février, mai, août et novembre de chaque année, chaque encanteur licencié, doit payer à l'inspecteur des licences ou à son adjoint, le montant des droits perçus sur les ventes par lui faites, et qu'il n’a pas acquittés.
11 doit aussi fournir à l’inspecteur des licences ou son adjoint, un état complet, et faire un rapport détaillé, signé par lui ou par son assistant, principal commis, agent ou associé, comprenant la que des biens mobiliers et immobiliers, effets, marchandises et
onds de coinmerce, sujets au droit qu’il a vendus pendant l’époque non couverte par son dernier rapport, établissant le montant de la vents de chaque jour, ie total des ventes faites par chaque personne société ou succession.
Si l’encanteur licencié n’a pas fait de ventes pendant cette époque, le rapport doit en faire mention,
Ce rapport doit être dans l’un ou l’autre cas, certifié sous le ser ment ou affirmation de celui qui le fait.
117. L'inspecteur des licences ou son adjoint, peuvent recevoir ce serment ou cette affirmation, et poser à celui qui les souscrit, toutes les questions qu'ils jugent convenables, auxquelles il doit être son réponse, sous la sanction du même serment ou de la même affirmation.
118. Chaque encanteur et chaque personne vendant par encan des biens chargés du droit d’un pour cent mais qui peuvent être vendus par un autre qu’un encanteur, encourt pour défaut de payer le montant des droits et de faire le rapport ci-haut voulu accompegné des formalités exigées, une pénalité de vingt piastres pour Chaque jour que dure son défaut.
119. Le montant des droits perçus et non ut être recouvré avec dépens par la mêne Re at Lelle des
endes.
de léfaillant devient en outre sujet à la révocation de sa licence, laquelle, à compter du jour où “ avis est inséré à a. eifet, par
l'inspecteur des licences, dans la Gasetle Officielle, devient révo-
uée et nulle et de nul effet, et aucune nouvelle licence ne doit être accordée à tel défaillant, avant le paiement intégral du principal et des frais dus.
Obligalions imposées aux préleurs sur gages el peines pour contravenlions par eux commises.
120. Quiconque fait le commerce de prêteur sur gages ou prête sur gages sans une licence encore en vigueur, encourt une amende de deux cents piastres.
121. Nul ne tiendra plus d'une maison, boutique ou lieu d'affaires, pour prendre des effets en gage, sur prêts d'argent en vertu d’une seule licence, sous une amende de cinquante piastres pour chaque semaine de la durée de sa contraventisn.
122. Tout préteur sur gages doit exposer sur l'extérieur de la porte de sa maison, boutique ou lieu d'affaires une enseigne ee tant son nom avec les mots ‘ prêteur sur gages ” écrits ou peints en grandes lettres.
Il doit aussi faire peindre ou imprimer, en lettres apparentes et
, placer en un lieu apparent de sa boutique, une échelle graduée des taux que la loi lui permet de recevoir sur prêts, et des rétributions qu’il est en droit d'exiger en certains cas, sur les memoran:dums ou notes qu'il est obligé de tenir ainsi u'il va être mentionné dans les articles suivants ainsi que la mention de ceux qu’il doit tenir gratuitement, sous une pénalité dans chacun de ces cas, de rai piastres par semaine pendant le temps que dure sa con. travention.
128. Avant de faire un prêt, il doit entrer dans un livre tenu pour cet effet, une description des objets reçus en gage, la mention de la somme prêtée, la date du mois et de l'année du prêt ; le nom de l’emprunteur, la rue où il réside et le numéro de la maison qu'il habite, si elle est numérotée.
124. Cette entrée doit indiquer si l’emprunteur est propriétaire’ locataire ou sous-locataire ou simplement pensionaaire dans cette maison, en se servant de la lettre (P) s’il est propriétaire, de la lettre (L) s'il est locataire, de la lettre (S) s’il est sous-locataire, et de la lettre (PP) s’il est pensionnaire, le nom du propriétaire de la maison, donné par l’emprunteur s'il n’est pas propriétaire, sera aussi entré.
125. Tout objet sur lequel un "is est fait, doit être entré dans un livre tenu par mois, à cet effet, et doit être gardé soigneusement.
Ces entrées doivent être faites dans l'ordre de la réception des objets et désignées par numéros; l’objet reçu en premier lieu devant porter le numéro 1,et ainsi de suite jusqu'à la fin de chaque mois; et sur chaque memorandum mentionné en l’article suivant, relatif à l’objet mis en gage, doit être inscrit le numéro correspondant à l’entrée faite au livre. À
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1926, En prenant des objets en gage, le prêteur doit donner à l'emprunteur un memorandum ou note, contenant la description des objets mis en gage, les noms, les lieux de résidence des emprunteurs, les numéros de leurs maisons et l'indication de leurs qualités de propriétaires, de locataires, de seus-locataires ou pensionnaires, en se servant des lettres ci-dessus indiquées dans l'article 124. Sur le dos du memorendum, il doit être fait mention des noms et résidence de l’emprunteur,
‘127. L'emprunteur doit retirer ce memorandum, et s’il ne le fait pas, il est défendu au prêteur de garder les objets mis on gage.
128, Si la somme prôtée est moindre d’une piastre, ce memorandum est donné gratuitement ; si elle est de plus d'une piastre et de moins de deux, le prêteur peut exiger un centin pour la: donner; deux si elle est de deux piastres ou plus de deux piastres mais ne s'élève pas à cinq piastres; quatre centins si la somme prêtée est de cinq plastres et plus, mais ne s'élève pas à vingt-cinq piastres; et de sept centins si la somme est de vingt-cinq piastres et plus.
129. Nul préteur n'est en droit de recevoir des deniers ou valeurs pécuniaires quelconques, pour la garde ou l’emmagasinement des objets mis en gage.
180. Nul prôteur n'est tenu de remettre les objets mis en gage sans que l’emprunteur lui remette le memorandum, excepté dans les cas ci-après mentionnés en l’article 137.
181. Un double du memorandum doit être attaché aux objets mis en gagés; et lors de la remise de ces objets, le prêteur doit écrire sur chaque double, le taux des profits faits sur ces objets, et garder un de ces doubles pendant une année.
182. Si dans le cours d’une année du prêt sur gages, l’emrunteur offre au prôteur, le principal du prêt avec les profits égaux accrus, et délivre en même temps le-memorandum ci-haut mentionné, et que le prêteur refuse sans cause raisonnable de restituer les objets par lui détenus, l’emprunteur peut déclarer le fait sous serment devant deux juges de paix du district où la contravention a été commise, lesquels doivent citer devant eux le prêteur et l'emprunteur, et les examinér avec leurs témoins si aucuns ils offrent. ?
133. Si l'offre du memorandum, du principal, du prêt et des rofits, dans le délai susdit d’une année, est prouvée sous serment, Îes juges de paix doivent ordonner la restitution immédiate des objets mis en gage, en par le prêteur recevant ce memiorandum, le principal et les profits. :
134. Si malgré cet ordre à lui donné et les offres à lui faites, le prêteur persiste dans son refus de livrer les effets ou d’en payer la valeur, suivant que les juges de paix en ont ordonné, ils le font emprisonner dans la prison commune du district qu'il appartient
etil y est détenu à restitution des objets mis en gage, su jusqu'au paiement fige de leur valeur, à lu AA de
185. Toute parus qui présente le memorandum au prêteur et lui offre le palement du prêt et les profits, eut en ce qui regarde le préteur, censée êtré propriétaire des objets mis en gage.
186, Ce prêteur sur réception du paiement et du memorandum, doit lui remettre ces objets et il est relevé de loute,responsabilité, à moins qu'il n'ait précédemment reçu avis par écrit du véritable propriétaire, lui faisant défense de livrer ces objets à d'autres qu'à jui-même,
197. Au cas d'un pareil avis reçu par le prôteur, et également au cas où le memorandum aurait été perdu, détruit ou soustrait à l’'emprunteur, ou frauduleusement obtenu de lui, (les objets.demourant toujours dans les mains du prêteur) le prêteur doit donner à celui qui s’en prétend propriétaire, une copie du memorandum avec une formule d’affidavit des circonstances qui lui sont rapportées ; lequel affidavit doit être assermenté devant un juge de paix, par le prétendu propriétaire.
Sur un avis verbul, donné en présence d'un témoin par le prétendu propriétaire au prêteur sur gages, et à l’emprunteur, du temps et du lieu qu'ils doivent comparaitre devant le juge de paix, (pourvu qi ait un jour de délai entre l'avis et le jour de la comparution), le juge de paix, au temps et au lieu indiqués, entend les parties et leurs témoins sous serment, examine les documents produit et adjuge les objets réclamés à la partie qui établit son
it de propriété.
188, Le jugement sera écrit et sera délivré par le juge de paix à celui qui aura été déclaré propriétaire, et sur la délivrance que celui-ci en fera, devant un témoin au prêteur sur gages, il aura le droit de retirer les objets.
Si Lg pr ne comparait pes le témoignage sous serment du prétendu propriétaire de cet elfet, établit son droit de propriété.
189, Au cas ou pour quelc ‘une des raisons ci-dessus mentionnées, l’emprunteur ne peut pas produire le memorandum, et qu'aucune autre personne ne réclame les objets mis or age, son affidavit donné tel que pourvu ci-haut est une preuve suffisante pour établir son droit de propriété.
Dans l’un ou l’autre cas, la prêteur doit remettre les objets sur le paiement de ce. qu'il lui est dû, et sur son refus, il est passible des pénalités mentionnées dans l'article 158.
ous ces procédés se font sans frais.
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141. Le prôteur doit faire vendre par encan public sans formalité de jugement a cet effet, et nonobstant l'artiols 1971 du rode civil, tous les objets mis en gages et non retirés dans une année, sans compter le jour du prêt,
149, Il doit être publié un catalogue contenant les noms et résidence du prôteur, la description séparée des effets, leurs numé. ros, la date du prêt, et une annonce de la vente contenant les particularités qui viennent d'être indiquées et le jour, l'heure et le lieu do la mise en vente, doit être inséré dans quelque papier-nouvelles de la localité et au cas où il n'y a pas de paplernouvelles publié dans cette localité, alors dans quelque papier-nouvelles publié dans la localité la plus voisine, pas moins de trois jours avant la dite mise en vente, et dans l'intervalle de l'annonce à la vente, les se doivent être exposés et sujels à la vue et à l'inspection pu-
que.
148. Tant que la vente n'a pas été effectuée l’emprunteur peut toujours retirer les objets mis en gages en payant ce qui est ûù au prôteur, et sa roportion des frais occasionnés par la publication mentionnés à l'autre articla précédent ; laquelle part sera la proportion qu'il existe entre la somme à fui prêlée et la somme totale prêtée sur tous les objets annoncés dans la dite publication.
144, Pour défaut de description séparée dans le catalogue, le prêteur est tenu de payer au propriétaire des objets, une sommeau nine ee pq gum u au pen Pr qe laquelle est recouv e la même manière que les amendes la présente loi. hs at
145. Chaque prêteur doit entrer dans un livre tenu pour cet objet, un compte exact des ventes par encan, des objets pris en gages, avec indication de la date où les objets ont été mis en gages, des noms des emprunteurs, de la date de’la vente,
8 on et résidences des encanteurs et des produits de chaque vente.
146, Si le montant de la vente excède le prêt en capital et profits, cet excédant, déduction faite du coût de publicaiion du catalogue et du salaire de l’encanteur, sera payé à la personne au nom de qui les objets ont été mis en gages, dans la proportion du montant de la vente au | vs de tous les effets compris dans le catalogue, pourvu qu'une demande pour cet excédent soit faite dans les trois ans dela vente.
147. L'emprunteur ou la personne au nom de laquelle les objets ont étésmis en a le droit d’inspecter l'entrée fai telle venteians le délai de trois ans pod tr pre hd
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conformément aux dispositions précédentes ; s’il refuse de nayer l'excédant de la vente, si les objets ont été vendus avant le temps limité, si les objets ne sont pas produits ou s'ils ont diminué Er valeur pendant qu’ils étaient en gage ; dans chacun de ces cas, le prôteur est passible d’une amende de quarante piastres et devra payer à l'emprunteur à titre de dommages, un montant triple du montant prêté, recouvrable devant deux juges de paix du district, réservant à l’emprunteur son recours pour l’excédant des dommages, si tels y a.
149. Nul prôteur ne peut, excepté à l’encan public, acheter directement ou indirectement, aucun des effets qu’il détient en gages.
150. Nul prêteur ne peut recevoir en gages, des objets d’une pense paraissant avoir moins de quinze ans ou être sous l’in-
uence des liqueurs enivrantes; ni acheter, ni prendre en gage le memorandum ou la note susdite d'aucun autre prêteur sur gages, ï
Ni recevoir d'objets en gages, les dimanches et jours fériés, ni avant huit heures du matin, ni après huit heures du soir, en aucun jour, à l'exception des samedis soirs et des veilles du Vendredi- Saint et de Noël, où il peut tenir sa boutique ouverte jusqu’à dix heures du soir.
151. S'ils le jugent nécessaire, les juges de paix peuvent exiger du prêteur, la production de son livre d'entrée des objets reçus en gages, des memorandums, pièces, et de tout document en sa
possession ; et il doit produire tous ces documents et pièces qui
s’y rapportent dans l’état qu'ils étaient lors du prêt; s’il néglige ou refuse de comparaitre et produire ces documents, il devient passible de l’amende ci-après imposée, à moins qu'il ne montre cause suffisante.
Sur demande de l'inspecteur des licences, tout prêteur
doit lui exhiber ses livres et les entrées qu'ils contiennent et lui en
laisser faire l'inspection. Ce fonctionnaire peut aussi, durant les heures d’affaires, visiter et inspecter la boutique du prêteur.
153. Si quelque personne met en gage les effets d’une autre, . sans y être autorisée par le propriétaire, deux juges de paix peuvent par warrant, faire mettre en état d’arrestation le contrevenant, et sur conviction, il est condamné à l'amende portée ciaprès, et perd la valeur des objets mis en gage, laqu*le est payée au propriétaire et peut être recouvrée en même temps et de la même manière que l’amende.
. 154. Tout individu qui, en connaissance de cause, prend en gage, d’un ouvrier travaillant à la journée, des effets d’une manufacture, soit seuls ou mêlés avec d’autres et des matériaux clairement destinés à des fins manufacturières, quand ces effets et matériaux ont subi quelque préparation, mais avant leur perfection et leur exposition en vente, ou des effets, matériaux, linges ou vêlements confiés à quelque personne pour leur faire subir quelques
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pes de blanchissage, de repassage, de réparation, de manuacture ou autres procédés de ce genre, est, sur conviction, condamné à la confiscation de la somme prêtée et à remettre incontinent les objets au propriétaire.
155. Dans aucun des cas mentionnés dans l’article précédent, si le propriétaire prouve, par le serment ou l'affirmation d’un témoin, devant un juge de paix du district où la contravention a été commise, qu'il y a lieu de croire, que quelque individu a pris ces objets en gage, ces juges de paix peuvent émaner un warrant pour rechercher pendant les heures d’affaires, les livres, la maison ou la boutique ou quelque autre lieu occupé par l'individu ainsi soupçonné, et si cet individu refuse d’exhiber au porteur du warrant autorisé à faire cette recherche, ses livres d'inscription, les effets reçus en gages ou d'ouvrir telle maison, boutique ou autre lieu, le porteur du warrant peut forcer ces maisons, magasins ou autres lieux et dépendances, et chercher partout où il le juge convenable, les effets en question, sans cependant faire dommage volontaire.
156. Si les effets ou parties d'iceux mis en gage sont trouvés et que le propriétaire prouve à la satisfaction des juges de paix
r le serment ou l'affirmation d'un témoin ou la confession .de individu soupçonné, qu'ils sont sa propriété, ces juges de paix doivent les faire incontinent remettre au propriétaire, et l'occupant de As maison, boutique ou autre lieu encourt l'amende portée ciaprès.
157. Les dispositions de cette loi relative aux prôteurs ou emprunteurs s'étendent à leurs représentants; mais ces derniers n'encourent de pénalités que pour leurs propres actes.
158. Chaque contravention aux articles ci-dessus relatifs aux prêteurs sur gages, dans lesquels une pénalité n’est pas spécialement imposée, est punissable par une amende de pas moins de Fa rish ni plus de cinquante piastres à la discrétion du
unal,
Amendes et pénalilés contre les colporleurs.
159. Tout colporteur, voyageant de ville en ville, dé maison en maison, dans cette province, pour vendre ou exposer en vente des effets ou marchandises, à l'exception de celles exemptées par l’article 55, sans être muni d’une licence de colporteur, ainsi qu'il est prescrit ci-dessus, est passible d’une amende de quarante piastres, pour chaqué article qu'il vend et change ou délivre à quelque titre que ce soit.
160. Tout inspecteur des licences, officier de milice, connétable ou officier de paix, peut arrêter et détenir tout colporteur, trafiquant comms susdit sans licence, et le conduire devant deux juges de paix les plus proches du lieu où cette contravention a été commise, afin de le poursuivre immédiatement pour cette contravention ;
mais il ne doit pas être détenu sans mandat d'arrestation pour un plus long espace de temps que quarante-huit heures.
161. Tout colporteur licencié qui refuse d'exhiber sa licence à tels inspecteur des licences, officier de milice, connétable, ou officiers de paix, après réquisition et après un temps raisonnable, peut de la même manière être arrêté et conduit devant deux tels juges de paix et être détenu jusqu'à ce ge ait exhibé sa licence, pourvu que dans l'un ou l'autre cas il ne soit pas détenu sans mandat d'arrestation pendant plus de quarante-huit heures. Tel colporteur se rend passible d'une amende de cinq piastres pour chaque refus d’exhiber sa licence.
162. Tout colporteur qui loue ou prête sa licence, ou trafique avec une licence accordée à une autre personne, où avec une licence dans laquelle son nom propre n'est pas inséré, comme le nom de la personne à qui la licence est accordée, encourt une ameride de quarante piasires pour chaque contravention,
Règlements relalifs aux passages ou traverses.
163. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire et révoquer au besoin, les règleunents qu'il jugo à propos, pour les fins suivantes, savoir :
Premièrement. Pour établir l'étendue et les limites des passages (traverses) comme susdit ;
Secondement. Pour définir le mode et les conditions de l'octroi
des licences, le temps pour lequel elles sont octroyées, et le droit op
ou la somme payable pour ces licences ;
Troisièmement. Pour fixer les péages ou les taux auxquels les personnes et effets sont transportés sur ces passages (/raverses) et la manière dont les dits péages ou taux sont publiés, et les lieux où ils doivent l'être ;
Quatrièmement. Pour fixer le temps, les heures et fractions d'heures, durant lesquelles les bateaux employés sur ces passages (traverses), doivent passer, ou partir de l’un ou de l’autre côté de tel passage ({raverse), pour cette fin ;
inquièmement. Pour imposer des amendes pour toute contravention à ces règlements; et ces règlements ont, durant le temps pour lequel ils doivent être en vigueur, la même force et le même effet que s'ils faisaient partie de la présente loi,
164. Le secrétaire-provinoial doit faire publier tous les règle ment établis comme susdit, dans les langues française et anglaise, dans la Gaselle Officielle de Lee au moins trois fois durant les trois mois qui suivent leur date, et tout exemplaire de la gazette, contenant une copie de tels règlements, ou de quelqu'un d'iceux, est une preuve de l'existence de tels règlements,
108. Le propriétaire, le maître ou la personne en charge de quelque bateau employé au transport de toute personne ou effet sur un passage ({raverse), comme suadit, est censé avoir agi comme
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pue ({raversier), d’après le sens de la présente loi, et est passile de toutes les amendes imposées sous son autorité, s’il la viole en agissant ainsi,
Peines relatives à la tenue des tables de billard.
166. Quiconque garde pour profit une table de billard, sans avoir una licence encore en vigueur à cet effet comme dit ci-haut, se rend passible d’une amende de cinquante piastres pour chaque table ainsi tenue.
. 167. Toute somme ou valeur payée, fournie ou promise directement ou indirectement, par ceux qui jouent sur cette table de billard, à celui qui la tient et la garde, à ses employés ou préposés, our y jouer, est considéré comme profit dans le sens de cette ei.
168. Toute personne munie d’une licence de table de billard, doit faire peindre ou graver sur cette table, en caractères apparents et lisibles, le numéro de la licence en vertu de laquelle elle est autorisée à tenir cette table, et elle doit aussi faire en sorte que cette licence soit exposée d’une manière apparente et Mn dans l'appartement dans lequel cette table de billard est placée,
169. Toute personne encourt une pénalité de cinquante piastres par semaine pendant tout le temps qu'elle enfreint les dispositions des deux articles précédents; et de même toute personne qui, avec intention, enlève, cache ou efface tout numéro ainsi peint ou gravé, encourt la même amende de cinquante piastres pour chaque contravention. -
Amendes et pénalités relatives aux poudrières et à la vente de la poudre.
170. Toute personne qui garde une poud#ière ou en fait usage pour l’emmagasinement de la poudre sans licence, se rend passible d'une poursuite pénale, en vertu de laquelle elle peut être condamnée à une amende de cinq cents piastres pour toutes les contraventions au présent article commises jusqu’à l'institution de telle poursuite si elle est la première, et en cas de récidive elle peut encore être poursuivie et condamnée à payer une mêms amende de cinq cents piastres pour toutes les contraventions commises dans l'intervalle de la première poursuite à la seconde et ainsi de suite de poursuite en poursuite.
271. Toute construction qui sert à l'emmagasinement ou à la garde de quelque quantité de poudre excédant vingt-cinq ré est censée être une poudrière dans le sens de la présente oi.
172. Personne ne doit garder pour son usage propre, et non pour la vente et l'emmagasinement dans une bâtisse, autre qu’une poudrière, une quantité de poudre pesant plus de dix livres; et
toute personne gardant une quantité de poudre permise, doit la garder enfermée dans une boite ou une caisse de métal, à une distance suffisante de tout agent comburant, comme lampe, chandelle, lumière, gaz, poële, tuyau de poële, foyer ou feu, (sans que cette énumération soit limitative), se rend passible d’une poursuite pénale en vertu de laquelle elle peut être condamnée au paiement d’une amende de vingt piastres de la même manière et suivant les règles établies dans l’article 170 pour toutes les contraventions au présent article.
4173. Nulle disposition de la présente loi ne s'applique aux poudrières ni aux magasins de Sa Majesté, ni n'affecte le transport fait par les troupes de Sa Majesté en service militaire, des nt de guerre venant des poudrières de Sa Majesté ou y allant.
174. Toute personne qui vend ou garde en vente quelque quantité que ce soit, de la poudre sans avoir obtenu une licence à cet effet, soit pour la vente en gros, soit pour la vente en détail, se rend passible d’une pénalité de cinquante piastres pour chaque vente de poudre; et pour en garder en vente, elle sera passible d'une action pénale en conséquence, par iaquelle elle peut être condamnée à payer une amende de cinquante piastres pour toutes les contraventions au présent article.
175. Toute personne gardant de la poudre pour vendre, doit tenir constamment en évidence la partie ou les parties de la bâtisse
où se trouve la in et placer au-dessus de l'entrée de cette
bâtisse, une enseigne portant les mots: ‘ licencié pour vendre de la poudre; sous peine d’une amende de vingt piastres pour chaque semaine qu’il aura enfreint cet article!
176. Le lieutenant-gouverneur en conseil, peut, de temps à autre, faire tous les règlements nécessaires, conformes "= dispositions de la présente loi, pour la réception, le transport, l'emmagasinement et la livraison de la poudre,
177. Nulle quantité de poudre ne doit être emmagasinée, gardée, transportée, reçue ou livrée, excepté en conformité des dispositions de la présente loi et des règlements faits ou qui peuvent être faits en vertu de l’article précédent.
178. Ces règlements peuvent imposer des pénalités pour toutes infractions ou pour chaque infraction aux dispositions de la présente loi relatives à la poudre, pour lesquelles aucune pénalité n’est imposée.
179. Tout propriétaire, et tout locataire de quelque poudrière, est personnellement passible de toutes les pénalités imposées pour contravention à tout règlement fait en vertu de la présente loi en ce qui concerne le transport de la poudre, venant de cette poudrière ou y allant.
180. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par l'intermédiaire du fonctionnaire ou de la personne qu’il nomme à cette fin,
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acquérir du gouvernement dela Puissance du Canada, ou de toute rsonne, ou faire bâtir une ou plusieurs poudrières dans les imites de cette province.
Le lieutenant-gouverneur en conseil peut aussi nommer
ou employer les fonctionnaires ou personnes qu'il juge nécessaires
pour la garde, le maintien et le service de toute poudrière, moyen-
nant les traitements qu'il juge convenables,
182. Ces poudrières peuvent être tenues el gardées au profit de la province, par les fonctionnaires et les personnes mentionnées dans l’article précédent, ou peuvent être louées à des particuliers ou à des compagnies, aux conditions, et de la manière, qui peuvent être déterminées, par le lieutenant-gouverneur en conseil ; sujet, dans l’un et l’autre cas, aux dispositions de la présente loi.
183. Les taux qui peuvent être demandés et reçus pour l'em. magasinement de la poudre dans ces po sont déterminés par le lieutenant-gouverneur en conseil,
194. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, aux termes et conditions qu'il juge convenables, autoriser le trésorier à payer un subside à une ou plusieurs pos pour venir en aide à la construction, près, mais en dehors d’un rayon de cinq milles de la
ité de Québec ou de Montréal, de toute poudrière en vertu des Sispositions de la présente loi; pourvu que ce subside n'excède pas le montant. d'un tiers du prix de la poudrière, et que les plans, devis, demande de soumission et le contrat pour cette bâtisse aient été préalablement approuvés par le commissaire d’agriculture et des travaux publics.
185. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de temps à autre, mais aux couditions et règlements qu'il juge convenables permettre l’'emmagasinement de la poudre, en quantité au-dessus
‘de cent livres, dans le voisinage de travaux publics, de chemins
de fer, de canaux ou d’autres ouvrages semblables d'une nature publique, ou à la campagne en général, et exempter cet emmagasinement, dans le cas de chacun de ces travaux, de l'opération des dispositions ou de quelqu'une des dispositions de la présente loi,
Amendes el pénalilés relalives aux cirques el ménageries.
186. Nulle autre qu'une personne munie d’une licence à cette fin, ne doit ouvrir ou exhiber de cirque, ni de ménagerie, sous peine d'une amende de cent piastres par chaque séance, représentation ou exhibition.
187. Toute personne ouvrant ou exhibant un cirque ou une ménagerie, doit montrer sa licence à l'inspecteur des licences ou à l’un de ses adjoints, ou à toute autre personne autorisée à cet effet par l'inspecteur des licences sur simple demande écrite ou verbale de leur part; à défaut de ce faire, cette personne est censée de ne pas avoir de licence et est punissable en conséquence. *
188, L'inspecteur des licences ou l’un de ses adjoints, ou toute autre personne autorisée à cet effet, par l'inspecteur des licences, peut, sur un mandat de saisie obtenu sur preuve satisfaisante faite par afidavits, et signé par un juge de la cour supérieure, un magistrat de district, ou par un juge de paix, saisir les animaux, les biens et effets faisant partie d’un cirque ou d'une ménagerie,
ur l'ouverture ou l’exhibition desquels il n’a pas été pris de
icence, ou pour lesquels il y a eu refus de produire la licence exigée, et peut, sans autre jugement ou formalité préliminaire, vendre et adjuger à la criée, les animaux, biens et effets ainsi saisis pour le montant de l’amende encourue et des frais de vente.
Recherche des infraclions à la présente loi, et devoirs particuliers de l'inspecteur des licences y relalifs.
189. Chaque inspecteur des licences personnellement ou pa son adjoint, ou par toute autre personne par lui nommée à cet del doit faire, dans les limites de son district, une recherche soigneuse des infractions à cette loi et à cer effet visiter au moins une fois
r année :
1. Toute poudrière et tout lieu où l’on a de la poudre en vente ou en emmagasinement ;
2. Toute boutique ou lieu d'affaires de prêteur sur gages et d’encanteur ;
3. Tout salon ou lieu pubhc ou privé où l’on tient ou l'on est supposé tenir pour profit, quelque table de billard, de trou-madame, de mississipi ou bagatelle; .
4. Tout bateau à vapeur ou bâtiment, à bord duquel il est vendu des liqueurs enivrantes;
5. Toute auberge, restaurant, hôtel de tempérance ou buffet de chemin de fer et magasin de liqueurs.
190. Tout maître de maison ou de bateau à ‘’apeur dont la visite et l'inspection sont ci-dessus autorisées, refusant l’admission à tel inspecteur des licences, son adjoint ou autre personne autorisée par lui ou par un juge de paix, d'aucun lieu, ou à un com. missaire de licences, dans la cité de Montréal, et toute autre personne entravant la visite et l'examen en question, ou molestant un homme de police dans l'exécution de son devoir relativement à ces objets, deviennent passibles d'une amende au maximum de cinquante piastres et au minimum de huit piastres pour chaque contravention.
191. Il est du devoir de l'inspecteur des licences de poursuivre en justice les contraventions à la présente loi, chaque fois qu'il en est requis par une corporalion municipale, et que cette corporation aura assumé la responsabilité des frais à encourir,
292. Il est du devoir de l'inspecteur des licences d’intenter ces poursuites, chaque fois qu’il à raison de croire qu’une contravention à la présente loi a été commise, que cette poursuite
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BXTRAITS DE STATUTS. 305
peut être maintenue, et que les frais au moins peuvent en être recouvrés.
198. Chaque fois qu'on lui demande de faire une poursuite, il paut, s’il a raison de croire que la poursuite ne peut être mainteuue ou de craindre que ces frais ne puissent être recouvrés du défendeur, exiger de la personne qui sollicite l'institution de ur poursuite, le dépôt d'un montant raisonnable pour les couvrir.
COMMENT ET DEVANT QUEL TRIBUNAL DOIVENT SE FAIRE LES POURSUITES DE CES INFRACTIONS.
Dispositions générales.
194. Lo recouvrement des amendes et pénalités imposées pa: la présente loi ou par les règlements faits sous son autorité, et das
| droits et honoraires exigibles sous la même autorité, doit se faire,
en la forme et devant les tribunaux qui vont être dési znés,
195. Toute poursuite doit ôfro portée dans le district judiciaire où la contravention a été commise, ou dans celui de la résidence du contrevenant. Si la contravention a été commise à bord d’un bateau à vapeur ou d’un autre bâtiment, la poursuite peut être intentéé dans tout district judiciaire quelconque de la province de Québec; ou si la contravention a eu lieu sur 168 confins de deux districts voisins où il est difficile de déterminer dans lequel des dits districts l’offense a été commise, la poursuite peut être intentée dans l'un ou l’autre des dits districts.
166. Toute action ou poursuite dans laquelle le montant réclamé n’excède pas cent piautres, peut être au choix du poursuivant intentée devant la cour de circuit, mais sans droit d'évocation à la cour supérieure, ou devant deux juges de paix de district judiciaire, ou devant le juge des sesrions de la paix qu devant la cour du recorder, ou du magistrat de police ou devant le magistrat de district ; mais si le montant excède cent piastres, ces actions on poursuites doivent être intentées devant la cour de circuit ou la cour supérieure, suivant la compétence de chacune de ces cours relativement au montant réclamé.
197. Dans la cour ds circuit et la cour supérieure, la signification de la sommation et des autres procédos dans oes actions et poursuites, se fait de la manière ordinaire.
198. Exceplé en ce qui regarde les actions intentéés devant la cour de circuit et la cour supérieure comme dit ci-haut, la signification de la sommation, se fait par aucun huissier-ou eonnétable nommé pour le district judiciaire où la poursuite est intontée, en en laissant une copie certifiée par le magistrat, juge ou fonctionnaire, ou le procureur ad lifem du poursuivant qui a signé l'ariginal, au défendeur personnellement, ou à une personne raisonnable de sa bas a à son domicile ou à sa place d'affaires,
ENT TRE
199, La signification par un huissier doit se faire sous serment . d'oflice, et celle faite par un connétable se prouve par son rapport assermenté devant un juge de paix, dans le district judiciaire, ou devant la cour; devant Îles autres cours la signification des procédés et convictions se fait de la même manière que celle de la sommation.
200. Devant la cour de circuit et la cour supérieure, sur toute poursuite intentée sous l'autorité de cette loi, la procédure se fait sommairement et est celle, mulalis mulandis, établie par le chapitre premier du titre deuxième du livre second du code de procédure civilo du Bas-Canada.
201. Sur toute poursuite intentée devant deux juges de paix, ua juge de la session de la paix, un recorder, un magistrat de police ou de district, les dispositions de l'acte du parlement du Canada, 32 et 33 Vict., cap. 31, concernant les devoirs des juges de paix, hors des sessions, et les convictions sommaires et les dispositions du chap. 103 des statuts refondus du Canada, non abrogées et non modifiées par le parlement du Canada, s'appliquent, hormis incompatibilité avec les disñositions de la présente loi, à toutes matières auxquelles il n’est pas ici spécialement pourvu.
AU NOM DE QUI SE FONT LES POURSUITES ET QUELLE PROCÉDURE EST FAIYE SUR ICELLES.
202. Les actions ou poursuites pour contraveutions à la présente loi, sont portées au nom de linspecteur des licences, pour le district dans lequel la contravention a été commise, ou au nom de la municipalité, de la cité, ville ou autre municipalité locale où cette contravention a été commise ou par un plaignant (informant).
208. Mais telle poursuite intewtée par une corporation munipale ou un plaignant (informant), et le jugement rendu sur cette nhelais deviennent sans effets, si une poursuite est intentée par inspecteur des licences et ne peut être plaidée, à moins que le montant réclamé par cette corporation ou ce plaignant (informant) ait été payé de la manière voulue par la loi, ou que le défendeur ait subi l’emprisonnement auquei il a été condamné pour défaut de paiement.
204. Il n’est pas nécessaire d’alléguer sur poursuite intentée sous l'autorité de cette loi, dans la déclaration, information, plainte ou sommation, des faits négatifs, ni aucun fait qu’il appartient au défendeur de prouver.
205. On peut cumuler dans une déclaration, information, plainte ou sommation, plusieurs contraventions commis. s par la même personne, pourvu que cette déclaration, plainte, information ou sommation contienne une énonciation spécifique du temps et du lieu de chaque contravention; eten ce cas les formules indiquées par cette loi seront modifiées, mutalis mulindis.
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206. Mais si la poursuite est portée devant un autre tribunal que la cour de circuit ou la cour supérieure, le montant de l'amende sur une seule et même plainte, ne doit jamais excéder cent piastres, quelque soit le nombre des contraventions,
207. Toute déclaration, information, plainte ou sommation portée devant tout tribunal peut être amendée au fond et à la forme, sur requête du poursuivant à cet effet, et sans frais, sauf toutefois dans les causes portées devant la cour de circuit ou la cour supérieure, ou les règles ordinaires à l'égard des amendements doivent recevoir leur application.
Sur tel amendement le défendeur peut obtenir un délai ultérieur pour faire sa défense et sa preuve.
208. Tout homme marié vivant et résidant avec sa femme, à l’époque d’une contravention à cette loi commise par cette dernière, qu'elle soit ou non marchande publique, peut être poursuivi et condamné de la même manière, que s’il s'était rendu lui-même coupable de cette contravention.
209. Dans toute poursuite intentée sous l'autorité de la présente loi devant un tribunal autre que la cour de circuit ou la cour supérieure où les règles ordinaires de procédure quant à l'enquête doivent être suivies, le tribunal peut assigner devant lui toute personne qui lui est indiquée comme un témoin important dans la cause ; et, si cette personne refuse ou néglige de comparaitre, en conformité de cette assignation, le tribunal peut émettre un mandat, pour son arrestation, si sur aflidavits et d’après les circonstances de la cause, le témoin refuse de comparaître pour éluder les fins de lu justice; et sur ce, le témoin dait être conduit devant le tribunal, et s’il refuse de prêter serment, ou de donner son aflirmation, ou de répondre aux questions relatives à la cause, il peut être incarcéré dans la prison commune et doit y demeurer interné jusqu’à ce qu’il consente à prêter serment, ou à donner son aflirmation, et à répondre,
210. Si en addition au cas mentionné dans l’article précédent, une personne assignée à comparaitre comme témoin pour rendre témoignage devant un tribunal, en ce qui concerne toute matière relative à la présente loi, néglige ou refuse de comparaitre, aux temps et lieu fixés pour cette fin, sans causes raisonnables, lesquelles le tribunal devant prendre connaissance de la poursuite pour pénalité créée par la présente loi dei.a juger, ou lors de sa comparution, refuse d’être examinée sous serment et de rendre témoignage, elle encourt pour chaque refus ou négligence, une amende de quarante piastres, même dans le cas où lu cause aurait ce décidée, sans qu'elle ait comparu ou ait été entendue comme témoin.
211. Sur demande de la poursuite ou de la défense, le tribunal peut, à sa discrétion, recevoir et faire prendre par écrit les dépositions des témoins alors présents, et remettre la cause à un jour subséquent, qu'il fixe à cette fin.
#19. Toute personne, autre que le défendeur, examinée ou appeiee comme témoin dans quelque astion ou poursuite intentée en vertu de la apres loi, est tenue de répondre à toutes les questions qui lui sont nosées et jy sont jugées pertinentes à la contestation, nonobstant toute déclaration de sa part, que ses réponses vent fairs connaitre des faits tendant à la rendre passible quelque À bg ma Les sqrrs par la présente loi; mais 44 preuve ne peut être invoquée contre elle dans aucune poursuite.
213. Nul défendeur ne peut être interrogé comme témoin dans quelque action ou poursuite intentée en vertu de la présente loi,
214. Dans une poursuite dirigée contre une personne inculpée d'avoir vendu sans licence, des liqueurs euivrantes, il n’est pas nécessaire qu'il soit déposé de la description exacte de la liqueur vendue ni qu'il soit fait “mention de la quantité de la liqueur vendue, excepté dans les ca. où la quantit” est essentielle pour créer l’offense, et alors il suff\ d’alléguer a vente en plus ou en moins de cette quantité.
215. La précision rigoureuse du jour indig"$ dans la plainte n’est pas requise dans la preuve, pour obtenir une conviction. Il suffit de prouver que la contravention a été commise le ou vers le jour indiqué.
216. La production de la licence, constitue une preuve sufti-
sante du paiement du droit dû sur icelle, à moins la poursuite n'établisse que le droit n'a pas été payé; auquel cas la licence obtenue sans ce paiement, est considérée comme invalide,
217. Dans une action ou poursuite contre un défendeur inculpé d’avoir exercé sans licence, le commerce ou l’industrie d’encanteur, sont réputés primd facie, preuve de la vente à l’encan :
Le fait d’avoir mis pe to aux enchères quelques
articles, marchandises, biens mobiliers ou immobiliers, devant une réunion de personnes, dans le but d’induire cette réunion ou un nombre quelconque de ces personnes, à les acheter; :
2. L'impression dans quelque papier-nouvelles ou sur feuille volante d’un avis de vente à l'encan par le défendeur ;
3. L'exposition à la vue dans, sur, ou près de sa maison ou dépendances, de quelque enseigne, imprimé, peinture, ou écrit indiquant ou de nature à indiquer qu'il est désireux d'agir comme encanteur, ou le fait qu'ils ont été exposés à sa connaissance et de son consentement.
218. La preuve qu'une personne exhibe, ou expose à la vue ou permet qu'il soit exposé à la vue, dans ou près d'une maison ou dépendances, lui appartenant ou occupées par elle, quelque enseigne, peinture, écrit ou imprimé indiquant, ou propre à faire croire, qu’une table de billard est tenue dans telle maison ou dépendances, est primd fac's une preuve que cette personne garde et tient pour profit une table de billard.
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219. La pere qu'une table de billard est tenue dans une auberge, un hôtel de tempérance, un buffet de chemin de fer ou restaurant, est censée être une preuve que celte table est ainsi tenue pour profit,
JUGEMENTS
220. Chaque fois qu'une poursuite intentée suus l'autorité de la présente loi, a été détruite devant deux juges de paix, jugement peut être prononcé par l’un d'eux en l’absence de l’autre, pourvu que ce jugement soit couché par écrit et qu’il soit signé par les
eux juges.
221. Chaque fois qu'une poursuite a été instruite devant deux juges de paix, et qu'ils ne tombent pas d'accord sur le
jugement à rendre, l’un ou l’autre de ces juges peut signer UD cer-
tificat à cette fin, et le transmettre à l'inspecteur des licences qui, sur ce, peut intenter une nouvelle action, pour la même contravention.
222. Faute de paiement de toute amende imposée et de toute somme réclamée sous l'autorité de cette loi, le contrevenant condamné à les payer, doit être emprisonné et détenu pendant une période de trois mois, dans la prison commune, excepté qu'une autre période de détention ne soit prescrite.
223. La peine de récidive contre quiconque subit une nouvelle condamnation, pour une contravention de même nature et espèce, sous l'autorité de cette loi, excepté dans les cas auxquels il est spécialement pourvu, est d'une pre de cent piastres et d'un emprisonnement de six mois à défaut de paiement.
224. Tout jugement ou conviction doit contenir un dispositif condamnant le défendeur à cet emprisonnement dans les cas mentionnés dans les deux articles précédents, et dans tous les autres cas où une semblable disposition légale existe,
DISPOSITIONS PAR RAPPORT AUX FRAIS
227. Dans toute poursuite ou action intentée en vertu d'aucun article de cette loi, à l'exception de celles portées devant la cour supérieure ou la cour de circuit dans les causes appelables, où le tarif ordinaire des frais sera suivi, nuls autres frais que ceux mentionnés dans la cédule H ne seront exigibles par aucun procureur, greffier, huissier, connétable ou aucun autre officier judiciaire.
Il ne doit être payé aucun honoraire, pour sommation ou
‘mandat décerné par un juge de paix, en conformité de 14 présente
loi, en autant qu'il a rapport ax effels mis en gages.
227. Il ne doit pas être adjugé de frais contre l’inspécteur des licences, dans toute action ou poursuite intentée en vertu de la présente loi, mais sur la recommandation du tribunal ou de l'ins:
pecteur des licences, le trésorier de la province peut, à sa diecrétion, payer à la personne en faveur de laquelle le jugement a été prononcé contre l'inspecteur des licences, les frais ou l'indemnité qu'il jugera que cette personne mérite équitablement.
2328. Quand une corporation municipale, après avoir élé requise par une personne, autre que l'inspecteur des licences, de poursuivre toute jifraction à cette loi, a relusé ou négligé, pendant quinze jours après cette demande, d’intenter la poursuite, si cette personne a pramn en son propre nom, et a obtenu une conviction contre le contrevenant, et que le montant des frais de poursuite ne puisse être recouvré du défendeur, la corporation est teuus de payer au poursuivant (auquel un droit d'action est accordé contre la corporation à cet effet), le montant de tous les LUE: ea qu'il ait déboursé ou non, ce montant ou partie
’icelui, (
: La même disposition et le même droit d'action s'appliquent au cas où le plaignant (informant) a intenté une poursuite à la réquisition d’une corporation.
DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXÉCUTION DES . JUGEMENTS
229. A défaut de paiement immédiat de l'amende et des frais, le poursuivant peut lors de la reddition du jugement ou de la conviction, ou en aucun temps pendant Ja durée du délai s’il en est accordé au défendeur, opter pour un emprisonnement pendant le temps mentionné dans Île jugement ou la conviction, ou pour l'émanation immédiate d'une saisie contre le défendeur. Dans le dernier cas, le montant de cette amende et des frais est prélevé par mandat de saisie et vente des meubles et effets du défendeur ; et, à défaut de meubles et effets, ou dans le cas où ils seraient insuffsants, le défendeur sera emprisonné, mais dans l’un ou l’autre de ces cas, il peut se libéror de l’emprisonnement, en payant en entier l'amende, tour les frais encourus lors de la conviction, et les frais subséquents.
230. Est passible d'une amende de quarante piastres, toute personne qui, sachant ou ayant reison de croire, qu'un mandat d'emprisonnement a été émis contre toute personne sous l'autorité de la présente loi, empêche l'arrestation du défendeur, ou procure ou facilite, par conseil, action ou d'autre manière quelconque, au défendeur, les moyens d'éviter l'arrestation.
231. L'exécution d’un jugement rendu dans la cour supérieure ou dans la cour de circuit, peut avoir lieu, à l'expiration de deux jours à compter de sa date.
282. Aux cas où la contrainte par corns est exercée, devant la cour supérieure ou de circuit, elle est accurdée par un des juges de la cour supérieure, ou par le protonotaire de la dite cour, ou par le greffier de la cour de circuit, sur requête sommaire, exposant
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Il n’est pas nécessaire de donner au défendeur un avis de cette requête.
288. Chaque terme d'emprisonnement en vertu de la présente loi, est compté du jour de l'incarcération.
284. Si la conviction est pour avoir vendu ou permis qu'il fut vendu des liqueurs enivrantes à botd de quelque bateau à vapeur ou bâtiment sans la licence requise, l'amende et les frais peuvent être également prélevés par saisie et vents des agrès at de l'ameublemént du bateau à vapeur ou bâtiment, à bord duquel ces liqueurs ont été vendues.
235. Si la conviction est pour avoir tenu une table de billard sans licence, ou par quelque contravention aux articles 166, 168, 169, de la présente loi, l'amende et les frais pouvent être prélevès par voie de saisie et vente de toute table de billard en la possession du défendeur, au temps de la conviction, que le défendeur en soit le propriétaire ou non.
236. Le tribunal peut, à sa discrétion, dans 4e cas ou l'amende et les frais ne seraient pas immédiatement payés, fixer un jour ultérieur, pour en faire le paiement, et ordonner que le défendeur soit mis en arrestation, à moins qu'il ne s'engage par cautions, à la satisfaction du tribunal, qui est par le présent autorisé à recevoir le cautionnement sous forme d'obligation ou autrement, à sa discrétion, à comparaître au jour indiqué; ot si, au jour fixé, l'amende et les frais ne sont pas payés, le plaignant peut faire option, et le défendeur doit être traité d'après les termes de l'article 229 de la présente loi.
237. Lorsqu'une femme mariée a été condamnée, à la suite d'une action intentée sous l'autorité de la présente loi, le plaignant peut exercer l'option de procéder par voie de saisie et vente de propriété, soit de la femme mariée, soit de son mari ; et, de plus, dans le cas où les biens de l'un d'eux seraient trouvés insuffisants, alors contre la LA ah de l'autre, pourvu qu'ils résident habituellement ensemble.
238. Sur condamnation d'un membre d’une société sous l’autorité de la présente loi, le droit du poursuivant de procéder par voie de saisie et vente peut, dans le cas où les biens et effets du défendeur seraient trouvés insuffisants, être exercé contre les biens et effets de la société, se trouvant dans les lieux où la contravention a été commise,
RECOURS PAR CERTIORARI,
239. À moins que dans les uennnts houres qui suivent toute conviction, jugement ou ordre, dans une poursuite ou action intentée en vertu de cette loi, le défendeur ne dépose entre les mains du grellier des juges de paix ou de la cour qui a jugé, le
EXTRAITS DK STATUTS,
montant en antier de l'amende, et tous les frais, et de plus une autre somme de cinquante piastres comme garantie du paiement dés frais qui pourront être encourus, nulle action, poursuite, conviction, jugement ou ordre, ne sera évoqué par cerliorari à aucune autre cour; et à défaut de l’accomplissement de ces formalités, l'avis de demande de certiorari ne doit suspendre, ni retarder, ni affecter l'exécution de la conviction, jugement ou ordre. ;
Le tribunal ou le juge auquel telle demande est faite, devra décider la question du mérite, sans tenir compte d’une variance entre la plainte èt la conviction, d'aucun défaut soit à la forme, soit au fond, pourvu qu'il appert de telle conviction, que la condamnation a été prononcée et signée pour une offense contre quelques dispositions de la présente loi, par un juge de paix. recorder, magistrat de police, ou un magistrat de district, dans les limites de leur juridiction et qu’il apparaisse de telle conviction, qu’on a alors eu l'intention d'infliger la pénalité ou la punition applicable à cette offense, et, chaque fois qu’il appert que la plainte a été décidée au mérite et que telle conviction est valide, sous la présente loi, telle conviction ne sera pas mise de côté; et dans le cas que 16 dossier original est devant le tribunal ou le juge, il sera remis à la cour inférieure.
Il n’y a aucun appel de telle conviction, jugement ou ordre devant aucune cour de sessions des quartiers, ou du bänc de la reine.
EMPLOI DES DROITS ET DES AMENDES
240, Tous les droits perqus sous l'autorité de la loi, sont payés pas l'inspecteur des licences et tous autres fonctionnaires chargés de leur pérception sous la même autorité, au trésorier de la province et font partie du fonds conso idé du revenu, et toute proportion de ces droits peut être appliquées de temps en temps, par le
lieutenant-gouverneur en conseil, d’après les instructions du tré-
serier, à l'acquittement des dépenses encourues pour exécuter la
are loi et des frais de poursuites intentées pour contraventions icelle. :
®41. Quand la poursuite est intentée l'inspecteur des licences;et en son nom, l'amende recouvrée doit être appliquée de la manière suivante, savoir:
1. Si toute l'amende et le montant des frais ont été recouvrés, la moitié de l'amende appartient à l'inspecteur des licences sous l'obligation de payer la moitié de cette moitié au dénonciateur, s’il y en a un, et la balance est remise au trésorier pour former partie du fonds consolidé du revenu ;
2. Si l’amende et les frais en entier n’ont pas été recouvrés, le montant perçu est employé d’abord, au paiement des frais, et Ja balance est partagée entre l'inspecteur des licences, le. dénonciateur, s'il y on a un, et le trésorier, dans la proportion déterminée par le paragraphe précédent ;
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8. La distribution qui précède ne s’applique pas aux amendes recouvrées pour contravention à la présente loi, dans la cité de Montréal en vertu de la section 71. Ces amendes doivent être appliquées de la manière süivante, savoir :
4, Si l’amende et les frais en entier ont été recouvrés, une somme de quinze piastres provenant de cette amende, apnartient au dénonciateur, une somme semblable à l'inspecteur des licences, et la balance au trésorier ;
5. Si l'amende et les frais en entier n’ont pas été recouvrés, le montant perçu doit être d’abord employé au paiement des frais et la balance est partagée dans la proportion en dernier lieu mentionnée, savoir : les quinze quatre-vingt-quinzièmes du montant à l'inspecteur des licences, les quinze quatre-vingt-quinzièmes au dénonciateur et la balance au trésorier.
349. L'amende et les frais ou le montant recouvré sont payables entre les mains de l'inspecteur des licences pour le district, qui doit sans délai, appliquer, diviser et repartir le montant perçu en la manière prescrite par les articles précédents.
248. Lorsque la poursuite est intentée par une corporation municipale, ou par un plaignant (informant), l'amende recouvrée est employée de la manière suivante :
1. Si toute l'amende et le montant des frais ont été recouvrés, la moitié de l’amende appartient à la municipalité ou à ce plaignant, avec obligation, dans l’un et l'autre cas, d’en remettre la moitié au dénonciateur, s’il y en a un et la balance est remise au trésorier pour former partie du fonds consolidé du revenu ;
2. Si le montant total de l'amende et des frais n’a pas été recouvré, le montant recouvré est appliqué d’abord au paiement des frais, et la balance est répartie de la manière et dans la proportion indiquées dans le paragraphe précédent.
La disposition de la section 242 s’appliquera à la présente section aussi bien qu’à la section 241.
244. Nulle amende encourue sous l'autorité de la présente loi, ne peut être remise, si ce n’est avec l'autorisation du lieutenantgourverneur en conseil.
245. Tout greffier du juge des sessions de la paix, des juges de ar À du recorder, magistrat de district ou de lice, le Fe notaire de la cour supérieure et le greffier de la cour de circuit, doivent dans le cours des mois d’avril et d'octobre de chaque année, transmettre sous une pénalité d’une piastre pour chaque jour qu'ils négligent de propos délibéré de ce faire, (telle pénalité à être recouvrée de la manière pourvue pour le recouvrement des pénalités sous la présente loi), au trésorier de la province, un tableau de toutes les poursuites intentées sous l'autorité de la présente loi, qui ont été portées devant eux et jugées durant les six mois finissant le trente-et-un de mers et le trentième jour de septembre, respectivement, et ce tableau doit montionner les noms des juges ou Tiges de paix devant qui chaque cause a été portée, le nom de
ee en
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chaque défendeur, la date de chaque jugement, et le montant de l'amende ou autre condamnation dans chaque cas.
DISPOSITIONS ADDITIONNELLES AU SUJET DES POURSUITES
246. Toute poursuite contre un encanteur ou un prêteur sur gages faite en vertu de la présente loi, doit être commencée dans les douze mois, et toutes les autres dans les six mois de la contravention, hormis disposition dérogatoire à la présente,
24%. Nulle action ne peut être maintenue contre un inspecteur des licences à raison de ses actes officiels, à moins qu'elle ne soit intentée dans les six mois du fait qui l'a motivée.
248, Sous la dénégation générale, l'inspecteur des licences peut prouver tous faits de nature à établir toute défense spéciale comme s’il l'avait plaidée. Sur rejet, ou discontinuation de la
lainte ou action, le défendeur a droit à une condamnation pour es dépens en sa faveur, contre la partie adverse.
249. Si le jugement est rendu en faveur de cette partie, et que le tribunal certifie que le défendeur avait des motifs raisonnables pour justifier sa conduite, le demandeur n’a pas droit aux dépens, et il ne doit que recouvrer des dommages nominaux.
DEVOIRS ET DROITS ADDITIONNELS DES INSPECTEURS DES LICENCES
250. Ii sera publié une liste olassifiée de toutes les personnes ayant obtenu des licences sous l'autorité de la présente loi, par les inspecteurs des licences, une fois l’année ou plus souvent aux époques et dans les papiars-nouvalles indiqués par le trésorier.
251. Chaque inspecteur des licences et tout autre fonctionnaire recevant des deniers publics, est en ra envers le trésorisr de
la province dans les mains duquel il-doit les verser, aux temps et de la manière établis par ce dernier, de toutes les sommes que cet officier aura perçues, provenant des droits imposés par la présente loi, de même que de toutes autres sommes de deniers que la loi l'oblige de payer au dit trésorier, qui appartiennent au revenu provincial et en font partie.
252. En rendant ainsi ses comptes eu trésorier, l'inspecteur des licences doit transmettre en sus des renseignements qu'il lui sera prescrit de donner, un état indiquant les sommes par lui reçues pour droits sur les ventes faices à l’encan et le nombre de licences qu'il a délivrées.
253. Du consentement et de l'approbation du trésorier, chaque inspecteur des licences peut se nommer un ou plusieurs adjoints pour remplir sa charge, en vertu de la présente loi ou de toute autre; et tel adjoint, aussi bien que l'inspecteur des licences doit prêter et souscrire le serment exigé par la neuvième.
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254. Un supplément de cent piastres par année peut être accordé par le lieutenant-gouverneur en conseil, à tout inspecteur des licences pour ses frais de voyage, en sus de son traitement ordinaire. :
DISPOSITIONS F:NALES.
age Les actes et parties d'actes suivants sont par le présent abrogés :
L’acte de cette province, 39 Victoria, chap
7. La section 12, 37 Victoria, chap 8, de cette province, en autant seulement que la dite section est affectée par la présente loi, et généralement toutes les dispositions d'aucun acte de cette province contenant des dispositifs contraires à la présente loi; meis les dispositions de cet acte n'’affecteront en aucune manière les droits et pouvoirs appartenant à des cités et corporations de villes en vertu de leurs chartes et de leurs règlements, ét n’auront point l'effet de les abroger ou rappeler.
256. Nulle ebrogation décrétée par la présente loi n’aura l'effet de remettre en vigueur quelque acte ou disposition de la loi abrogée par les actes ou partie d'actes par la présente revoqués ; et nulle telle abrogation ne sera non plus censée comporter aucun Se cd contraire ou contradictoire à quelque disposition ainsi abrogée.
257. Toute offense commise, en tout ou en partie, avant telle abrogation, tontrairement aux actes ou dispositifs présentement abrogés, sera considérée, recherchée, instruite, jugée, et punie, et chaque amende imposée à l'égard de telle offense, sera recouvrée de la même manière que si les dits actes ct dispositifs n'eussent pas été abrogés; et tout acte régulièrement exécuté, et toute commission, nomination, charge ou salaire payé, fait ou fixé, et tout mandat et autre instrument dûment décerné ou émis, et toute responsabilité, tout privilège et toute protection relatifs aux matières ou choses accomplies ou faites avant telle abrogation, continueront d’avoir et auront la même force et le même effet, que si ces actes et dispositifs n’eussent pas été révoqués ; et toute action, poursuite ou autre procédure intentée avant telle abrogation, ou ultérieurement, à l'égard de toutes semblables matières ou choses, pourront être menées à terme, continuées et contestées de la même manière que si ces actes et dispositifs n'avaient pas été abrogés.
258. Toutes les dispositions du code municipal de la province de Québec, par lesquelles les muniçipalités sont autorisées à régler
l'emmagasinage de la poudre ou toute autre matière, ne s’appliqueront qu'en autant seulement que tel emmagasinage ou toute autre matière n’est pas ou ne sera pas plus tard en aucun temps réglé par la présente loi, ou par quelque règlement qui sera fait en vertu d'icelle.
259. Cette loi sera connue, et pourra être désignée et citée sous le nom de ‘‘ La loi des Licences de Québec de 1878.
260. Le’trésorier de la province chaque fois qu'il le trouvera avantageux, pour la meilleure administration et exécution des lois du revenu, pourra, de temps en temps, aux frais publics, faire préparer, imprimer et distibuer, dans les langues française et anglaise, ou dans l’une ou l’autre de ces languss, et en tel nombre et de telle manière qu'il le jugera convenable, des pamphlets contenant les lois en force concernant les licences ou le département du trésor, et les actes ou parties d'actes, règlements du lieutenantgouverneur en conseil et instructions du département du trésor qu'il lui paraîtra à propos au sujet des dites lois.
Mais ces pamphlets seront censés imprimés qu la commodité seulement, et rien de contenu en iceux ne prévaudra contre les textes de la loi régulièrement promulguée ou son intention ou
interprétation.
CÉDULE A
FORME D'UN CERTIFICAT POUR OBTENIR UNE LICENCE POUR TENIR UNE AUBERGE, OU TAVERNE, OU UN RESTAURANT. (Suivant le cas.)
District
Nous, soussignés, électeurs municipaux de Ja munittpalité de , dans le comté de , Certifions
Province de mon
ar les présentes que , de , dans le comté de , district de » qui désire obtenir une licence pour tenir est personnellement connu de chacun de nous, qu'il est honnête, sobre et jouit d’une bonne réputation, et est une personne telle qu’il convient pour tenir une maison d'entretien public. (Lorsque c'ést à la campagne, ajoulez : que nous avons visité ou connaissons la maison et sos dépendances situées à 5 pour laquelle là licence est demandée, et qu'il y tient des lits
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pour les voyageurs et des placés pour les animaux, et les autres articles exigés par la loi. Nous certifions de plus qu’une maison d’entretien public est nécessaire à l'endroit où la dite maison est située).
Donné sous nos seings, le » jour de mil huit cent
Electeurs municipaux du comté de
CÉDULE B
FORME DE L’AFFIDAVIT QUI SERA FAIT PAR LES PERSONNES QUI DÉSIRERONT OBTENIR UNE LICENCE POUR TENIR UNE MAISON OU LIEU D'ENTRETIEN PUBLIC,
Province de Québec, }
District de Je , de __ , dans le comté de * , dans le district de , désirant obtenir une licence pour tenir , Situé à , après serment prêté,
déclare que je suis qualifié à tous égards suivant la loi, pour tenir une maison ou lieu d'entretien public.
(Signature) Assermenté devant moi, à » CO jour de , Mil huit cent : { J. P, du district de $ .
Le certificat précédent ayant été ce jour soumis au conseil municipal (ou à la corporation) de , et le dit
conseil (ou corporation) étant régulièrement assemblé, et ayant délibéré à te sujet, confirme le dit certificat en faveur de y mentionné.
Signé à , Ce jour de , mil huit cent ,
P. Q. Maire.
R. S. Secrélaire.
CÉDULE C
LORSQUE LE CERTIFICAT EST CONFIRMÉ CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DES ARTICLES 14 ET 33.
Le certificat qui précède nous ayant été soumis ce jour conformément aux articlés 1 i et 33 de ‘ La loi des Licences de Québec de 1878,” 41 Vict., ch. 3, nous le confirmons par ies présentes, (Signalures).
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FORME DE L'ATTESTATION MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE
Je, soussigné atteste et certifle que ie nom el qualilé) le
jour de 18 , a produit en mon bureau un avis de demande d'une licence pour (dire quelle licence est demandée) pour s'en servir dans une maison située (nom du
uartier, rue, le numéro); que le dit avis a été le
our de entré dans les livres tenus à cette fin d'après l'article 21 de La loi des Licences de Québec de 1878, et inséré dans le tableau proper et añiché dans (nom de l'endroit de la cité, en conformité des articles 23 et 24 et qu'il est demeur ainsi affiché jusqu’à ce jour,
En foi de quoi, j'ai signé cette présente attestation. (Signalure).
Montréal, Hôtel de Ville, jour
“ogpurewap -aon feuuop 93e re à : : ef 9II9 “epuewe -BI9PISU09 | 2pUEW9P ‘OI 81 D pe di mer uo osuid |ej 9p SIAB.I woN uosreu t[| end BI9S O[[9 puenÿ oonJs 359 mof nd NOJTHEUŸ
“one; 919 © uor2efqo,]
‘uo129{q0 *OOUOPISOU ‘uoryedn290
E É € & Fe:
Fa
rca + eme caen. + me-ceeme mmememe s
‘TOI O1IP EI 9P TIS9p
ne ‘(29014 01 2p WOu) Sup JUIIpe 10 ‘GLSL OP 204900 9P SOOUSITT SP IOF UT OP 83 O[O1IE, JUOUIQUHIOJUO9 ‘SHJUOIT] S9P SAITESSIUIUIO9 S9P 9118791998 OT Jed g1edaid avaravE,
CÉDULE G
Sachez tous par ces fans que nous T. U. de », V. W. de
À , et X. Y. de
, nous sommes obligés envers Sa Majesté la Reine Victoria, ses héritiers et successeurs, pour une somme, à ‘titre d'amende, de six cents piastres en monnaie légale et courante du Canada, savoir : le sus-nommé T. U., pour la somme de deux cents piast:es; le sus-nommé V. W., pour Ja somme de deux cents piastres, et le sus-nommé X. Y., pour la somme de deux cents piastres, de la même monnaie légale et courante, pour le paiement fidèle et entier de laquelle nous nous obligeons tous et chacun de nous, nos hoirs exécuteurs et ayant cause par. ces présentes.
Attendu que le sus-nommé T. U., s'étant obligé comme susdit,
est sur le point d’obtenir une licence pour tenir , la condition de cette obligation est que, si pendant
toute la période que cette licence doit être en vigueur, le susnommé T. U. paie toutes les amendes auxquelles il pourra être condamné pour toute infraction à La ‘oi des Licences de Québec de 1878, relative aux maisons d’entretien public et aux restaurants, et en accomplit et observe toutes les dispositions, et se ‘ conforme à toutes les règles et règlements qui sont ou pourront être établis à cet égard, par l'autorité compétente, alors Ja pré-. sente obligation sera nulle et de nulle valeur, autrement elle conservera sa pleine validité, force et effet.
En foi de quoi, nous avons apposé aux présentes notre séing et en ce jour d
Signé, scellé et delivré pu présence de nous.
Ce]
CÉDULE H
-__ Dans toutes les causes de la..cour de circuit dans lesquelles le montant demandé est mcindre de %$100.00, les honoraires du greffier de la dite cour, du procureur et de l'huissier seront les mêmes que ceux mentionnés dans le tarif niaintenant en force dans cette cour, pour la classe d'actions de $::0.00 et au-dessous, mais au-dessus de $25.00. se
Les honoraires des greffiers des juges de paix, du recorder, du juge des ie magistrat de police, du magistrat de district,
seront les mêmes que ceux mentionnés dans le chapitre 100 des statuts refondus pour le Bas-Canada.
Les honoraires du procureur du poursuivant, seront taxés à la discrétion de tels ju;'es de paix, recorder, et juges des sessions, S7. istrat de police, magistrat de district, sans toutefois excéder
FORMULE DE DÉCLARATION
Province de Québec, } District de
Devant (nom el désignalion du Juge)
(Inspecteur des licences.) de la cité, (ville, township-ou paroisse) de (nom de la cité, ville, township ou paroisses) dans le district de (nom du district), Inspecteur des licences au nom de Notre Souveraine Dame la Reine, poursuit (nom du défendeur) de la cité, (ville, township ou paroisse) dans le district de
Attendu que le (nom du défendeur) a, dans la cité, (ville, township ou paroisse) de , dans le district susdit à , et à différentes
(-] reprises avant e‘ depuis (ici récilez succinclement l'offense), con-
trairement au statut fait et pourvu en tel cas : Par lequel et en vertu du dit statut le dit est devenu passible du paiement de la somme de piastres. 6
En conséquence le dit inspecteur des licences demande que jugement soit rendu sur les prémisses et que le dit soit condamné à payer la somme de piastres pour la dite offense, avec les frais.
FORME DE SOMMATION
Province de 4 District de
A (nom du défendeur) de la (cité, ville, towns..ip ou paroisse) _ de(nom de la cité, ville, lownship ou paroisse,) dans le dictrict
de (nom du district.)
Il vous est ordonné par les présentes de vous présenter et comparaitre devant nous, soussigrés, juges de paix (ou juge de pair) du dit district, à (indiquez le lieu,) le our de , à heures de midi, pour répondre là et
00 des
és à la ssions, xcéder
aroisse) strict de e Notre sr) de la
6, (ville, , dans le ifférentes se), CON-
el et en t devenu
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pondre là et
alors à la plainte portée contre vous par l'inspecteur des licences
(selon le cas,) qui vous poursuit au nom de Sa Majesté, pour les:
motifs mentionnés dans la déclaration ci-annexée, autrement jugement sera prononcé contre vous par défaut.
Donné sous mon seing et sceau, ce jour
e , en l’année de Notre Seigneur, mil huit cent
: , dans le district de
CERTIFICAT DE SIGNIFICATION DE LA SOMMATION
Je soussigné, , certifie par les présentes, sous
mon serment d'office, que le eo de
j'a signifié la sommation ci-incluse et la déclaration y annexée
au défendeur y nommé à heures de midi,
en laissant une copie conforme et certifiée de la dite sommation
et de la dite déclaration au domicile du dit défendeur, dans le parlant à de ,le
jour de
NorTe.—.Si la significalion n’est pas faile par l'huissier, insérez : ‘“ étant dûment assermenté, fais serment et certifie,’ au lieu de «“ certifie par les présentes sous mon serment d'oflice,” ef après la signature, ajoulez : Assermenté devant moi, à ce jour de 18
FORME DE CONVICTION
Province de Québec, } District de
Qu'il soit notoire que le jour de , mil huit cent , à (nom du lieu où la conviction a élé prononcée) dans le dit district, (nom du défendeur,) est trouvé coupable par le soussigné (un) des juges de paix du dit district, à raison de ce que le dit (nom du défendeur) a (indiquez la contravention qui motive la condamnalion), et que (je ou nous) le dit (nommez le juge de pair ou les juges de paix) condamnons le dit (nommez le défendeur) pour la dite contravention, à payer à titre d'amende
au dit , la somme de , et également à payer au dit , la somme de , pour ses frais. ; : Donné sous À seing et sceau, les jour et an ci-dessus mentionnés, Signature, J. P. (Sceau ou Sceaux.)
ou Signalures,
Nore.—La copie à être donnée au défendeur ou laissée chez lui doit être une ‘‘ vraie copie ” certifiée par le ou les juges,
FORME D'UN MANDAT DE SAISIE-EXÉCUTION
Province de ro) District de ‘
(Nom du juge de pair,) écuyer l'un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district, be
A tout huissier, ou connétable dans ou pour le dit district :
Attendu que (nom du défendeur) de la paroisse de (nom de la paroisse ou lownship) dans le dit district, a été convaincu devant (un) des juges de paix de Sa Majesté pour le dit dictrict, d’avoir (indiques la contravention) et le dit (nom du défendeur) a en conséquence encouru et a été condamné par le dit juge de paix à payer la somme de piastres
centins, et en outre la somme de (montant des frais accordés) que moi le dit juge de paix, ai condamné le dit (défendeur) à payer à (nom de l'officier) l'inspecteur des licences (selon le cas) pour les frais par lui encourus pour obtenir la dite conviction *; en conséquence, il vous est ‘ ordonné et vous êtes requis par les présentes, tous et chacun de vous, de saisir les meubles et effets du dit (nom du défendeur) artout où il pourra en être trouvé dans le dit ditrict; et de préever sur les biens et effets ainsi saisis, la dite amende et les dits frais formant ensemble la somme de piastres centins ; et si la dite somme de piastres centins, ainsi que les frais raisonnables de saisie et garde, ne sont pas payés dans le délai de quatre jours après. la dite saisie faite par vous, alors vousyvendrez les dits biens et effets ainsi saisis par vous comme susdit, et à même les deniers provenant de cette vente, vous paierez la dite somme de piastres centins au dit , l’inpecteur des licences, (ou selon le cas) en remboursant le surplus au dit s déduction faite des frais raisonnables de saisie, garde et vente des objets saisis ; et vous certifierez à ce que vous aurez fait en exécution du dit ordre, en lui faisant rapport. Et n’y manquez pas.
Donné sous seing et sceau, à dans le dit district, ce jour de mil huit cent
Signature, JP. [Sceau.]
montant de paix, y) l'insnmcourus
ORDRE D'EMPRISONNEMENT A DÉFAUT DE MEUBLES ET EFFETS SAISISSABLES
A tous et chacun des huissiers, ou connétables du district de
, et au gardien de (la maison de correction), à dans le dit district de °
Attendu que (comme dans le mandat de saisie-exécution cidessus jusqu'à *: el en'r"ile comme suil:) Et attendu qua subséquemment, le jour de
, en l’année susdite, je (ou suivant le cas) ai adressé un mandat à tous ou l’un des huissiers, ou connétables du district de , leur com.
mandant ou à aucun d'eux do prélever les dites sommes de
, par saisie et par vente des meubles et effets du dit , et attendu qu'il m'est démontré tant par le rapport fait du dit mandat de saisieexécution qu'autrement que le dit (connélable) a fait des recherches diligentes pour trouver les meubles et effets du dit : mais qu'il n’a pu en être trouvé suffisamment pou: satisfaire au dit mandat de saisie-exécution; À ces causes, nous vous commandons les dits huissiers, connétables, ou aucun de vous, d’'arrêter le dit , êt de le conduire en sûreté dans la (Maison de correclion), à susdit, et ls livrer entre les mains du dit gardien en même oo que cet ordre; et je vous commande par les présentes, vous le dit gardien de la dite (maison de correction), de recevoir le dit sous votre garde dans la dite (maison de correction), et l'y tenir emprisonné pendant l’espace de , moins que les dites différentes sommes et tous les frais et dépens de la dite saisie-exécution (et de l'ordre d'emprisonnement et de la translation du dit , à la dile maison de correclion), formant une somme additionnelle de , ne soient auparavant payés à vous le dit gardien ; et pour ce faire, le présent ordre vous servira de justification suffisante,
Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , en l’année de Notre-Seigneur , dans le district susdit,
Signature, J,P.[L.S.]
CEDULE N.
FORMULE DE MANDAT D'EMPRISONNEMENT SANS L'ÉMISSION D'UN MANDAT DE SAISIE,
PROVINCE DE QUÉBEC, ] G. A. écuyer, (désignez les fonctions District (ou selcx ie : officielles de la personne émellant le mancas) de j dat.)
A tout huissier ou connétable dans et pour le dit district (ou selon le cas), et au gardien de la prison commune dans le dit dis-
trict. É Attendu que C. D. de (désignation du défendeur) a été con- : vaincu devant , d’avoir (indiquez la contraven-
lion), et que pour telle contravention il a été condamné à payer
à B. A. (indiquez le plaignant) la somme de ;
* et de”plus la somme de pour les frais
à cet égard; et attendu que le dit C. D., a négligé de payer les
dites sommes, À ces causes, nous vous commandons par les pré-
sentes, vous les dits huissiers, connétableg ou aucun de vous,
. d'arrêter le dit G. D., et de le conduire en sûreté‘à la prison du
district (ou selon le cos\ et là le livrer entre les mains du gardien
de la dite prison, én même temps que le présent mandat; et je
(ou nous) vous commande (ou vous commandons) vous le dit
gardien de la dite prison, de recevoir le dit C. D. sous votre garde dans la dite prison et l’y tenir enfermé pendant l'espace de
- , à compter du jour de son arrivée
comme prisonnier, à moins que la dite somme en dernier lieu
mentionnée de , et tous les frais de l’emprisonnement et du transport du dit C. D. à la dite prison, se montant à une «utre somme de , ne vous soient plus tôt
payés, à vous, le dit gardien ; Et pour ce faire que le présent mandat vous suffise. Donné, et:., (comme dans la formule précédente Li).
CONSTITUTION ET ORGANISATION
88 Vict. c. 24.—1, Il y aura, dans et pour cette province, un corps de police qui sera composé et organisé comme il est j pourvu ci-après.
| 2. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, de temps à
autre, selon qu'il sera nécessaire, nommer, par commission, un
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commissaire de police et un ou plusieurs surintendants de police qui resteront respectivement en charge durant bon plaisir.
8. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, autoriser le commissaire à nommer, par mandat signé de sa main, le nombre de sergents de police et de constables de police que le lieutenant-gouverneur en conseil jugera à propos, mais n’excédant pas cent sergents et constables, lesquels seront respectivement choisis par le commissaire sous l'autorité des ou ci-après ; et ces constables seront divisés en deux classes.
11, Nul officier ou homme du corps de police ne sera habile à agir comme juré, ou comme fonctionnaire d’un corps municipal, ou comme membre d’un conseil municipal, ni ne votera à l’élection d’un membre de l’assemblée législative, ou d’un conseiller ou officier municipal, tant qu'il sera employé dans le dit corps de police.
ARMES, DISCIPLINE, ETC
13. L'uniforme, les armes, l'instruction et la discipline du corps de police seront ceux que le commissaire, de temps en temps, prescrira, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil; et un certain nombre d'officiers et hommes de police, n’excédant pas le quart de l'effectif de tout le corps de police, pourront être équipés en cavaliers et faire le service Ê cheval, soit en tous temps, soit dans des circonstances particulières.
20. Nul cabaretier ou personne tenant une maison d'entretien ublic ou toute place où se vendent, pour être consommées sur es lieux mêmes, des liqueurs ou rafraichissements de quelque
sorte que ce soit, ne recevra ni ne gardera sciemment chez elle un homme employé dans le corps de police, ni ne lui permettra de rester dans ce cabaret, maison ou pluce, si ce n’est dans le but exprès de remplir quelque devoir qui lui aura été assigné comme homme de police. Toute infraction à cette section sera punissable par une pénalité n’excédant pas cent piastres ou nn emprisonnement de pas plus ês trois mois. :
26. Des dépôts, maisons d'arrêt, et les autres bâtisses convenables qui seront requises pour les fins de la police, autres que des casernes, seront fournis par chaque cité, ville ou municipalité dans les limites de laquelle sera cantonné un corps de police, ou, s'ils ne sont pas ainsi fournis, ils seront obtenus par un ordre du lieutenant-gouverneur en conseil, et la dépense en sera payée par telle cité, ville ou municipalité au trésorier, et sers recouvrable de la même manière que les autres sommes qui doivent lui être payées sous l’autorité du présent acte.
CONTRIBUTIONS DES MUNICIPALITÉS
82. Chaque cité, ville ou municipalité dans laquelle sera cantonné un détachement du corps de police, paiera annuellement
au trésorier una somme n’excédant pas en totalité cinq cents piastres À chaque officier et homme de police qui y sera ainsi cantonné. Cé paiement annuel sera fait avant l'expiration de chaque année, et les années compteront du jour fixé pour la mise en vigueur du présent acte, par la proclamation émise en vertu de la section trente-six; pourvu que nulle de ces municipalités ne pourra être forcée de payer, proporticnnellement à leur population, plus qu’elles ne paient actuellement pour le corps de police qu’elles maintiennent présentement.
83. Mais, dans le but de s'assyrer du montant auquei s’élèvera cette somme, nulle cité, ville ou municipalité ne sera tenue de compter un nombre d'officiers et d'hommes du corps de police, excédant la proportion de un pour chaque mille âmes de la population de telle cité, ville ou municipalité, d’après le dernier recensement pour le temps d'alors.
84. Tout conseil municipal aura le pouvoir de se procurer et de prélever toutes les sommes de deniers que la municipalité sera obligée de payer en vertu du présent acte, *
35. Les sommes qui devront être payées au trésorier, d’après les dispositions du présent acte, seront recouvrées en son nom. officiel devant toute cour de justice compétente, sur le certificat du commissaire, et une fois payées cu recouvrées, elles formeront . partie du fonds consolidé du revenu; et à défaut du paiement de ces sommes dans les quinze jours après qu'un certificat du trésorier de la province, constatant le montant qu’il faut prélever, aura été dépose chez le shérif du district, dans les limites duqusl est située telle cité ou municipalité, tel shérif procédera à prélever et percevoir le dit montant, soit en la manière prescrite ou à être prescrite par le code municipal de la province de Québec, soit, muladis mutandis, en la manière pourvue pour des cas semblables survenant en la cité de Québec, par la section vingt-troisième, de l’acte vingt-neuf Victoria, chapitre cinquante-sept.
89. Les officiers et hommes de police cantonnés dans une cité, ville ou municipalité, seront particulièrement chargés de sa surveillance, et ils seront alors plus spécialement responsables du maintien de la paix dans l'étendue et le voisinage immédiat de cette localité; mais cela ne les empôêchera pas d'agir ailleurs, ni ne les dispensera d'agir ainsi, lorsqu'ils en seront légalement requis.
40. Nulle cité, ville ou municipalité dans les limites de see une force de police sera cantonnée sous l'autorité du présent acte, ne sera tenue d'avoir ou maintenir un autre corps de police, et les conseils ou bureaux de police de toutes ces cités ou villes sont par le présent déchargés de toute obligation sous ce rapport qui leur est imposée par la loi, ‘
q cents ra ainsi tion de Ja mise n vertu alités ne ulation, qu’elles
s'élèvera tenue de e police, la popuer recen-
ocurer et alité sera
r, d’après son nom.
certificat
formeront
paiement lificat du tprélever, es duqusl
à prélever
b ou à être
ébec, soit,
s semblatroisième,
dans une hargès de sponsables immédiat r ailleurs, également
imites de utorité du e corps de a cités ou bn sous : ce
ExTRAÏtS DE STATUTS. 329
AGRANDISSEMENT DE LA SPHÈRE D'ACTION DU SYSTÈME
41. Nonobstant la limitation ci-dessus fait i ] l - e de l’ officiers et hommes du dit corps de police, le nat ones neur en conseil pourra, à la demande du conseil municipal d’une cité, ville ou municipalité, sous l'autorité d'un règlement d’icelle Lee Ur nm bot a nommer le nombre additionnel d'offimmes de police qui pourra être requis, pour 1 en état de faire à l'effectif du corps de police canto Ré dan ose cité, ville ou municipalité, telle avethentation de force old Led pourra requérir, et dont il aura convenu de payer Ë lépenses ; et il pourra être fait droit à cette demande aûx coidi: Jon de garantie du paiement de cette dépense, et pour l’es de le temps durant lequel cette accession de force pourra être re Lise et à telles autres charges et conditions que le lieutenant- û neur en conseil jugera convenables. ; sis
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expédient qu'un corps de police y fn Mr à A en nombre d'hommes requis, et. pourvoit par tel règlement a “ moyens de payer annuellement au trésorier une somme n’excéd ré pas en totalité, cinq cents piastres pour chaque officier ou ho 14 de police requis, alors le lieutenant-gouverneur en conseil ren à sa discrétion, sur la pétition de ce conseil municipal pin pagnée d une copie certifiée de ce règlement, ordonner la ubli, cation d'une proclamation, déclarant que le, à dater du “ " le jour qui y sera fixé; telle cité, ville ou municipalité sera Lin : des localités dans laquelle sera cantonné un corps de police NE l'autorité du présent acte, et pourra autoriser le commissai sa nommer le nombre additionnel d'officiers et d’hommes de oli requis; et une force suffisante y sera en conséquence ts rs D qe 1 A en vigueur; et ce giant né ea red rogé, sans le consentement du lieutenant-gouverneur
fl Me) du “era de la force de police
. De remplir tous les devoirs qui sont présente i seront à l’evenir assignés aux constables, un ce TE de 1e maintien de la paix, l’action de prévenir les crimes et les infractions aux lois de la puissance ou de la province, ou aux règlements de la municipalité dans les limites de laquelle ils seront cantonnés ou recevront ordre d’agir, et l'arrestation des criminels et délinrt A4 Le brod Pres qui peuvent être légalement mises en u i i cie , autrement que sur de simples brefs en matières . D'assister aux audiences des différentes c imi
K € ours crimin
tenues dans les cités, villes ou municipalités dans les Hniles
desquelles ils seront cantonnés, et, sujet aux ordres du commissaire ou d’un surintendant, d'exécuter tous mandats, d'exercer toutes les fonctions et de faire tous les actes s’y rapportant qui peuvent être légalexent dans les sttributions des constables :
3. De remplir tous les devoir qui peuvent être légalement exercés par des constables en ca qui concerne la garde et le transfert des condamnés ou autres rrisonniers, ou des aliénés, dans les, ou des prisons, cours de justice, asiles des aliénés et autres endroits.
Et pour ces fins, et dans l’exercice de toutes les fonctions qui leur seront assignées par, ou sous l'autorité du présent acte, ils auront tous les pouvoirs, attributions, toute la protection, et tous les priviléges dont les constables sont présentement investis, ou que la loi pourra ultérieurement leur conférer, ou que possèdent les constables des cités ou villes respectives.
DISPOSITIONS ADDITIONNELLES
51, Chaque cité ou municipalité, dans les limites de laqueile un corps de police est ou sera ultérieurement maintenu, autrement que sous l’autorité des dispositions du présent acte, sera obligée, lorsqu'elle en sera requise par le lieutenant-gouverneur en conseil, de mettre un certain nombre d'hommes, n’excédant pas trente sur l’effectif de cette force, sous le contrôle du shérif du district, durant chaque terme de la cour du banc de la reine,
siégeant en matières criminelles, et pendant chaque terme des sessions générales, ou quartier des sessions de la paix, et durant les huit jours qui précèderont ou suivront chacun de ces termes.
#2. Il sera du devoir de ces hommes:
1. D’assister aux audiences de la cour, et d’exécuter tous les mandats, et exercer toutes les fonctions et de faire tous les actes s’y rattachant qui peuvent être légalement faits par des constables ;
2. De remplir tous les devoirs qui peuvent être légalement exercés par des constables, en ce qui concerne la garde et le transfert des condamnés ou autres prisonniers, ou des aliénés dans les, ou des prisons, cours de justice, asiles pour les aliénés et autres endroits.
53. Si cette cité ou municipalité refusait ou négligeait de se conformer aux dispositions susdites de la section cinquante-et-un, le shérif pourra employer et payer d’autres hommes au nombre requis, .ci recouvrer le montant des dépenses qai seront par lui ainsi encourues, de telle cité ou municipalité, devant toute cour de juridiction compétente; et, à défaut de paiement dans les quinze jours après que le jugement à intervenir dans ces actions . aura été rendu en sa faveur, il procèdera à en faire le prélèvement conformément aux dispositions de la section trente-ciny.
ommisexercer ant qui les :
lement le et le aliénés, énés et
ons qui acte, ils et tous estis, où )ssèdent
laqueile a, autrecte, sera \verneur xcédant du shérif la reine, rme des t durant s termes.
tous les les actes es consg-
valement rde et le s aliénés s aliénés
ait de se nte-et-un,
nombre t par lui ute cour dans les
s actions .
prélèveing. :
AIDE DE LA MILICE ACTIVE AU POUVOIR CIVILE
81 Vict. Canada, c. 40—27. Les corps composant la milice active pourront être appelés, avec leurs armes et munitions pour prêter main-forte à l’autorité civile dans le cas ü’émeute ou autres cas d'urgence nécessitant leur présence, —que pareille émeute ou autre cas d'urgence svrvienne dans ou hors des limites de la municipalité dans laquelle ces corps peuvent être levés ou organisés ; et i sera du devoir du député-adjudant général du district, —ou, en son absence, du major de brigade, ou, en l'absence de ce dernier, du plus ancien officier de la milice active qui se trouvera présent dans toute localité, —d’appeler ces corps, ou tout détachement de ces corps qui sera nécessaire pour apaiser toute émeute, chaque fois qu'il en sera, par écrit, requis
ar le maire, préfet ou autre chef de la municipalité dans laquelle
’émeute a lieu,.ou par deux magistrats y ayant juridiction, et d’obéir aux instructions qui lui seront légalement données par tout magistrat relativement à l’émeute ; et tout officier, sousoîficier et soldat de la milice active, ou de tout détachement de la milice active, devra obéir, en chaque semblable occasion, aux ordres de son officier commandant ; et les officiers et soldats ainsi appelés seront, sans être plus ns ou autrement nommés, et sans prêter aucun serment d'office, des constables spéciaux, et agiront comme tels, tant que leurs services seront requis ; mais ils n’agiront, en pau circonstance, que comme corps militaire, et ils seront, individuellement, tenus de n'obéir qu'aux ordres qu'ils recevront de leur commandant militaire seulement ; et lorsqu'ils seront ainsi employés, ils recevront de la municipalité dans laquelle leurs services sont requis, la paie suivante, savoir: les Adiaee. la solde des officiers de rang correspondant dans le service de Sa Majesté, et une somme supplémentaire, pour chaque officier à cheval, de deux piastres par jour, et les sous-officiers et soldats, la somme d’une piastre chacun, par jour, ainsi que la somme supplémentaire d'une piastre par jour, pour chaque cheval actuellement et nécessairement employé en pareille occasion ; et la municipalité devra aussi leur La des logements convenables ; et ces sommes, ainsi que la valeur des logements, s'ils ne sont point fournis par la municipalité, pourront en être recouvrées par le commandant du corps, en son propre nom ; et, aussitôt que reçues ou recouvrées, elle seront payées aux officiers et soldats y ayant droit,
S2. Tout officier, sous-officier ou soldat de la milice qui, lorsque le corps auquel il appartient sera légalement appelé à prêter main-forte à l’autorité civile, refuse ou néglige de répondre à c°
appel, ou de se conformer à tout ordre légitime de son oflicier
supérieur, sera passible d’une.amende de pas plus de quarante
piastres, si c’est un officier, et de pas plus de vingt piastres,
si *’est un sous-officier ou soldat, pour chaque semblable contra: tion. ;
bus lié = 2 ea
MAITRES ET SERVTREURS.
S. R. B. C. ç. 27.—1. Le présent acte s'applique aux parties du Bas-Canada seulement, qui ne sont point comprises dans les cités de Québec, Montréal ou Trois-Rivières, ou dans les limites d’une cité, d’une ville ou d’un village incorporé. (1)
2. Le présent acte s'applique également aux serviteurs et aux apprentis de l’un ou l’autre sexe.
Québec.83 Vict. c. 20.—2. Tout apprenti, ou serviteur, ou tout compagnon ou journalier qui s’oblige par brevet, contrat ou engagement par écrit, ou verbalement en présence d’un ou plusieurs témoins, à servir pour un mois ou autres termes plus ou moins longs, et qui refuse ou néglige d’entrer au service de son i] maitre au temps convenu, ou qui se rend coupable d’inconduite, (l de désobéissance, de paresse, ou de désertion, ou qui de jour et de nuit, et sans permission, laisse le service ou s’absente de la 1 maison ou résidence de son maitre, ou qui refuse et néglige de remplir ses justes devoirs, où d’obéir aux ordres légitimes qui lui ll sont donnés par son maitre ou sa maliresse, ou qui dissipe les (l biens ou effets de son maître ou de sa maitresse, où qui comproil . met par quelque acte illicite, les intérêts de son maître ou de sa fl maitresse, sera passible, sur conviction devant un juge de paix, ji) d’une demande n'excédant pas vingt piastres, et à défaut du | paiement de la dite amende et des frais de poursuite, avec ou sans délai, d’être emprisonné dans la prison commune du district (l où il sera convaincu, pour une période de pas plus de deux mois il de calendrier, à moins que la dite amende et frais, avec ceux de l'emprisonnement et transport du dit délinquant à la dite prison l: commune, ne soient plus tôt payés, ou d’être emprisonné dans la prison susdite, pour une période de pas plus de deux mois de calendrier : ou d’être condamné à la fois à la dite amende, et en sus à l’emprisonnement sus-mentionné, avec dans tous les cas les frais de poursuite.
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(1) Cet acte s’applique aussi, en vertu de l’article 624 du Code Municipal, aux municipalités de ville ou de village À rs les conseils n’ont pas fait de rè:lements sous autorité du dit azticle 6
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8. Tout serviteur, compagnon ou journalier engagé au mois, ou pour plus longtemps, ou à la pen ou à l'entrerrise, qui déserte ou abandonne le service ou l’entreprise avant l'expiration du terme convenu, sera passible, pour chaque offense de cette nature, des mêmes peines et pénalités que celles pourvues dans la section précédente,
4. Dans le cas de toute contravention aux deux sections précé. dentes de la part d’un serviteur ou journalier engagé pour travailler dans les bois et forêts de cette province, pour la manufacture de billots de sciage, bois quarré ou autre bois de commerce; ou bois de chauffage de toute description, le contrevenant pourra être poursuivi et convaincu dans tout district judiciaire où il aura contracté son engagement, ou dans celui où il sera appréhendé, nonobstant que le territoire où la contravention aura été commise puisse se trouver en dehors des limites de tel district.
S. R. B, CO. ©. 27.—4, Quiconque héberge ou cache sciems ment un apprenti ou serviteur engagé par acte ou engagement par écrit, qui a déserté le scrvice de son maitre ou de sa maîtresse, ou qui incite ou engage un apprenti ou serviteur à déserter tel service, ou qui garde tel serviteur à son service, après avoir été informé du fait, sera passible d’une amende n’excédant pas vingt piastres, ou pourra être emprisonné pour une période de pas plus de trente jours pour chaque offense de cette nature, ou condamné, à la fois, à l'âämende et à l’emprisonnement.
Celle quatrième seclion est amendée par 29-30 Vict., ch. 34, s. 3, en insérant après le mot “écrit,” les mots suivants : ‘‘ ou verbales ment en présence d'un ou plusieurs témoins.”
&. Tout serviteur, compagnon ou journalier, engagé pour une période fixe, ou pour un mois ou plus, et non à la pièce ou à l'entreprise, qui entend laisser le service auquel il s’est engagé, sera tenu de donner avis de son intention, au moins un mois avant l'expiration de l'engagement, et s’il laisse le service sans donner tel avis, il sera considéré. avoir déserté le dit service, et puni en conséquence ; et tout maitre, maitresse ou bourgeois, sera tenu de donner à tel serviteur, compagnon ou engagé, un pareil avis do son intention de ne plus le garder ou conserver à son emploi, après l'expiration de son engagement :
2. Mais tout serviteur, compagnon ou journalier qui a contracté un engagement pour un temps déterminé, pourra être renvoyé à ou avant l'expiration de son engagement, sans avis préalable,
ar son maître, sa maîtresse ou son bourgeois, après avoir reçu e montant entier des gages auxquels il aurait eu droit s’il eût servi pendant toute la durée de son engagement ; et, si le terme est expiré, la personne ainsi renvoyée, sans avis préalable, aura droit À être payée de ses gages pour tout le temps compris entré le jour où l'avis aurait dù être donné et celui de son renvoi comme susdit.
6. Le maitre ou la maitresse qui renvoie son serviteur, sans lui payer ses gages comme susdit, encourra uns amende n'excédant pas vingt piastres; et le jugé de paix pourra adjuger au serviteur telle partie de l'amende qu’il considère comme étant une indemnité raisonnable pour le dommage encouru par tel serviteur, et condamnera de plus tel maitre ou telle maîtresse à payer au serviteur le montant des gages auxquels il a droit.
7. Toute plainte pour contravention à l’une des cinq sections précédentes du présent acte, pourra être instruce et décidée devant un juge de paix, qui pourra, par mandat (warrant) ou sommation, requérir le contrevenant de comparaitre devant lui ; et si le contrevenant est amené devant lui, en vertu d’un mandat, ou, sur preuve de signification de la sommation, s’il a été assigné, le juge de paix pourra prononcer sur la plainte d’une manière sommaäire, Soit que le contrevenant comparaisse ou fasse défaut, sur je serment d’un ou de plusieurs témoins dignes de foi, assermentés devant lui; et il pourra condamner le contrevenant, s’il le trouve coupable, à l'amende ou l’emprisonnement, imposés par le présent acte, pour la dite offense, ou à l’un et à l’autre, et l’envoyer en conséquence, en prison, et prélever le montant de telle amende par la saisie et vente et ses biens-meubles et effets ; mais il n’émanera pas de saisie, s’il est offert, sous quinze jours, bonne et suffisante caution pour le paiement de l'amende et des frais.
Celte septième section est amendée par 29-30 Vict., ch. 34, s. 4, en insérant, 1o.. après le mot “amende,” quatorzième ligne, les mots “ et les frais ; ”” 20. après le mot ‘ effets,” méme ligne les mots : suivants : “et si lors de la dite condamnation le maître a entre les mains les deniers dus à son serviteur, il sera autorisé à garder par devers lui lo montant de l'amende et des frais, qu'il sera tenu de verser entre les mains du secrétaire-trésorier de la municipalité ayant droit à telle amende. lequel devra remettre les dits frais à qui de droit.”
8. Tout apprenti, serviteur, ou journalier, obligé ou engagé, comme susdit, qui a quelque juste sujet de plainte contre son maître, sa maîtresse ou son bourgeois, à raison de mauvais traitements, manque d'aliments suflisants ou de bonne qualité, cruauté ou mauvais traitement quelconque, pourra faire assigner tel maître ou telle maitresse devant un des juges de paix le plus près de la résidence de la partie accusée, pour répondre à la plainte portée contre lui ou elle par tel apprenti, serviteur ou compagnon ; et tout maître ou toute maitresse qui, sur telle plainte, est trouvé coupable d’une des offenses mentionnées plus haut envers son apprenti, serviteur ou journalier, sera passible d’une amende n’excédant pas vingt piastres, ou d’un emprisonnement de pas
lus de trente jours; et la plainte sera entendue et jugée, et Fondé prélevée, ou l’emprisonnement effectué, en la manière
prescrite par la précédente section du présent acte.
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9. Sur plainte portée par un maitre, une maitresse, ou un bourgeois, contre son apprenti, serviteur ou compagnon, ou par un apprenti, serviteur, où compagnon, contre son maitre, sa maitresse ou bourgeois, à. raison de continuation de mauvais traitements et de violation répétée des devoirs ordinaires et reconnus que les parties se doivent réciproquement, ou à raison de ce qu'un -apprenti, serviteur, ou compagnon, est incapable de remplir le service pour lequel il s’est engagé, deux juges de paix, en session spéciale, pourront, sur preuve légale du fait, annuler tel engagement ou contrat, écrit ou verbal, en vertu duquel le maître, la maitresse ou le bourgeois, et l’apprenti, serviteur, ou compagnon, peuvent être liés l’un envers l’autre.
1O. Toutes les amendes pécuniaires imposées par le présent acte seront payées à la municipalité ayant juridiction sur la paroisse ou le township où l’offense a été commise, sauf ce qui est prescrit ci-dessus au contraire.
AL. Toute poursuite pour contravention aux dispositions du présent acte sera commencée dans les trois mois qui suivront la commission de telle contravention, mais non après.
PRÉLIMINAIRE
1. Le présent acte sera connu et DORE être désigné et cité sous le nom de ‘L'acte électoral de Québec.”
Il s'appliquera à toute élection d’un membre de l'assemblée législative, qu’elle soit tenue lors de l'élection générale, ou pour remplir une vacance.
2. En interprétant le présent acte, à moins qu'il n'y soit autrement pourvu, où qu'il n’y ait, dans le contexte de ses dispositions quelque chose qui‘indique un sens différent ou demande une autre interprétation:
1. Le mot “municipalité” désigne toute municipalité de paroisse, de partie de paroisse, de township, de partie de township,
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de townshi punis, de village, de ville, fonctionnant sous l'opération du 6e Municipal, et toute municipalité de ville ou de cité incorporée par charte ou acte spécial ;
2. Le mot # secrélaire-trésorier” comprend le greffier de toute municipalité de ville ou ée cité,
3. Le mot ‘ propriétaire ” s'entend de celui qui possède ou dont la femme possède à titre de N y ou d'usufruitier. Lorsqu'une personne a la propriété nue d’un bien-fonds, et que quel- . Que autre en a la jouissance et l’usufruit pour son propre usage et
profit, la personne qui a la propriété nue du bien-fonds n'aura
s le droit de voter comme propriéteire de ce bien-fonds, et. Pin aura alors seul droit de voter à raison de tel bien-
onds;
4. (Tel qu'amendé par 39 Vict., ch u Le mot ‘ occupant ” signifie la personne qui occupe un immeuble à titre autre que celui de propriétaire, locataire jou usufruitier, soit en son propre nom soit au nom de sa femme, et qui en retire des revenus;
5. Le mot ‘“ locataire” comprend tant celui qui paye loyer en argent, que celui qui est obligé de donner au À sb rh une part quelconque des fruits et revenus de l'immeuble qu'il occupe ; et tel locataire doit tenir feu et lieu, sauf le locataire de magasin, boutique ou bureau d’affaires;
6. Le mot ‘“ régistrateur ” signifie le régistrateur de la division d'enregistrement comprenant dans ses limites le distriot électoral où se fait l'élection. Il signifie en même temps le régistrateur de la division d'enregistrement comprise dans les limites de tel district électoral ou dont les limites sont les mêmes que les limites du district électoral ;
7. Te terme ‘ arrondissement de votation ” comprend, pour les fins de la votation, toute municipalité dont le nombre des électeurs järlementairés inscrits sur la liste en force n'excède pas trois oonts; .
8. Le mot ‘“ voter” signifie voter à l'élection d’un membre de l'assemblée législative de cette province ;
9. L'expression ‘“ district électoral ” tout comté ou autre lieu ou. portion de cette province ayant le droit d'élire un membre de l’assemblée législative ; :
10. Le terme ‘officier d'élection” désigne l'officier rapporteur, le secrétaire-d’élection, et tout sous-officier-rapporteur et grefier de bureau dé votation, nommés pour une élection ;
11. L'expression ‘ dépensés personnelles,” employée à l'égard des dépenses d’un candidat à propos de l'élection à laquelle il sera candidat, comprend tous les frais de voyage raisonnables de ce candidat, et sès frais raisonnables aux hôtels ou autres lieux du i} se retire, pour les fins et à l'égard de cette élection.
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8. Toute fornule indiquée par lettre majuscule, dans les diverses dispositions de cet acte, réfère à la formule correspondante contenue dans la cédule annexée au présent acte.
Chacune des formules contenues dans cette cédule suffit dans le cas pour lequel elle est proposée. Toute autre formule exprimant les mêmes choses peut également être employée,
4. Toute référence à une ou plusieurs sections indiquées dans les dispositions de cet acte, sans mention de l'acte ou du statut dont telles sections font partie, est une référence aux sections du présent acte.
5. Si le temps fixé par,cet acte pour l’accomplissement de quelque opération ou formalité prescrite par ses dispositions, expire ou tombe un dimanche ou un jour de fête, le temps ainsi fixé sera prolongé au premier jour suivant qui ne sera pas un dimanche ou un jour de fête. 3
6. Toute personne devant laquelle un serment doit être prêté ou une affirmation faite, aux termes de cet acte,.est autorisée, et sera tenue chaque fois qu'elle en sera ame d'administrer ce Cpégite ou cette affirmation et d’en délivrer le certificat, et ce sans
onoraire.
I.—CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE ÉLECTEUR
#., Nul n'aura droit de voter à l'élection d’un membre de l'assemblée législative de cette province, à moins qu’il ne soit, au moment de voter, inscrit comme propriétaire, locataire ou occupant, sur la liste des électeurs en force.
S. Nul ne sera inscrit sur la liste des électeurs, à moins qu'il ne possède les conditions suivantes : ie
1. Etre du sexe masculin, majeur, et sujet de Sa Majesté par naissance ou par naturalisation ;
N'être frappé d'aucune incapacité légale
3. Etre actuellement et de bonne foi, propriétaire ou occupant de biens-fonds estimés d’après le rôle d'évaluation en ferce, tel que revisé s’il l’a été même seulement pour les fins locales, au montant au moins de trois cents piastres en valeur réelle, dans une municipalité de cité ayant droit d'élire un ou plusieurs membres de. l'assemblée législative, et de deux cents piastres en valeur réelle
ou de vingt plastres en valeur annuelle, dans toule autre munici-
OU
Etre locataire de bonne foi, payant pour des biens-fonds un loyer annuel d'au moins trente piastres dans une municipalité de cité ayant droit d'élire un ou plusieurs membres de l'assemblée législative, et d'au moins vingt piastres dans toute autre municipalité ; pourvu que ces biens soient estimés en valeur réelle, d'après tel rôle d'évaluation, à au moins trois cents piastres dans une municipalité de cité ayant droit d'élire un ou plusieurs membres de l'assemblée législative, et deux cents piastres dans toute autre municipalité.
©, Lorsque deux personnes ou plus sont co-propriétaires, coassociés dans la propriété ou la possession, co-locataires ou cooccupants d’un bien-fonds évalué à un montant suffisant pour que la part de chacune lui donne le cens électoral, chacune de ces personnes sera électeur conformément à cet acte et sera inscrite sur la liste des électeurs. Celle dont la part ne s’élèvera pas au montant du cens électoral ne sera pas ainsi inscrite ni électeur.
‘La même règle est applicable aux co-locataires relativement au montant du loyer qu'ils paient.
10. Néanmoins, si le bien-fonds est possédé ou occupé nu corporation, aucun des membres de Ja corporation ne sera électeur 2 2e sera inscrit sur la liste -des-électeurs à raison de ce bienonds. À
No pourront être électeurs ni ne pourront voter
1. Les juges:de la cour du banc de la Reine‘et d- .’ cour supérieure, le juge de la cour de vice-amirauté, les juges des sessions, les magistrats de district, les recorders;
, 2. Les officiers de douanes, greffiers de la couronne, greffiers de
la paix, régistrateurs, shérifs, députés-shérifs, députés-greffiers de la couronne, et les officiers et hommes du corps de police provinciale ou municipale ;
3. Les agents .pour la vente des terres de la couronne, et les maitres de poste dans les cités et les villes, et tous les officiers employés à percevoir des droits pus à Sa Majesté, de la nature des droits d’excise, y compris les percepteurs du revenu fédéral:ou local.
Si une des personnes désignées dans la présente section vote, sauf le cas de É section 205, elle encourra une amende de pas plus de cinq cents piastres, ni moins de cent piastres ou un emprisonnement de pas plus de douze mois à défaut de paiement, et son vote sera nul et de nul effet,
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III.—LISTR DES ÉLECTEURS PARLEMENTAIRES, 1. Confection de la liste.
19. ne année, du premier au quinze du mois de mars, le secrétaire-trésorier de toute municipalité devra faire, en double, une liste par ordre alphabétique des personnes qui, d'après le rôle d'évaluation alors en forre dans la municipa ité pour les fins locales, et tel que revisé s'il l'a été même seulement pour des fins locales, paraissent être électeurs, à raison des biens-fonds possédés ou occupés par elles dans la mur oipalité,
13. Le no en Li in er Le électeurs, Le; 4 tinguera me gp ge ui paraissent avoir qualité comme pro taires, et celles qui paraisdent avoir qualité comme locatsires ou occupants, et indiquera les biens:funds À raison dejuels ces personnes sont électeurs. Ù
14. (76 Ange vd par 39 Vict., ch. 18.) Le sccritaire-trésorier omettra de'la liste des électeurs tout@r:"snnne qui, d'ar:às les sections 11, 267 et 270 et d'après toute &:trs disposition légale,n'a pas alors le droit de voter,
25. &i une municipalité se trouve située partie dans.un district électoral et partie dans un autre, le secrétaire-trésorier préparera de la même manière, pour chaoun de ces districts électoraux, une liste alphabétique des personnes qui y sont électeurs.
26. :8i la municipalité est divisée.en arrondissements de votation en vertu des sections 59, 60 ou 61, le secrétaire-trésorier par tagera la liste en autant de parties qu'il y a de ces arrondissements de votation dans la punipete,
Chaque telle partie, dont le titre sera le nom, le numéro ou la description :de l'arrondissement auquel elle se rapporte, ne com-
poire que la liste alphab‘‘ique des électeurs de cet arrondissemen
17. Si.une personne est élacteur dans une même municipalité, à raison de plus d'un bien-fonds ou de plus d’un titre, son nom
néanmoins ne sera inséré qu'une seule fois sur la liste des électeurs de la municipalité.
Si la liste se fait par arrondissement et qu’une personne soit électeur dans plus d'un arrondissement, son nom ne sera inséré que pour un seul arrondissement ; et si elle est électeur dans l’arron-
dissement de son domicile son nom sera inséré sur la liste pour tel arrondissement,
18. Au cas de la section 15, si une personne est électeur dans plus d’un district électoral, son nom sera inséré sur la liste de chaque district électoral où elle est électeur, conformément aux règles émises dans la section précédente,
19. Le secrétaire-trésorier attestera l’exactitude de la liste des électeurs faite par lui, sous le serment suivant prêté devant un juge de paix:
Je (nom du secrétaire-lrésorier) jure qu’au meilleur de ma connaissance et croyance, la liste des électeurs ci-dessus est correcte, et que rien n'y a été inséré ou omis indûment ou frauduleusement. Ainsi, Dieu me soit en aide.
Chacun des doubles de la liste doit être attesté séparément sous le serm£nt précédent.
20. Un des doubles de la liste ainsi attestée sera tenu dans le bureau du secrétaire-trésorier, à la disposition et pour l'information de toute personne intéressée.
21. Le secrétaire-trésorier, le jour mêine qu'il prêtera le serment peus par’ l’avant-dernière section, donnera et publiera un avis public dans di Me il annonce que la liste des électeurs a été préparée suivant la loi, et qu’un double est déposé à son bureau, à la
disposition et pour l'information de toute personne intéressée.
Cet avis sera donné et publié de la même manière que le sont les avis pour les fins municipales, dans la municipalité où la liste a été préparée.
k 22. La liste des électeurs pourra être dressée d’après la formule
23. Sile secrétaire-trésorier n’a pas fait la liste alphabétique des électeurs, où n’a pas donné et publié l’avis requis par la section 21, dans les quiuze premiers jours du mois de mars, alors le juge de la cour supérieure pour le district ou, en cas d'absence du juge du district ou d'incapacité d'agir, le magistrat de district, sur requête sommaire du maire, du régistrateur ou de toute personne ayant droit inscrit comme électeur dans la municipalité, nommera un grefier ad hoc pour préparer la liste alphabétique des électeurs.
24. Le secrétaire-trésorier sera personnellement responsable des frais encourus sur cette requête et de ceux encourus pour la confection de la liste par le greffier ad hoc, à moins que le juge ou le magistrat de district, pour des raisons spéciales, croient devoir en ordonner autrement, et dans ce cas, les frais sont laissés à leur discrétion.
Le secrétaire-trésorier pourra cependant faire et préparer la liste, tant que le greffier ad hoc n'aura pas été nommé,
25. Le greffier ad hoc procédera dans les quinze jours de l'avis de sa nomination, à la confection de la liste des électeurs. Il deviendra, pour cette fin, un officier du conseil municipal, et aura les mêmes nie à exercer et les mêmes devoirs à remplir, et ce,
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Evamen et mise en force de la liste
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Le conseil, avant de procéder à tout exame i
de la liste des électeurs, fera donner, par le ou à greffier ad hoc, ou quelque autre personne, un avis public du jour et de l'heure auxquels il doit commencer cet examen.
. Il devra aussi, avant de prendre en considérati
par écrit produites au bureau du conseil au sujet LA Féto des électeurs, en faire donner un avis spécial à toute personne dont on demande l'insertion ou l’omission du nom sur la liste,
L'avis public et tout avis spécial requis par cette de cinq gs ; et ils seront d’ailleurs dre el publiés sa di pts de la même manière que le sont les avis pour les fins pr les dans la municipalité où la liste a été préparée, sarl
81. Le conseil, en procédant à l'examen d considération toutes les plaintes écrites do ER te liste, et entendta toutes les parties intéressées.
82. Par sa décision sur chaque plai firmer ou corriger chacun des dois do Le + “is RTE
‘88. Si, sur preuve, le consell:est d'avis qu'une propriété a été louée, ou a été cédée ou transportée, en vertu d’un titre quelconque dans le seul but de donner à une personne le droit d’être inscrite sur la lisve des électours, il biffra de la liste le nom de cette personne, sur plainte écrite à cet effet,
84. Toute inse tion, rature ou correction quelconques faites sur la liste, en vertu das deux sections précédentes seront authentiquées par les initiales ou la paraphe du président du conseil.
85. La liste des électeurs entrera en vigueur à l'expiration des trente jours qui suivent l'avis donné en vertu de la section 21, telle qu’elle se trouve alors, et restera en force jusqu'au mois de mars suivant et ultérieurement jusqu'à 0e qu'une nouvelle liste soit faite et mise en vigueur sous l'autorité de cet acte.
S'il y a appel au juge de la cour supérieure ou au magistrat de district pour les districts ou il ny a pas de juge de la cour supérieure touchant une partie de la liste, telle partie de la liste sera én force, ranobstant l'appel, jusqu'à la décision finale du tribunal saisi de la requête en appel.
86. Toute liste des électeurs ainsi mise en force, sera, pendant tout le temps qu'elle restera en vigueur, réputée la seule liste exacte des électeurs parlementaires dans la division territoriale à laquelle elle se rapporte, lors même que 1e rôle d'évaluation qui aura servi de base à cette liste serait défectueux, ou serait cassé ou: mr sauf néanmoins toute correction faite en vertu de la section 44.
87. 11 sera du devoir du secrétaire-trésorier, aussitôt que la liste des électeurs est devenue en force, d'inscrire à la fin de la sites sur l’un et l’autre double, le certificat décrit dans la formule
88. Un des doubles de la liste des électeurs sera conservé dans les archives de la municipalité, et y restera de record.
L'autre double sera transmis au régistrateur de la division d'enregistrement dans laquelle est située la gs eine dans les huit jours qui suivent l'entrée en vigueur de telle liste, par le secrétaire-trésorier ou par le maire, sous peine pour chacun d’eux, en cas de contravention à cette disposition, d'une amende de deux cents pente ou d'un emprisonnement de six mois à défaut de paiement. *
Néanmoins la transmission du double de la liste au régistrateur après le délai prescrit par cette section ou le défaut de transmission, n'aura pas l'effet d'invalider cette liste,
89. Si, au lieu du double requis par la section précédente, il a été transmis au régistrateur, une coop: certifiée de la liste, cette
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40. Tous les doubles ou copies de listes des électeurs trans. mis au régistrateur en vertu des deux sections précédentes, cali conservés par cet officier et resteront de record dans son
ureau.
Le bp gp en recevant ces doubles ou copies, inscrira sur chacun
’eux la date de sa récention.
3. Appel ausjuge de la cour supérieure ou au magistrat de district. ‘:
41. (Tel que remplacé par 39 Vict., Ch. 13.) ‘Quiconque pourra appeler de toute décision du conseil corrigeant ou amendant la liste, au juge de la cour supérieure pour le district, dans les quinze jours qui suivent cette décision, au moyen d'une requête dans
quelle sont brièvement exposés ses motifs d'appel.
42, (Tel que remplacé par 39 Vict., Cl. 13.) Si le conseil a négligé ou refusé de prendre en considération dans le temps prescrit, une plainte produite en temps convenable, quiconque pourra en appeler à tel juge de la manière et dans le délai prescrits par la section précédente.
48. Une copie de la requête en appel sera signifiée au secrétaire-trésorier de la municipalité, lequel en donnera aussitôt un avis spécial au maire et un avis public aux parties intéressées.
44, Le juge de la cour supérieure aura plein pouvoir et autorité d'entendre et de décider cet appel d’une manière sommaire, au jour qu'il fixera, et procédera avec diligence de jour en jour, en terme ou en vacance.
Cet appel aura préséance sur les autres causes.
45. Il pourra ordonner qu’avis ultérieur soit donné à chacune des parties en cause, assigner devant lui et interroger sous serment ou affirmation toute partie ou témoin, et exigrr la prodnction de tout document, papier ou chose. Il aura tous 1es pouvoirs qui sont conférés à la cour supérieure relativement aux affaires pendantes devant cette cour.
46. Nulle procédure. sur tel : spel ne sera annulée pour défaut de forme.
47. Les frais de l'appel seront taxés à la discrétion du juge, pour ou contre cell des parties qu'il jugera à propos, et seron$
recouvrables sur un bref d'exécution émanëé en la manière ordinaire.
là décision du juge sera finale
49, Le secrétaire-trésorier et ie régistrateur corrigeront chacun le doute ‘ie la liste des électeurs en sa possession, conformément à la décision du tribunal, aussitôt après qu'une copie authentique lui en aura été signifié.
oO. Dans tout district où il n'y a pas de juge de la cour supérieure résidant, l'appel mentionné dans les articles 41 et 42, pourra en outre être porté devant le magistrat ne district, de la même manière et avec le même effet que devant le juge de la cour supérieure.
& Dispositions diverses.
51. Si, en aucun (omps, il est démontré à un juge de la cour supérieure, en terme ou en vacance, que le secrétaire-trésorier d'une municipalité ou le régistrateur de la division d'enregistrement ont altéré ou falsifiëé le double de ia liste en leur possession, le juge requerra le secrétaire-trésorier, le régistrateur et toute personne ayant la garde du rôle d'évaluation qui a servi de base à la liste, de comparaître devant lui et de produire les môles et les listes en leur possession.
52. Au temps et au lieu fixés pour la comparution de ces personnes, le juge après avoir examiné les doubles de la liste produits par le secrétaire-trésorier et le régistrateur ainsi que le rôle d'évaluation, fera, avec ou sans plus de preuve, les modifications ou corrections qu'il croira nécessaires pour rendre exact et fidèle le double altéré ou falsifié.
53. Il sera du devoir du secrétairetrésorier de toute munici-
lité et du régistrateur de toute division d’enregistrement, ayant
a garde d’une liste des électeurs, d’en délivrer des copies certifiées
à quiconque en fera la demande et offrira de payer pour le coût de
ne copie, trois centins pour chaque dix électeurs insorits sur la iste. .
54. Le secrétaire-trésorier de toute municipalité donnera gratuitement, sur demande, et tout sous-officier-rapporteur, agissant dans les limites de la municipalité, une copie certifiée de la liste des électeurs qui doit servir à l'élection, ou de la partie de cette
liste qui se rapporte à la localité pour laquelle agit le sous-officierrapporteur.
55. Le coût de toutes les copies dela liste desélecteurs données par le régistrateur, en conséquence de ce que le secrétaire-trésorier
_ manière
nt chacun ormément ithentique
cour supé- 42, pourra > la même le la cour
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a refusé ou négligé de les fournir en vertu de la section précédente, pourra être recouvré du secrétaire-trésorier ou de la corporation dont il est l'officier, par le régistrateur qui a donné les copies ou par l'officier-rapporteur ou le sous-officier-rapporteur qui se les sera procurées,
56. (Tel que rensisé par 40 Vict., Ch. 27) Tout secrétairetrésorier qui aura refusé ou négligé de faire uneliste alphabétique des électeurs tel que requis par cet acte, ou qui, en faisant cette liste, y aura inscrit ou en aura omis volontairement, quelque nom qui n'aurait pas dû être ainsi inscrit ou omis, sera passible d’une amende n'’excédant pas cinquante piastres, et, à défaut de paiepen d’un emprisonnement pour une période n’excédant pas douze mo CR
57. (Tel que remplacé je 40 Vict., Ch. 27.) Toute personne ayant la garde des listes des électeurs et tenue d’en délivrer des copies, qui aura fait quelque insertion ou omission comme il est dit dans la section précédente, dans les copies fournies par elle, sera passible de l'amende imposée dans la section immédiatement précédente.
58. Toute liste d’électeurs faite pour une municipalité et en force lors de la mise en vigueur de cet acte, continuera, bien que le rôle d'évaluation qui a servi de base à cette liste soit défectueux ou soit cassé ou annulé, à servir et à être en force, jusqu’à ce qu’elle soit D var par une nouvelle liste des électeurs faite sous l'autorité du présent acte.
IV.—DIVISION DE LA MUNICIPALITÉ EN ARRONDISSEMENTS DE VOTATION
59. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 13.) Lorsque, dans une municipalité, le nombre des électeurs dépassera deux cents, il sera du devoir du conseil de cette DTA de diviser, par un règlement fait en la manière ordinaire, la municipalité en arrondissements de votation, de telle sorte qu’il n’y ait pas plus de deux cents électeurs dans chaque arrondissement de votation.
Les limites de ces arrondissements devront être bien définies et ne sépareront pas un bien-fonds qui donne le droit d’électeur.
60. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 13.) Aussitôt que quelqu'un des arrondissements de votation contiendra plus de deux cents électeurs, il sera du devoir du conseil de subdiviser par règlement cet arrondissement en d’autres arrondissements ne contenant pas plus de deux cents électeurs chacun.
61, Le conseil pourra toujours, en tout temps, pour la plus grande commodité des électeurs, amender ou abroger tout règle-
ment fait en vertu des deux dernières soctions, ot faire une nouvelle division, tel que prescrit par la section 59,
62. Nul règlement fait en vertu cles trois sections prcédentes, ne sera susceptible d'appel au conseil da comté.
63. Tout règlement .ou ordre municipal divisant une municihté en arrondissements de votation ou autres subdivisions anaogues, en force lors de l'entrée en vigueur de cet acte, demeurera en force jusqu’à ce qu'il soit remplacé on abrogé sous l’eutorité du présent acte.
64. La liste des électeurs municipaux de la cité de Montréal, telle que faite, revisée et close ennueilement sous l'autorité des actes actueliement en force qui la concernent, sera à toute fin la liste des “lecteurs parlementaires, y compris les personnes qui aurxaiont été retranchées de la liste Rp pour défaut de payement des droits municipaux dans le dél
prescrit.
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Si la municipalité a élé cadasirée, l'indication des biens-fonds gere élre faile par le numéro correspondant du plan et du livre
renvoi.
La liste des électeurs doit être faite en double, c'est-à-dire que le secrélaire-trésorier après avoir dressé correciement el liré au net 1 a des électeurs, en fera une aulre semblable en tout à la première.
Le secrélaire-trésorier doit préler deux sermenis distincts, un serment sur un des doubles, el l'autre serment sur l'auire double de la liste. Les deux serments doivent étre prélés le méme jour.
Le secrélaire-trésorier donnera, le méme jour, l'avis requis par la section 21, en la manière ordinaire suivie pour les affaires municipales, et à l'expiration des 30 jours qui suivront cel avis il melitra à la fn de la liste, sur l'un el l'auire double, le certificat décrit dans la formule suivante.
B LA FORMULE MENTIONNÉE DANS LA SECTION
Je, P. P., soussigné, secrétaire-trésorier, certifie, sous mon serment d'office :
1, Que pe donné l'avis requis par la section 21 de L’Ac{e électoral de Québec ; Ù
2. Que depuis la date de cet avis, un des doubles de la liste
ci-dessus a été tenu dans mon bureau à la disposition de tout intéressé ;
3. Que cette liste a été examinée I Si si elle à été corrigée)
par le conseil de cette municipalité dans les trente Le après le dit jour (daie de la publication de l'avis requis par la section 21), savoir, aux séances du conseil tenues le (jours où les séances ont élé tenues), et que les corrections (s'i7 en a élé faites) ont été para: phées par B. B., maire (ou OC. C., consoiller, présidant le conseil en l’absence du maire selon le cas).
(ou si la lisle n'a pas été examinée,
Que cette liste n'a pas été examinée par le conseil de cette municipalité dans les trente jours après le dit jour (dale de la publication de l'avis requis pur la seclion 21);
4, Qu'ainsi la liste des électeurs ci-dessus’est devenue en force le jour du mois de : mil huit \ étant le trentième jour après le (date de la publicalion de l'avis requis par la section 21).
ait sur l’un et l'autre double de la liste, ce jour du mois de 18
P.P., Secrétaire-trésorier.
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ARTICLES
Abattoirs, le conseil local peut en régler la construction et l'entretien... vvess 596
‘ le conseil de ville ou de village peut, par règlement, en empêcher la construction
et faire disparaître ceux existant... 649 Abreuvoir public, peut être établi et régi par règle-
ment du conseil local... 614 Absent, défini... séparent), SUD
‘ est affecté et obligé par les avis publics... 40 Abus préjudiciables à l’agriculture, le conseil local peut prévenir ou faire cesser Le règlement, ceux au sujet desquels la loi n’a pas de dispositions... ..sssssssesossoonse 039 Acheteurs, voir Marchés Publics.
Acquéreur d'un terrain peut être contraint de payer les taxes dues sur ce terrain avant son acquisition, sauf son recours..…......948,949 Acquisition de biens par la corporation.4, 485 à 488 (460) Actes de répartition, voir procès-verbaux.
‘ (anciens) continués …................ sentiers nouveaux, peuvent être faits... se 816 @ .“ peuvent être cassés par la cour de magistrat ou de circuit... essurencoeso 0 (200) “ sont exécutoires jusqu’à cassation. …..... ‘“ (461)
ui à
Actes :—
‘ ne sont pas entachés de nullité, à cause de l'insuffisance ou de l’omission de l’énonciation des qualités de la personne partie à ces actes, ou à cause de l'erreur ou de l'insuffisance de la désignation de la corporation ou municipalité, s’il n’en résulte aucune surprise OU injustice ses
faits par un membre du conseil qui occu illégalement sa charge ne sont pas nuls
ar ce fait seul
“ faits par un officier municipal qui occupe illégalement sa charge ne sont pas nuls par ce fait seul...
Action méritoire peut être récompensée par le conseil local, au moyen d’un règlement
ou d’une résolution... …D89,(460)
Affiches, pénalité encourue par celui qui les “dé-.
hire ou les efface... eee Affirmation sous serment, tient lieu du certificat de signification d'un ‘avis spécial, si cet avis est verbal ; et quand est requise...
& voir Serment.
Ajournement des sessions ou du conseil ‘“ faute de quorum ; avis requis Allégation inutile, quand elle n’affecte pas un acte. Amarrage au débarcadère des passages d’eau, quand est une nuisance Améliorations comprises dans le mot Biens-fonds
“6 pe être payées avant poursuite à qui appartiennent ‘ (certaines) sont des taxes municipales.
ds 1
nent DB
9,(460) y dé-.
Amendes ; (Recouvrement des :—)
‘ imposées en vertu du code, devant teltribunal sont recouvrables............... APE ‘ ‘ toutes celles encourues par une même personne peuvent être comprises dans la MÊME POUrSUITE.....nsssee PACE EEE 6000 .
‘ celles imposées pour chaque jour peuvent être recouvrées que pour un jour, moins quan avis verbal ou écrit n'ait été donné L'ANÉPACIRIPE.. sc socsenn dénonce 0000 les poursuites doivent être commencées dans TS Sn CN OR
CONSELL.. sr soon ooone sonner sossesseesee se
“ les poursuites sont décidées sur le serment d’un témoin digne de fois... ess eoouose so “ à qui appartiennent... rares vue “ à défavt de paiement dans les quinze jours après le jugement, le défendeur peut être consigné dans la prison pour trente jours.
« l'emprisonnement cesse sur paiement...
l'emprisonnement décharge le défendeur de l'obligation de satisfaire au jugement...
“ le demandeur ou le plaignant dont la demande est déboutée avec dépens est tenu de payer les frais à peine de l’emprison-
“ comment sont entendues et décidées les poursuites intentées devant les juges de onu nette UNE
& äite ces poursuites, si le bref ou la déclaration énonce suffisamment l’objet de la pores le plaignant n’est pas tenu de onner une déposition assermentée.......…
‘ délai de l’assignation........................,.… “ Je juse de paix qui a signé le bref, a droit Fair el 11 PNR TO
“ il peut requérir l'assistance de tout autre juge de paix... D TT
352 TABLEAY ANALYTIQUE DU
Amendes; (Recouvrement des :—) les rapports de l'huissier sont donnés sous son serment d'office 1057 le juge de paix ou le greffier doit prendre note des parties importantes du témoignage ANTON donnons on sat _ 1058 “ ces rôles font partie du dossier... … 1058 “ le jugement est exécutoire après quinze jours de sa date 1059 “ quand les constables ou officiers de police peuvent ou doivent arrêter à vue des personnes contrevenant à un règlement... 1060 “ en cas d'appel à la cour de circuit, le dossier doit être remis au juge de paix... 1054 Amusement cruel, peut être empêché par règlement du conseil ldcal.............,,,,..,,, 602 Ancrage, voir Amarrage.
Animaux errants peuvent être mis en fourrière.. 428 ‘“ donnent lieu à l’amende et aux dommages .
sans qu'ils soient mis en fourrière 444 “ en fourrière doivent être entretenus... …. 429 “ pénalité pour négligence de les entretenir... ‘“ avis spécial doit en être donné au propriétaire s’il est connu et domicilié dans la municipalité... shtpraeasres ste SARRE Vers 43Ù ‘ pénalité en cas de refus # “ avis public les désignant et les mettant en vente à défaut de réclamation... 431 bé pete en cas de refus de donner cet avis. ‘ “ doivent être livrés sur paiement de la SOMME AUBssssuossssesossoosecemmnones sonsnooosves AD “ pénalité en cas de refus de les livrer " “ vente à l'enchère......................ssss.s..4#33, 434 “ le prix de vente doit être payé sur-le-champ. 435 à quoi cst employé le produit de la vente... 436 “ si le procuit de la vente ne suffit pas, le propriétaire doit payer la balance 437 # ]e propriétaire, s’il ne réside pas dans la municipalité, ou n’y a pas sa place d’affaires, . peut, durant un mois, réclamer son anial vendu à l'enchère... 438
sous see 4057 endre émoi ne 1058 ss 1058 inze Ne 4059 police >s per-
Muse 1060 lossier
4e ITR 1054 èglehis 602 rrière.. 428 images .
RS Lu AEibese . 429 tenir propri dans la ss sos 43 .... “ ttant en SRE 431 etavis. ‘ de la HÉROS CILLAL] ) 6 438, 434 champ. 435 ee 3 LORS gr s la muaffaires, son ani-
Animaux errants :— . “ pénalité encourue par celui qui les enlève
sans PErmMmISSiON,..ssssssssssses ARTE RUE “ tableau des amendes imposées sur les propriétaires des animaux trouvés errants.… “ ces amendes peuvent être payées avant pour-
[is 4 PSN a RARE À OMAN LPS ER ‘“ au cas de contestation, comment sont fixés les dommages... RE IENT
“ des MA re ne sont pas dus s'ils proviennent des clôtures de lignes du plaignant.
& l'amende et les dommages sont Aus même quand les animaux errants n'ont pas été
3 mis en fourrière ...s.sssssonsoooes soosossooervese l'occupant répond de l'animal qu’il prend en PACCAGE urssoserosoosossossee ..0.... CELELLELLIZ]
les possesseurs des animaux errants sont regardés comme propriétaires...
“ un propriétaire ou occupant ou un membre de sa famille peut mettre en fourrière chez lui les 2aimaux trouvés errants..….
. “ en ce cas, la vente est faite par le gardien
d’enclos, ou par l'inspecteur agraire...
à qui appartiennent les amendes imposées
au sujet d'animaux errantS .sssssossure .
voir Gardien d'enclos public.
Annexion d'un territoire à une municipalité
locale voisine.....?7, 80, 31, 33, 35, 36, 37, 41, 74
“ d'une municipalité ou partie de municipalité de ville ou de village à une municipa-
lité locale VOÏSINE s.ssssossou ve Hdi anti e 74 à 77
& d’un territoire à une municipalité de ville ou de VILLAGE... ssssccsose .0000000006000000 © & d'un territoire situé dans un township, à une a co de paroisse par le conseil de comt 0000000058 0000000000 0005050000. voir Municipalité, Territoire.
Apoi uicaires pratiquants sont exempts des charges . MUNICIPAÏES su sssoseossonse 000000050000 0000
Appareils, voir Incendies, Pompes,
Appel au conseil de comté, quels règlements ÿ Sont Sujets... rss so sossscsopsosos 00 ©
‘“ de tout procès-verbal homologué par un COPROL PUTA sr nsinsdonss sneecadés etes d’un amendement fait par le conseil rural à un acte de répartition... ssesosses ce 0
“ le droit d'appel existe aussi au cas où le conseil rural a négligé de prendre les plaintes en considération. ....ssssssssosese
est porté par toute personne intéressée...
est porté au moyen d’une requête sommaire cette requête doit être déposée au bureau du conseil de comté dans les délais une copie doit être signifiée au bureau du conseil 10Cal.i.smssesresiserorgisesesnnnente
alors le secrétaire-trésorier doit transmettre au bureau du conseil de comté tous les documents qui concernent l'affaire...
ces documents sont remis après la décision du conseil de comté ou après le délai dans lequel il doit la donner... sssessssesse se
la requête doit être considérée par le conseil de comté dans lestrente jours après
Aépht ss ssssiionscosssosstiiseisossonss déooseise
‘“ quand une session spéciale du conseil de comté doit être convoquée à cet effet par
le préfet ou le secrétaire-trésorier.
s’il n’y a pas quorum à la session spéciale, la requête peut être prise en considération à la session générale suivante...
“ le conseil de comté ne peut délibérer sur l'appel qu'après Avis. sssssssossssosssosonssso ce
“ décision du conseil ; taxation des frais... “ces frais sont recouvrables comme les AMMONAS. si ssséersssssssncsssss dc assnossoies es e
‘“ quand l'appel est censé anéanti..…............….
‘“ une copie de la décision du conseil de comté ou un certificat qu’il n’a pas pris action doit être transmis au bureau du conseil 10081... ssantbannr es assosenn pores OS
comté action onseil
Appel au conseil de comté :—
‘ une décision du conseil de comté amendant un procès-verbal doit être publiée
Appel à la cour de circuit des jugements des
juges de paix... ss... Mérotisinieites è “ des décisions du conseil de comté siégeant autrement qu’en appel au sujet d’un procès-verbal ou d’un acte de répartition ‘ des décisions du bureau des délégués... .
“ avis et cautionnement requis de ceux qui
veulent appeler... ur bnaere dÉUt EAAGE EN 1064,1065
‘“ est porté par un bref signé par le greffier.
“ ce que comporte le bref ……. save UE ve nes
‘“ quand et à qui doit être signifiée une Copie OU PTE ssssessevesae …
4 Je dossier doit être transmis à la cour, après ‘
cette signification avec certificat...
l'exécution du jugement est suspendue si le bref est signifié dans les délais... enr
‘ quand le bref doit être rapporté... soc “ au jour du rapport, l 2ppelant doit produi le une requête libellée, avec les rapports de SÉRNCATION sn serresentirneeminsdvers reine
“ ce que doit alléguer cette requête ‘est décidé d’une manière SOMMAÏTE..…..ssese %. de nouveaux témoins ne peuvent être entendus, que si l'appel est d’une décision du conseil de comté ou d’un bureau de dé- FÉQUOS ss voitnmamisminennel déserte
“ quand le jugement doit être infirmé
“ si l’objection n’affecte pas le litige, la cour peut amender la procédure.
“ si le jugement est confirmé, le dossier est
rernis au tribunal inférieur, avec une copie du jugement en appel et un certiii- COTTUS EPA sou ssenns soso noter area ste hantt à . ‘ sous l'autorité de quel tribunal sont prélevés les frais... DE PC PET anses “ si le jugement est modifié ou infirmé, le dossier reste dans les AFARENEE, il Wu cour ‘ quand est censé déserté..
Appel à la Cour de Circuit :—
‘“ comment les cautions sont tenues à l'exécution du jugement... sessesesse vec ee , ‘“ ïl n’y a pas d'appel des décisions d’un juge de la cour supérieure ou d’un magistrat Sn CRE t...monsconsn one sesnes coceees s.
“ les décisions susceptibles d'appel en vertu du code et celles des magistrats de district ne peuvent être infirmées par cer- A PE IT PSE LS PRESENT DE RAR MERE “ les documents produits par le conseil de comté ou le bureau des délégués leur sont remis avec une copie du jugement.
Appentis, le conseil local peut faire des règlements pour leur propreté...
voir Incendies.
Application du code municipal ‘ des règlements, résolutions, ordres, rôles ou actes municipaux faits antérieurement à une annexion ou à une érection en muni- .
cipalité nouvelle....….........44, 66, 76, 73, 77, 90 Apprentis—voir Serviteurs.
Approbation des règlements par les électeurs mu- NICIPAUX. ss ssosesossossovee 671 à 686 ‘ résolution du conseil convoquant les électeurs en assemblée... ..........,........... 671 “ où est tenue l'assemblée des électeurs.....672, 674 délai dans lequel elle doit être tenue 673 ‘ publication du règlement et de l’avis de con- ; VOCATION. se m0 00 00000000 00000. 675, 676
‘ par qui est présidée et comment est tenue l'assemblée... ee 677 à 683 . % le président ne vote pas à cette assemblée... 679
& dispositions exceptionnelles relativement à
la tenue des polls dans les Îles de la Mag- AGleiNB.ssssnsosvorons soso soso sons se 1085
“ quand les électeurs propriétaires ont seuls le droit de VOtE,. sus sou ssronossososesssovoossuse 497
& certificat constatant le nombre de votes donnés pour ou contre le règlemont...…....,682, 684
Nos 1076 juge
esse . 1077
muni-
nt seuls docs A
es don- Loose 082, 684
Approbation des règlements :— quand le chef du conseil donne son vote...
‘ le certificat de l'approbation ou désapproba-
tion est soumis au conseil..…................s
“ Je conseil peut examiner les livres de polls.
“ des règlements par le lieutenant-gouverneur
EN CONSEIL. see rrmsssos co oo Ne ce né 087 à 690
“ le lieutenant-gouverneur peut exiger du conseil des renseignements et documents concernant le règlement..................., Pr
“ Je lieutenant-gouverneur ne doit approuver le règlement qu'après la preuve de #4 complissement des formalités requises.
voir Règlements.
Agueduc, er être établi et entretenu par le conseil de ville ou du village, au moyen d’un
règlement... esse ..637 639
‘ (compagnie d’) peut être aidée par le conseil de ville ou de village, au rs d’un règlement..….............. TT OR PARA
Arbres, le conseil local peut, par un règlement, en faire planter le long de la voie publique................... RO ET UE
‘ le conseil local peut, par un règlement, emêcher de détruire ceux couservés cb ’ombre ou l’ornement..….........….
‘ plantés ou conservés sür les chemins munici paux, pénalités encourues par celui qui les endoMmmMage.. ose sossoossemeseooscoveoe ee “ fruitiers ou CONSETVÉS pour l'embellissement, ne doivent pas être Res en vertu d'un procès-verbal... sosseseeee eee “ voir Découvert.
Archives du conseil sont en la possession du
secrétaire-trésorier ENTENTTS
‘“ sont ouvertes à l'inspection et à l'examen. «
‘ des copies ou extraits en sont fournis par le secrétaire-trésorier sur demande et paiement des honoraires...
“ quand sont retenues, comment peuvent être TECOUVIÉES, se sonoperreosspoopenoe soprepnocsene ee À
Armes à feu, défense de les tirer dans certains endroits, peut être faite par règlement du conseil local... désixerce : 594
Arpenteur provincial pratiquant est exempt des charges municipales es ES 209
‘ son revenu annuel est un bien imposable... 710
Arrérages de taxes municipales, état fait en novembre chaque année par le secrétairetrésorier local... 371
“ cet état doit être soumis au conseil et approuvé par lui... 372 “ extrait de cet état est transmis au bureau du conseil de comté... 313
Arrestation des accusés, des primes pour Popérer peuvent être accordées par règlement ou résolution du conseil........................D06 (460)
Arrondissements de voirie, faits par le conseil local, au moyen d’un règlement ou d’une résolution........... .... se. 209 (460)
“ Je conseil local doit nommer un inspecteur
MON rene rene rame ins amiens
“ Je conseil doit nommer un inspecteur agraire pour chaque arrondissement champêtre.
“ à défaut de division par le conseil, la municipalité locale ne forme qu’un seul arrondissement champêtre ou de voirie
Arroser les chemins ou trottoirs, le conseil de ville ou de village peut l’ordonner par un règlement.…...............e ses (840 Arts, (aide aux) accordé par règlement ou résolution du conseil..………......................484 (460) Assignation de témoins par le conseil où Îles ODIUOS ssussmamensaramnnnnsemnse se some ose 98 Assistance aux séances du conseil ou des comités, peut être règlementée...….................….. 465
# donnée par un règlement ou une résolution
du conseil local, au pauvres,.…....587, 591 (460)
ains
t du
ss 094 t des
ARE . 209 le. 710 t en
aire-
das . 311 il et
see. O72 Lreau noueh 313 pe mt O
sat 506 (460) Jnseil une ré 555 (460) cteur
Ant de “009 il, au ésoluno + 556 oraire
BB
Assistance :=— ‘“ donnée par un règlement ou une résolution du conseil local, aux personnes qui ont
contracté des maladies à un incendie....588 (460)
“ donnée par un règlement ou une résolution du conseil local, aux familles des personnes qui ont péri dans un sure ou
sauvé quelqu'un d'accident... 590 (460)
Assistant-secrélaire-trésorier, nommé par le secrétaire-trésorier..........smsssesssesese .
‘ exerce tous les devoirs du secrétaire-trés.… “ continue l'exercice de ces devoirs, en cas de vacance dans la charge de secrét-trésor.… ‘“ prête un serment d'office... obrmair lis o ‘ peut être destitué par le secrétaire-trésorier “* agit sous la responsabilite du secrétaire-trésorier et des cautions de cet officier...
‘est un officier de toute Rene Laceane Association, voir Propriétaire.
Auberges, le conseil local peut, par un règlement, en faire fermer le: comptoirs du samedi au lundi .…......... senc ARENA DR .
Auber pets sont incapables des charges munici- GLOR srmenerscssemmrenteet-emenmmemneene Auditeurs (municipaux) sont nommés dans le mois de mars, chaque année, par le con-
seil. 0 000000 000000000000000000000000000000 8 Sgec00ce
Fe prêtent SCTMENE A'OffCB rer nsrsnenss rene stone
« durée de leurs charges esse ee « doivent savoir lire et écrire. tabs seèie quand font leur examen et rapport est rss
‘ une pérsonne domiciliée en dehors de la municipalité peut être nommée à cette * CR <nset vccomeryinéaeniesceostiichadine & voir Officiers Municipaux.
Avis munici ipal esc spécial ou public, écrit ou vérba ‘ ce qu'il doit contenir... hmaps eus “ copie par qui doit être attestée à NE dé Res ou de signification V1S LLMLELLLILLLELE 00 0000nn000si teen à
Avis (spécial) :— “ l'original de l'avis et le certificat doivent être déposés au bureau du conseil...
“ si l'avis est verbal, l'affirmation sous serment tient lieu du certificat, et n’est requise qu’en cas de contestation ...........
‘ quand on ne peut se prévaloir d’une irrégularité dans un avis ou dans sa publication ou signification... ss o ne peut être publié en français et en anglais dans un papier-nouvelle rédigé dans une seule langue ses sosesse rive .
‘ spécial, dans quelle langue doit être rédigé OÙ AONNÉ sessosrcsserenes one
un propriétaire absent qui n’a pas nommé un agent résidant ni fait connaître son adresse, n’y a pas droit PP EMA éree temps dans lequel il peut être signifié...
peut être signifié un jour de fête ...........…, comment se fait la signification si les portes du lieu sont fermées, ou s’il n’y a per-
SON Bresse voor ss ren 00000006 60606
“ de quel jour court le délai... sosooeovésie 0
« il peut être nommé, en vertu d’un règlement du conseil, un officier chargé de signifier les avis spéciaux
* public, comment et où s’en fait la publica-
HODennesssoressescosvoensner ee ce 208) 200) 298, 295
& lecture quand et où doit en être faite...
‘ effet de l’omission de la lecture... »
' pre dans les papiers-nouveiles..…..236, 237
e délai ordinaire après la publication est de
sept jen ENIETS …...sossssocoosensenose «e de que jour court le délai 000000000000 toto
ivent subies DD s serest reue, TU rrégu- 1blicabe 228 nglais ns une te «. 297 rédigé fins ts 224 n avis 225, 226 n avis eitiuse 227 ar la 221, 260, 269
sise
ublica- :
seocsioee
Avis (spécial :-—) “ affecte et oblige les absents comme les présents LLLRLELLELEX] LLLLLLLIAELLI)
“ son revenu annuel et un bien imposable … Bains en plein air ou dans les eaux publiques dans certains endroits, peuvent être règlementés par le conseil local …..........
Balayer les chemins ou trottoirs, le conseil de ville ou de village peut l’ordonner par un règlement …........…. RTE PRE ANR
Balayures, voir Saletés.
Balises, doivent être mises dans les gués, pour indiquer les passages ..…............,... Re à |
sur les chemins d'hiver, quelle est leur hauteur et comment doivent être placées....832, 835 & pénalité encourue par celui qui en plante dans un chemin après qu’un autre chemin'a 616: HTACÉ ..sccsssosonacoéionunss eee .
Banquier, peut être obligé de prendre une licence de commerce, par un règlement du consoil al. scmmimmeceresennrésanssveses de «
Bardeaux, voir Bois.
Barrières de péage En être mises par le conseil de comté sur les ponts, en vertu d’un roglement......ssssesssessssmnes se délééiunes e ï
“ peuvent être mises par le conseil local, en vertu d’un règlement, sur ses ponts et sur ses chemins macadamisés, pavés ou plan- ChÉÏOS....ns scope ranaunes oo kdhicttennne eue x
Basse-Cours (certaines) aucum conseil de comté ou de campagne me peut y faire passer un chemin sans le consentement écrit du prODMiétaine. 0. ssarsssosenseoee ce se
Batailles de cogs ou de chiens, peuvent être em-
pèchées par règlement du conseil local...
Bdtisses sont comprises dans les mots ‘‘ Biensfonds ” ou “ Terrain”... essor 19 8 24 Bétes féroces, primes pour leur destruction peuvent être accordées par règlement ou résolution du conseil... sooscssces 005 (460) Biens (acquisition de) par la corporation.4, 485 à 488 (460) ‘“ imposables, ce que signifie ce terme....19 $ 17, 709 “ compris dans un territoire détaché d’une municipalité, restent affectés aux obligations contractées avant le détachement... 78 & voir Evaluation... scene oscsocsoovesoscees 100 à 747 ‘“ non imposables... MOTTE PRIE TON NTTU Biens-Fonds, ce que désigne ce terme...
Bois de corde (mesurage du) peut être règlementé * par le conseil local... N “ constructica do do ss ‘© bardeaux + do d0. nu “ le règlement pour autoriser la confiscation de ces bois, s'ils sont vendus en contravention à ses dispositions... esse 581 Bonnes mœurs—voir Décence.
Bons, (débentures) définition de ce mot 19 & 32 “ Îe conseil peut, par règlement, en autoriser l'émission... eee MANN ere re ossssse 498 “ ce règlement doit déclarer les fins pour lesquelles les bons sont émis... 494 . € il peut contenir les conditions jugées nécessaires à l'émission des bons...
‘ jl doit imposer sur les biens qu'il affecte une taxe annuelle pour payer l'intérêt et le fonds d’amortissement.................s.s.e cette taxe peut être imposée et prélevée d’après le dernier rôle d'évaluation, s’il n’a pas diminué... brgaéibosene saute 978a Il doit être approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil, et, s’il cost général, par les électeurs MUNICIPAUX... ssossossossse 496 ‘“ les propriétaires des biens-fonds ont seuls le droit de vote, si le règlement n’affecte QUE CES DIE. rss sesoseseo oo000060... 497, 986 # Je sécrétaire-trésorier doit transmettre au
Biensnas 19 8 24 n peurésobut 505 (460) 185 à 488 on 198 17, 709 ‘d'une obligaent... 7 er e 700 à mal Ne 19 S 24 ementé * RS 58 « à iscation contraras 581 son 19 & 32 toriser APT 493 our les-
@ Le000006e 494
vec
Bons :—
Lieut.-Gouv. un état attesté, sous son serment spécial, de la valeur ‘des biens imosables de la municipalité et de ses dettes
S'il est fait par un conseil de comté et si une corporation locale a déjà aidé le même ouvrage il peut y être stipulé que l’aide locale fasse partie de l’aide du comté...
“ effets de cette stipulation par rapport à l’aide
et aux bons locaux... Or EU 975, 976
& il doit être transmis avec un certain état, avant la négociation des bons, au régis-
trateur et enregistré par ce dernier... +990, 992
“ les anciens règlements qui n'ont pas été ainsi transmis et enregistrés, doivent l'être dans les trois mois après la mise en force OL ON at Rares dre ics set …
“ pénalité encourue par le secrétaire-tréso.
rier qui néglige de faire cette transmis-
ainsi enregistré il est ouvert à l'examen public oo 00000 000000000000 000000 000000000000 ee
“ ce qu’ils (es bons) doivent mentionner és 981 982
“ l'intérêt y ue est payable tous les six
“ où et en quelle manière, peuvent être faits payables... nosteséésséoresee soso « à qui sont faits payables. hésoéstissss ésédevosé s… “ peuvent être émis pour des sommes moindres que cent piasires..…..ssssssssocsone “ peuvent être faits payables avant cinq ou après trente ans de leurs dates... se “ S'ils sont faits payables après cinq ans, la taxe annuelle ne peut être imposée que sur les biens-fonds imposables... dédévie “ comment PME être négociés ou trans- HOT isa brome do esse ccedons dis ts d aidé Ted t ee ‘ peuvent comporter que ’ fonds d'amortis.
sement soit payable au préteur.............
# les anciens peuvent être échangés pour des bons contenant cette dernière stipulatior,
364 TABLEAU ANALYIMQUE DU
Bons :— “ dans une action pour «x recouvrer le montant, il n’est pas nécessaire d’alléguer les océdures en vertu desquelles ils ont été Mllisscrsosoos cscésepasvé see otre side medias e 996 # émis en vertu d’un règlement approuvé par le Lieut.-Gouverneur sont valides, malgré toute irrégularité ou illégalité......…. fersve 997 ‘ émis avant la promulgation du code......978a, 980 Breuvage, dont une partie est enivrante est une liqueur enivrante..........….....….….......10 8 31 Brome (comté de) les travaux de chemins et de ponts y sont faits aux frais des corporations locales...........sssssssneses os es sovoseee + 1080 Bureau des Délégués, comment est formé... ,. 266 “ voir Délégués de Comté.
« quand siége 2000000000 000000000000 0000000000 267 ‘“ pu siége sosnnsenesse see 268, 269 ‘“ l'assemblée du au comment et par qui peut être convoquée... … eets unes sente 269 ‘“ l'avis de convocation peut être donné par la POSE srscsémersesso ee son Bes nos eno cesse coue «269 (260) “ quand un intéressé peut faire convoquer une assemblée... ss er ” 270 “ qui en est le secrétaire ; ses fonctions... ‘271 “ le quorum est de trois sonne 272 ‘ par qui l'assemblée est présidée... 273 “ question contestée comment décidée... 274 “ cassation de ses documents, ordres ou pro- CÉÂULES...seoooosonoscosonsooenss see oo ve 0 +275 (100) “ ses documents, ordres ou procédures sont exécutoires jusqu'à cassation . 275 (100, 461) “ publication de ses documents, ordres ou procédures comment faite lorsqu'elle est PEQUISE...soossoon ee somseomeoones ce sesovses 275 (102) “ entend les parties et leurs témoins............275 (97) & un récépissé est dû à celui qui produit ou dépose un document; pénalité en cas de TELUS... esree vos oosoconrenconeoconeoe sec ee 006 275 (103) KW représente les corporations de comté sous la direction conjointe desquelles se trouve
> Mmon- 1er les pnt été doses 000 vé par malgré PORT 978a, 980 est une a 10 $ 31 1s et de Orporaessosses 1080 oécsioe 70
idésséte … AM
enebrédée 269 é par la
ser 269 (260) voquer
véévsees Æ7Ù Seooooooe 271 00000000 272 2000000007 273 Détiéedsase : Ÿ74 ou pro-
AE 279 (100) es sont ..275 (100, 461) ares ou ’elle est se 275 (102) 270 (97) duit ou
Bureau des Délégués :-— un chemin, un pont ou un cours d’eau
“ peut, par résolution, faire fermer un che-
“ ne peut faire démolir une chaussée, digue ou écluse d’une manufacture, parce qu’elle est un obstacle à un cours d’eau...
‘“ approuve l'acte d'accord réglant les travaux d’un cours d’eau sous sa direction...
“ travaux publics par contrat,comment donnés
‘ peut commander à l'inspecteur de voirie de surveiller l'exécution de l'ouvrage...
“ expropriation pour des fins municipales, comment opérée, lorsque les travaux qui la nécessitent sont sous sa direction...
“ toutes ses décisions sont susceptibles d'appel à la cour de circuit, dans les dix jours...
“ voir Appel à la Cour de Circuit.
Bureau d'enregistrement, érection et entretion d’un éüifice avec coffre-fort ou voûte, pour cet cbjet, par règlement du conseil de comté... dir Renan lime se Ut LÉ te dd
“un coïre-fort en métal ou une voûte à l’épreuve du feu doit y être faite et entretenue par la corporation de comté...
MUNICIPAL... e sorssrsssssssossusseee 107, 858, 878
min de tolérance sous sa direction... 749 ‘“ peut, par résolution ou dans un procès-
verbal, déclarer aun’un chemin, pont ou
cours d’eau loc oit un ouvrage de
comté sous sa on. ou qu’un chemin,
pont ou cours seul comté, soit
un ouvrage de sous sa direction,
ou qu’un chemuu, pont ou cours d’eau
sous sa direction, soit un ‘ouvrage local
ou d'un seul comté... sec... 709,762,858,878 “ cette déclaration doit être précédée d’un avis
et publiée de nouveau après sa passa-
tion... Dacatelhntlinessiarrésse entres 161, 858, 878 “ homologation des procès-verbaux... 805 à 807
& voir Chemins, Cours d’eau, Ponts, Procès-verbaux.
pour un ouvrage sous sa direction..897 etsuivant
IMAGE EVALUATION TEST TARGET (MT
TABLEAU ANALYTIOUE DU
Bureau d'enregistrement :— se pénas pour négligence ou refus... 515 “ le coffre-fort ou la voûte est faite ou réparée par le gouvernement, à défaut de la corporation, à ses frais... ss. ...916, 517 “ transcription d’actes, d’après le ch. 37, sect. 9%4,S. R. B. C Bureau de
“ d’une municipalité rurale peut être tenu dans une municipalité de village, de ville ou de cité CORISIË « » sovcsoo ne sos ososoosoo ve ee
“ les significations, productions ou dépôts qui doivent y être faits, peuvent l'être également au secrétaire-trésorier en personne, ou à son domicile à une personne RAÏSANNADIQ.srscsesonsonnssercsiisasesossete
“ (jours de) peuvent être fixés par règlement.
‘“ à défaut de règlement, il est ouvert tous les jours juridiques... se sosossossosossoss evo e
“ du secrétaire-trésorier est le bureau du consei .0000000e 00e sr énoncées ..0.0e.e eucce
6 QÙest ÉRAD LL. séscsnscosonosesosossssonsess s620 se
Bureaux des officiers du conseil d’une municipalité rurale peuvent être tenus dans une municipalité de village, ville ou de cité contiguëé PETER PE PR LT
Cabarets--voix Auberges.
Cahots, les chemins Municipaux ne doivent pas
‘“ souterrains, le conseil peut régler qu'ils soient faits et entretenus aux dépens de la corporation, par règlement ou résolution 475 (460)
répa-
à tenu
inicipa- Ans une de cité
rent pas
TILLLELE) û
Canaux :—
“ Je conseil local peut, par règlement, obliger les propriétaires à en faire, déterminer la manière de les faire, ou les faire aux frais de la corporation ....ssssssssoresssssee 000045, 346
“ aucun conseil ne peut leur nuire sans le consentement écrit du propriétaire... 905
“ il en est de même pour détourner les cours d'eau qui les alimentent... 0000000000088000000 ©
Candidat voir Election.
Canton, ce que signifie ce mot français... 19 $ 5
Carrés—voir Places publiques.
Cartes de la municipalité, le conseil local peut la faire faire, par règlement... 554
‘“ ne peut être faite aux frais de la COrporation que par un arpenteur et sur une échelle de pas moins de 4 pouces au mille
Cassation des procès-verbaux, rôles, FAORQNS
ou autres ordres du conseil... , 100 . d65 règlements... nano d tas 5, ie à 708 procédure à SUIVRE... eee o snrococosn ose ee 698 à 703
& Je règlement cesse d’être en force à dater du jugement qui le casse... 704
“la corporation est seule responsable des dommages provenant de la mise en force
du règlement cassé... NT 706, 707
“ le droit de la demander se prescrit par (LOIR MOIS. snsnanaerauneessenesenrasosones dose 708 Cautionnement des personnes demandant À faire faire un recensement aus 3 une munici-
it CELLALI] .000000000000000002800000 000000000000
P «du secrétaire-trésorier. sossssssneoss soso 146 À E voir Secrétairz-Trésorier.
‘“ des requérants en chntentsHion de nomi-
Le APT AMENER EURE TRE 302, 303 de l’Adjudicataire d’ un “ouvrage donné par
contrat par le conseil. HR 896 4 donné par les requérants en ‘appel à la cour
de circuit... ses out 1064, 1065, 1076 W voir Appel à la cour de circuit.
368 TABLEAU ANALŸTIQUÉ DU
Cautions du secrétaire-trésorier comment peuvent se libérer à l'avenir... bobos esse “ peuvent obtenir un certificat de libération... “ es personnes qui l'ont été ne peuaens être membres du conseil avant d’être déchargées de toute obligation envers la corpo- TAOiccnédénieandidiuddiihidiinéires “ voir Cautionnement.
Caves, le conseil de ville ou de village peut règlementer la manière de les construire et de ‘ les égoutter .…......sssssssssserossesssossss 646 “ le même conseil peut les faire nettoyer ou assainir, par un règlement... 651 Cendres, manières de les garder—voir Incendies. Certificat délivré par celui qui administre le ser-
MON ss desos ess odcesec .000000000000000080000000000078
‘ de publication ou de signification d’avis....219, 220 ‘ du bref du conseil et du secrétaire-trésorier, : attestant l'approbation d’un règlement par les électeurs municipaux et le Lt.-Gouv.
en conseil doit accompagner l'original de ce règlement....sssssssssssonssesossssei soso e “ approuvé par le conseil local, pour obtenir une licence de maison d'entretien public, peut être taxé d’un drait n’excédant pas $20, en vertu d'un r ’xent du conseil OCR rietsiesisstisnne, cecsoeo ed eete essoise * 615 constatant l’approhation ou la désapprobation des électeurs municipaux doit être soumis AU CONSEIL... sesososvooso 686 des estimatenurs rendant sentence dans une cause d'EXpropriatiON se.ss see sossocee 913, 917, 918 du secrétaire-trésorier de comté constatant qu’en cas d'appel le conseil n’a pris aucune décision dans, le délai prescrit, doit être transmis au bureau du conseil local... 934 du secrétaire-trésorier de comté constatant la vente d’un terrain pour le paiement des tAXOB..... soso soocssossnonesorses cs sacone o Certiorari, voir Appel à la cour de circuit, Juges, Magistrat de district.
orier, at par ou v.
al de sésisce 407
ACT
René . 686 1s une 913, 917, 91 8 statant
Chandelles, voir Fabriques.
Chardons, voir Mauvaises herbes.
Charges municipales, définition de ce terme.......19 $ 15
‘ est tenu de les remplir quiconque en est ca-
pable et non exempt; excepté la charge
de secrétaire-trésorier… ahesidiee vssstess 201 “ qui est capable de les remplir...............202, 284 ‘“ incapable de les remplir.....155, 203 à 206,283, 285 “ avis requis des personnes incapables qui
les occupent ou qui y ont été nommées... 207 ‘ à défaut de l’avis, ces personnes sont sujettes
aux pénalités et poursuites... “ “ les personnes notoirement incapables qui y
sont nommées, peuvent être remplacées
par le conseil... ssssrsssoecossrsocses ss eiies 208 w sie est exempt de les remplir... .209 à 212, 305, 367 “ la personne exempte nommée à une charge |
doit donner un avis réclamant son privi-
lége..…..…. DTTICETETETCEE TEE ETEEEETEETEETTETEETELES A 15 2 305 t à défaut de cet avis, elle doit l’accepter... %# « “ voir Membres du Conseil, Officiers du Conseil.
Charretier, peut être obligé à prendre une À-
cence de commerce par règlement du
conseil local... AO R PRE DNS EN 082 “ licencié dans une municipalité en vertu
d’un règlement, peut aller dans une autre
sans y payer d'autre licence... D83 “ à défaut de règlement, peut obtenir du çon- :
seil un permis qui lui donne les mêmes
droits vo. CLEECOCECCLECLE CCC 200000000000 «
Chaussées, le conseil peut régler qu’elles soient
faites et entretenues aux frais de la cor-
poration, au moyen d’un règlement ou .
d’une résolution... esse 478 (460) “ peuvent être acquises par la corporation en
vertu d’un règlement ou d’une résolution.485(460) de moulins ou de manufactures. re doivent
pas être démolies parce qu'elles sont un
obstacle à un cours d’eau ….,...........,.. 880 “ ancun conseil ne peut leur nuire sans le consentement écrit du propriétaire... 905
Chaux vive, manière de la Fat. Incendies.
Chef du Conseil, à qui s'applique ce terme.......19 $ 11 “ peut être nommé par le conseil, même après le délai prescrit, à moins qu’il ne l’ait été par le lieutenant-gouverneur..…........... 101 voir Maire, Membre du Conseil, Préfet.
surveille les officiers de la corporation et l’'accomplissement des règlements et ordres du Conseil... sssssoscesssoose verso e communique au conseil les information ou suggestions qu’il croit convenabhles..….
signe, scelle et exécute les actes de la corporation, si le conseil n’en ordonne pas AUTPEMENT.. «0 00 0000 00 0 100 ss evonasone se soo 08000 00 lit au conseil les communications du gouvernement et les rend publiques, s’il en CLEAN 1 Li 1 L A APAPENNENIENT TONER Ste ‘ fournit, à la demande du gouvernement, les informations qu'il peut donner avec le concours du Conseil... sessssssesoosonsse ‘ est ex-officio juge de paix ; sa juridiction en COM QUAI nee cs sonesesoosnooosersssesse e “ ne peut décider comme tel les causes de la corporation ou de ses officiers...
‘“ peut convoquer en tout temps une session spéciale du conseil........................ 126 “ préside le conseil en session... 131, 132, 154 “ voir Président du conseil.
“ accepte, au nom de la corporation, le cautionnement du secrétaire-trésorier..... 149 “ quand donne aux cautions du secrétairetrésorier, un certificat de libération... 153 ‘ quand signe le consentement à la radiation de l’hypothèque donnée par les cautions dércet OO. loose ssmééesesnenoss ec: 154 ‘ peut autoriser le secrétaire-trésorier à faire des paiements de sommes n’excédant pas dix piastres...….....ccssssosssssesssscssossssscos 160 “ doit, à défaut du secrétaire-trésorier, informer le lieutenant-gouverneur que le conseil a omis de faire une nomination...
dies.
19 $ 11 près été )n et or- 6 , 191 ions Boese “ coras ds 122 ouil en Sedo 120 It, les ec le Hsces, 128 )n ent ET 125 de la .00000e « ssion Tite 126 131, 132, 154 > ÉaUri .. 149 taire- Le s 15 ation tions HAUTE 154 , faire nt pas ss 160 infor- COn- Kssises | 170
Chef du Conseil :—
‘“ signe l'original des règlements. 457 “ Je certificat attestant que le règlement a ‘été approuvé, lorsque ce règlement a dû être approuvé avant d’avoir force... dreene 686 “ peut requérir le secrétaire-trésorier de déposer dans ne banque les deniers de la COTPOTATION.... ..sssooososone e denrées soso JO0 ‘ accepte le contrat pour des travaux publics, à moins qu’une personne n'ait été spécialement autorisée par le conseil...…....... 895 “ peut requérir un constable ou un officier de police d'arrêter à vue les personnes contrevenant à un element sl k règle-
ment l’ordonne ainsi... 1060 Chef d’une corporation Chef d'une municipalité vo Chef du consel.. 10811 Chef-lieu, défini... sonssssse 188 8 & le conseil de comté peut le fixer par règlement... 0000000000000000000000000000 CELETLIEEELEIIT]) 511
“ peut être ‘changé par un règlement passé avec le concours des deux tiers des mem-
bres du conseil... ARTE TPE és “ quand ne peut être chargé que par la Législature.. ses SOON le conseil de comté y ‘tient ses sessions 258 Chélidoine, voir Mauvaises herbes.
Chemins, ce que comprend ce mot... 19 $ 27
& de front sont compris dàns le mot ‘“ chemin.” « “ des terrains de la couronne, comment sont
faits et entretenus... Messe ns res sors ane … 780 tt peuvent être acquis par le conseil, par règlement ou résolution... sous Mmes te 485 (460)
“ Je conseil de comté peut y placer des poteaux indicateurs, par un règlement ou une résolution, aux frais des corporations locales... seosocs see ss oess 519 (460)
&« le conseil ‘de comté peut réglementer les voitures d'hiver sur tous les chemins... 521 & le conseil local peut par règlement y faire
LS
Chemins :—
placer des trottoiæs ou des canaux sou- ÉerTaNS...... sors ssssoosoosocse soooooce. 044 à 546 ‘ le conseil local peut par règlement y faire placer des arbres... sense 047 #“ le conseil local peut par règlement empécher d’y aller, en voiture ou à cheval, plus vite qu’au trot ordinaire dans les en- Virons d'une Églises soso seen D48 “ je conseil local peut, par règlement, empécher d'y faire ou afficher des écrits, dessins ou mots indécents...... 604 “ le conseil de ville ou de village peut par un règlement, en prévenir l'encombrement. 645 le même conseil peut, par un règlement, les faire arroser, balayer, et tenir propres... 670 voir Constructions, Marchés, Nuissances.
l'inspecteur agraire peut autoriser d'y faire une ouverture pour faire passer un cours
La CU LUN Pape RE PT PE LEE
cette ouverture doit être indiquée de jo OÙ AR MU crespsspmopronqé pense erenrenotente etes un pont doit y être construit dans les quarante-huit heures...
ne peuvent être faits à travers certaines propriétés sans le consentement écrit du propriétaire. ss. soovooo see J04, 905 qui conduisent exclusivement aux débarcadères de chemins, à des chemins de fer ou à lisses de bois sont municipaux... 748 qui conduisent aux passages d’eau sont mu- MODE astres trace ts ir ees we
qui conduisent aux ponts de péage som DOMAINE a cnrsscnaneenapneereoresdanenere Li tous les chemins publics sont municipaux.
excepté ceux sous le contrôle du gouverne-
ment fédéral ou provincial et les chemins
à barrière régis par des lois particulières
ou par le ch. 70, 8. R. B. Ge
de tolérance, quand sont municipaux...
ju 544 à 546
ire …… 947 péal, en- … 548 pèun nt. 645 les aire Urs sv. 883 Joux CEE L] « qua- CELUI « ines t du 904, 905 Car ou
...00 de SOIN
QU
ss Fa RAR 751 ecescces 7149
Chemins :—
“ l'entretien en est, dans ce cas, à la charge du propriétaire ou de l'occupant...
‘“ peuvent être fermés par l'autorité du conseil ou du bureau des délégués... see ‘ à qui appartient le terrain des chemins
MUNICIPAUX sscsoveoovesosns ve 6 soosossoscosonsese 749, 752
“ à qui appartient le terrain des chemins mu-
Nicipaux aDOliS... css seooosssossosssosone 708 “ dans les municipalités de village, le terrain
acquis ou réservé pour les places pubh-
ques est la propriété du conseil, lequel
peut dévier du AC css soonocossesse os 707 “ sont locaux ou de cOMtÉ.sssosononeosess ses 154 “ lesquels sont locaux ou de comté... 755, 756 “ sous la direction de quelles corporations ils
ON icandbéenenicet 0.0. 0000000000 e 97 “ locaux peuvent être déclarés chemins de
comté pur le conseil de comté ou le bu- |
reau des délégués. se ssosee ovoosne some 708) 799 ‘ de comté peuvent être déclarés chemins lo-
caux par les mêmes autorités. .….......... “ “ de plusieurs comtés peuvent être déclarés
par le bureau des délégués, chemins d’un
SOUL COM Os crosssnsossctetesmstosatienep iris 7159 & à la charge de qui sont les travaux anrès
ces déclarations...ssseoosssssssosscoosessssussese 760 “ ces déclarations doivent être précédées d’un
avis public, et sont publiées après leur
PASSALION .....ssssssnose ce 0 ve 0e 00e 0.006009 761 “ ces déclarations sont faites par une résolu.
tion ou dans un procès-verbal... 108, 759 # ces déclarations peuvent être faites pour tout
chemin à faire.....sessesossoosonspessosososesses 702 ‘ sont des routes ou des chemins de front... 763 “ lesquels sont des routes... vos cossoonoscose 0 " lesquels sont des chemins de fronts. “ de front entre deux rangs sont des deux
rangs, si le conseil ou le bureau des délé-
guës ne les déclare chemin d’un seul... 764 “ de front d’un lot, quels sont-ils... » sovosoos 765
Chemins :—
“ dans les municipalités de village, sont tous
des chemins de front, à moins que le con-
seil n’en ordonne autrement... 705 “ les routes peuvent être déclarées chemins
de front dans un règlement ou un procès-
ver à 000000 000000000 © 6000000008000000000062000000000 766 “ de front peuvent être déclarés routes dans
un règlement ou un procès-verbal...
à, leur largeur... ssosossoosoooes ce 00000000 768 à 770 “ doivent avoir des fossés et rigoles s’il en est
DEBOÏN score sono coessenonsorcosossosesscseoe 7 7À “ comment est fait le procès-verbal réglant
les travaux d'un cours d’eau de chemin... 772 “ jes petits ponts, les précipices et d’autres
travaux en font partie... 773 “ à la charge de qui sont les clôtures sur un
chemin de froNt......ssssssoossssssesossossssosoe 774 ‘ à la charge de qui sont les clôtures sur une
CIOEUTOS ss ssorsosoovonnessssceososensessesess es “ les clôtures doivent y être faites et tenues en DON OTATEssnsroocvossoncosons soon ce PATES “ les gués en font partie: comment ils doivent être teNUS......sssssssssssssssreronsnose eee ‘ “ doivent être indiqués par des balises...
‘“ les mauvaises herbes doivent y être détruites du vingt de juin au premier d’août.
‘ les embarras, nuisances et obstructions qui sont causés doivent être enlevés... 386
“ quand un pont qui en fait partie est dange-
ous °on- 11111] 765 nins Cès- TLLLL 766 lans [XI LALAI «e 768 à 770 n est TILLIAI 771 zlant in 772 utres Gréler “608 ir un ce 774 une Ps. v AU le ces ....e « 1es en dr 70 s doi- Re . 111 1) SL e dél'août. 778 as qui FRE 3386
Chemins :—
reux ou détruit, le maire peut, en cas d'urgence, le faire réparer ou faire construire un passage teMPOrAÎTE...sssccosess eo
les travaux y sont faits par les contribuables ou par la COrporatiON...... sssssoncoososooss one
“ les terres de la couronne non occupées n’y sont pas assujéties.. .....sssoososrooneu ses ee
‘‘ mais ceux qui les occupent y sont assujétis. “ les occupants d’un terrain divisé après la passation de l'acte qui règle ces travaux, sont tous tenus conjointement et soli- DUPOIMEN rocrcsiccnanocsioecsadsia te rte cé un contribuable ne peut être contraint de travailler dans une municipalité locale voisine que sur un chemin de comté...
. “ les travaux qui doivent être exécutés sur
une route par la main-d'œuvre des contribuables, sont répartis d’après la superficie du terrain assujéti...…...e es... 0000000 ‘“ comment sont exécutés les travaux...
“ sont sous la surveillance et le contrôle de l'inspecteur de voirie, à moins qu’un off-
cier spécial ne soit NOMMÉ ... sors 370, 785
“ cet officier spécial aurait les mêmes droits et obligations que l'inspecteur de voirie.
“ les travaux peuvent être faits par contrat, s’il en est ainsi ordonné... secs hdesgearees F “ les travaux d'entretien peuvent être vendus au rabais, aux mois d’avril et d'octobre,
ec
ar l'inspecteur de voirie... ss. e 187 (828)
“ doivent être tenus, en toute saison, en bon ordre, Sans TOUS, EtC....sssessessooroossonoses ee “ quand les personnes obligées aux travaux des chemins sont en demeure de les exécuter.... LELLEZ] CLLLLLELI] 000000000000 80000000000000000.e “ l'entrepreneur est sujet aux mêmes obligations et pénalités que les personnes de qui il a entrepris et demeure leur garant...
“]a non-exécution des travaux par les personnes en demeure de les exécuter les rend
Chemins :=— passibles des dommages qui en résultent » et d’une pénalité........sssssonsessessseese 191 ‘ alors les travaux peuvent être faits par l'inspecteur de VOÏTIS sovoocoocnoo do oéacsod dei o doses 397 “ ou. le conseil sur le rapport de cet oO CiET ose LLLLIL] dslatbiietess dstest et D à 401
“ et la valeur, avec 20 p. cent en sus, en est recouvrée par l'officier ou le conseil qui les a faits.....ssosssocsssososccssscs 398, 01, à 403
“ l'inspecteur de voirie ne peut de lui-même, ÿ faire des travaux ou fournir des matériaux pour une somme excédant, cinq piastres paque année, sans en donner un avis préalable aux personnes en défaut.
“ l'inspecteur de voirie doit, chaque fois qu’il a de lui-même fait des travaux ou fourni des matériaux, en informer aussitôt les personnes en ÉFAUT. corse co sovet o CLILES
“ exception de certaines compaguies quant à ces TTAVAUX. .ooo00000000 QUIIILILILILILII I IITIT LE]
voir Compagnies de chemins de fer ou à lisses
“ doivent être inspectés par l'inspecteur de voirie du 1er au 15 de juin et d'octobre chaque année, et chaque fois que le conseil ou le maire le requiert... e
‘“ pénalité encourue par celui qui détériore des arbres ou autres objets sur un che.
mm 0000000000000000000800000000000800000 000000000008
4 ]a corporation doit les faire tenir dans l'état requis par la loi et les actes qui les con- ‘cernent, sous peine d’amendes et des dommages, sauf son recours contre les personnes ODLISÉER. soso cnsessssenesepe eee 9 793
‘ tout conseil peut, par un règlement ou une résolution, autoriser la construction de travaux qui les rendent dangereux, à certaines CONdItiONS.......ssassesossosevesessenee 76 (460)
“ tout conseil peut, par un règlement ou une résolution, aider à un chemin d’une
ltent ..000e 791 l'ins-
111111] 397 ) cet 399 à 401 ï est : di, à 403
RAS
LLULULL A 793 une on de
à cer- 476 (460)
Œemins :—
autre municipalité qui conduit à la
lennNn6...s.ose .0000000000000000000 usine 77 (460)
& le conseil local peut en ordonner l’ouverure et l'entretien par règlement ou réso-
(1): EPPPETEETE 00000000 000000020000 00000008000006 26 46
u Je conseil local peut en ordonner l'élargissement ou le détournement par règlement
ou résolution......rs.se sbodtoniesericierDE7 (s‘)
“ Je conseil local peut en ordonner la ferme. ture ou le démolissement par règlement après avis Dh acscctiobsetibreddebb dde
l'ouverture, l'entretien, l'élargissement où le changement en peut être également crdonné par procès-verbal homologué, par un conseil ou un bureau de délégués...
“ dans le cas de fermeture ou de démolissement, si ie chemin communique avec une autre municipalité, l'approbation du conseil de comté ou du bureau des délégués est nécessaire... so sesdoe
charge des contribuables. le règlement ne peut être fait que sur la requête de la majorité de ces contribuables... .
“ le conseil local peut, par règlement, mettre
des barrières de péages, sur ses chemins macadamisés, pavés ou planchéiés, et pré-
lever des droits de passage ............. dede:
le conseil local peut enjoindre à l'inspecteur de voirie d’avoir certains instruments pour l'usage des chemins... soddissilite.
“ alors les intéréssés sont obligés de se servir de ces instruments : l'usage en est gratuit ‘ les travaux, à la charge des contribuables, peuvent être réglés, déterminés et répar-
règlement, les :
tis par règlement du conseil local... .528, 7194
Chemins :— “ ou sont réglés et déterminés en vertu d’un procès-verbal... sessossssosseoce D 28, 794 * voir Procès-verbaux.
‘“ quelles personnes peuvent être assujéties aux travaux des chemins, en vertu d’un règlement ou POCÈS-VEr balances e 195 “ en l'absence de procès-verbaux ou de règlements par qui sont faits les travaux sur les chemins de front......sssssesscoceeses 824, 825 & & .. sur les routes..…........…..826 à 830 “ Jes travaux de ces routes sont faits par des contributions en deniers prélevées par l'inspecteur de voirie, au moyen d'un acte de répartition approuvé par le con- LOU és dcciunéieisse 00000000000000 000000000800000000 827 “ ces travaux de routes sont vendus au rabais ar l'inspecteur de voirie, en Avril et CID dsl nn tanlia 628 ‘“ travaux en commun, par qui et comment sont commandés et surveillés.....…......382 à 384
“ le conseil local peut, par règlement, mettre P P ’
aux frais de la corporation tous les chemins municipaux situés dans la municipalité ou quelques-uns d’entre eux......,535 à 538 quand ce règlement vient en force... 535 & j] ne peut être abrogé qu'avec le concours des deux tiers des membres du conseil... 540 “ quels sont ses effets par rapport aux contribuables, à la corporation, et aux actes concernant Ces {PAVAUX. ses vovo000 D 36 à 539 (D MVEP) ssssssscsssssosééansossnnnseosesnossess SO à 849 “ ‘sont tracés avant le premier de décembre aux endroits fixés par l'inspecteur de VOD Or isnéisese ee datnenesesnnissereressssoisessie 892 comment est fait ce tracé... csessese a par qui sont tracés les chemins de front... ‘ par qui sont tracées les routes...
‘“ Je conseil peut ordonner qu’ils soient faits en voie double.......sesssessssssssocesoenes se oo à défaut d'ordre du conseil, ils doivent avoir
a d’un 528, 794
1jéties
a d'un
sode: . 100 règl
ux sur
rabais
vril et sis 028 nent
die 1382 à 384
se 536 à 539 SH à 849
sivrorte 832 «
Chemins :— un tracé double tous les quatre arpents, pour les rencontres... ….ssssesossssenneee 883 “ pénalité encourue par celui qui déplace les balises ou en plante d’autres en dehors du tracé 0000 0000000 2000000080 000000000 000000000900 834 “ quelle largeur ils doivent avoir... 830 “ les clôtures sur les chemins de front doivent être abattues du 1er décembre au er avril, à moins que le conseil ou l’inspecteur de voirie en décide autrement... 836 “ le conseil peut donner des ordres ou ins- UONOM Bi ssnisssscrisncsnitsantiadéés LLLL A) 832, 837 & à la charge de qui sont les chemins d'hiver tracés aux mêmes endroits qu'en été. 838, 839 “ où peuvent être tracés les chemins substitués aux chemins d'été..ssssessssusesses 840 par qui sont entretenus les chemins substitués aux chemins d'été... sos. 841, 848 Chemins municipaux :==sur 168 rivières... 842 à 849 “ la corporation locale doit entretenir les chemins demandés sur la moitié de la rivière qui la sépare d’une autre municipalité... 842 ‘ à son défaut, ces chenrins peuvent être faits à ses irais, par la corporation qui les demande 000000000000 000000000000000000000000200000 843 les chemins faits sur la glace peuvent être continués à travers un champ ou terrain en bois debout jusqu’à un autre chemin public CEXLLLLELLI] 0000000 0000000000000000000000000000e 844
“ quand et par qui sont tracés... 845 & Jes frais des chemins sur le fleuve St. Lau-
rent, les rivières Ottawa, Mille-Iles, Cham-
bly et des Prairies sont remboursés par
les municipalités de COMHÉ..ssse sosessse 846 “ les corpuritions de ville ou de cité sur le
St. Laurent doivent rembourser les frais
des chemins qui aboutissent dans les deux
milles de la municipalité.....sssssssssessssse 847 & gubstituês aux chemins d'été sessecsosoooososss 848
Chemins :— la corporation n’est pas responsable des ac . cidents causés par la rupture de la glace. 849
Chemins à lisses de bois, leurs employés sont .
exempts des charges municipales... 209 “ (aide aux) accordée par règlement du con-
SOI... sscoosocs ones soso sons cocooos 479 Et SUIVANtS ‘ peuvent être acquis par le conseil, au
moyen d’un règlement ou d’une résolu-
MO Sr oonesirsennengnenesreases coco ebec is res 100 (400) “ voir Compagnies, Propriétaires.
Chemins de colonisation de 2e ou 3e classe, (aide aux) accordée par règlement ou résolution du conseil... see soossosesesesese se #78 (460)
Chemins de fer, leurs employés sont exempts des charges municipales... 209
(aide aux) accordée par règlement du con- . Biluessee sovose sonesocoososssssosesesee 479 Et SUIVANTS voir Compagnies, Propriétaires. . |
Chemins macadamisés ou: pavés, (aide aux) accordée par règlement du conseil. 479 et suivants
“ peuvent être acquis par le conseil, au moyen d’un règlement ou d’une résolution... 485 (460)
Cheminées, en ruines—voir Murs.
“ le conseil de ville ou de village peut par règlement, prescrire la manière de les faire et d'en user... score coooee no ses ee e
& le conseil de ville ou de village peut par un règlement, obliger de les ramoner et prescrire la manière de le faire ses ses
Chicorées—voir Mauvaises herbes.
Chicoutimi (comté de), dispositions exceptionnelles au sujet des attributions de certaines de ses municipalités locales
Chiens, le conseil local peut faire des règlements pour les faire tenir emmuselés ou attachés, ou les empêcher d’errer..............…,
“ le conseil peut imposer une taxe sur leurs
. propriétaires, par un règlement :
“ (bataille de) peuvent être empêchées par
règlement du conseil local...
les ac-
glace. 849 s sont .
u con-
9 et suivants il, au ‘ésolu- 485 (460) , (aide
utio 5....478 (460) rempts sers 209 lu con-
79 et suivants
ax) ac- 79 et suivants
moyen …… 485 (460)
ae cer-
pu atta-
ce
Cirques, peuvent être réglementé, et asaujétis à
requises sur un chemin municipal doivent tre tenues en bon ordre.....................
& lesquelles doivent être abattues par les proriétaires sur les chemins de front durant
382 TABLBAU ANALYTIQUE DU
Clôtures :— des résolutions au sujet des abattis de ces clôtures... res tte 041 (460) Clôture de ligne, définition de ce terme... 19 $ 28 ‘“ doit être construite ou réparée, sur l’ordre de l'inspecteur agraire... ssosccsee 425, 4250. “ pénalité en cas de refus... dre nat tbe 427 “ avis requis, si elle doit coûter le prix d’une HAN ss éredrssanistsersemaiimsenetesene 400 “ il n’est pas accordé de dommages à cause des animaux, s'ils proviennent de la clôture de ligne du plaignant... …...........… 443 Coffre-fort pour chaque corporation de comté... 515 Colonisation, (aide à la) accordée par règlement ou résolution du conseil 484 (460) Comités du conseil peuvent être nommés 96 “ leurs rapports doivent être signés par le président ou la majorité des membres.
“ ïils doivent être approuvés par le conseil... “% ‘“ entendent les parties et leurs témoins 97 .“ peuvent prendre communication de la preuve écrite; assigner des témoins résidant dans la municipalité ; examiner sous serment les parties et leurs témoins “ ce serment ou l'affirmation est administrée par un de leurs membres ou par le secrétaire-trésorier... .
‘“ pénalité des personnes assignées faisant dé- CU LA SAPPEENOR TERRE NOR ARE EURE ‘# assistance aux séances peut être règlementée par le conseil TP ‘ Commerçant en gros ou en détail peut être obligé de prendre une ‘'icence de commerce par règlement du conseil local Commissaire de l'Agriculture doit mettre dans son rapport annuel une compilation des rapports municipaux sur les dettes, statistiques, etc Compagnies de chemin de fer ou à lisses, quant aux travaux de clôtures, de chemins, de ponts ou de cours d’eau, ne sont tenues
TA 419$ 28 ordre
ARUEE . 421 d’une Sectes 426 cause la clô-
RU 443 nté… 215 ement 484 (460) re ; "A 96 par le T'ES eee ss geil....e w Ésséasee 97 de la
s résier sous Les 98 nistrée
secré-
UT LILALELL] L] 6e ant dé- ARTS 99 mentée TRUE . 465 re oblimmerce UT LILLLLEL] .e 582 ans son des rap-
statis-
RAT A . 168b S quant ins, de
tenues
Compagnies de chemin de fer ou à lisses :—
“ à défaut d'exécution de ces travaux, le conseil ou les officiers ne peuvent les faire 2 A enr pitin sens & compagnies ne sont pas assujéti taxes prélevées pour Are des Chemins 5 de fer ou à lisses dans la municipañié.………. le secrétaire-trésorier doit transmettre à leurs places d'affaires, une copie certifiée de tout avis public, règlement, résolution procès-verbal qui les affecte ainsi qu’un extrait du rôle d'évaluation contenant l'évaluation de leurs propriétés, si elles l'ont demandé et ont fait connaître telles À places d’affaires... ne 165 ‘ doivent payer les honoraires du secrétairetrésorier après la réception du document transmis... 000000605008 0000000000 0000064600 0 «6 & les ropriétés de celles qui reçoivent une subvention du gouvernement provincial ne sont pas des biens imposables... 712 ‘ qui possèdent des terrains imposables, doivent donner au conseil local un état de
la valeur de leurs biens... ET Re 720 à défaut de cet état leurs biens imposables sont évalués comme les autres... ss 122
Compagnies de pompiers ou de sapeurs-pompi
peuvent être établies et Déglos Der: régle
ment du conseil local... hutoné 610 Compagnons—voir Maîtres, Serviteurs. FE Compton (comté de) les travaux de chemins et de
ponts y sont faits aux frais des corpora-
tions locales... Ro ine 1080
Concession, désignée par le mot “ rang ”.…..n...:..19$ 23 Confiscation de la poudre, quand es être régle ti par le conseil local... 577 “ du p do “ du dis OA corde, do Fe « “ du bois dé construction, do M idee & “ bardeaux, ‘ . do D ee « “ d'écorcé, do do # d'articles sur les marchés ou dans les chemins, quand peut être LE par le conseil local...
Conseil (local ou de comté) représente la cOrpora- MO rsséaennnnneneneonstiess sa JUrIUICHION..... or ocsesococese dose eve nomimne des comités auxquels il désigne ses DOUMOIR ss mvens cocon negs sado s des 00 008 Re entend les parties et leurs témoins... see prend communication de la preuve écrite...
Fa témoins résidant Gens la: muni-
& : de personnes SES faisant dé.
(EL APP ONE ARC TPE PARENT PORN LUTATANNNENNNNNNR “ ses actes et ordonnances sont exécutoires u'à cassation... .......100 (461) “ peut faire Ses nominations même après le délaï prescrit, à moins que le lieutenant.
ouvernéut ne les ait faites... 401 “ publication de ses documents, ordres ou procedures, comment faite Maur Li elle est requise.
de peut publier ses règlements daus Îes papiersnouvelles...
dE: est pas “ doit Hégde autant que Possible au lieu le plus DUDIiGrrnssssssrssnraanennasnennannanaens
198 23 Sglese 077 PAT 581 ce it : 2 ie à Lin 4 chear le ne 036 ora- Por 93 RS 94 Lise 95 e se8 Pre 96 oies " 97 crite.. 98 nuni- :
LELELEX ZX] «6 leurs CEXLLLI] e ce nt dé- RP ph 99 toires 100 (461) rès le nantire . 101 S Où lle est seems 102 iersir ses ipalité ccemtpee 106 DR co. . 140 ieu le asaaseans 141
Conseil (local ou de comté :—)
‘ doit approuver le procès-verbal de séance.
“ doit avoir un secrétaire-trésorier............…. peut faire rendre compte à cet officier de
ses recettes et dépenses quand il juge à propos, outre la reddition de comptes du LC LAC CA LU PRE LE TO PIE ET doit nommer des auditeurs au mois de mars chaque année... sossosrsssoooosconeesessese
& peut, par résolution, fixer de temps en temps, la place où doit être tenu le bureau du
* secrétaire-trésorier..................sse peut nommer tous les officiers qui lui sont nécessaires. …...., ébessteris ed ge DETENTE
# doit remplir les vacances d'officier dans les trente jours... PE SR TO ARE OP ET peut destituer les officiers municipaux, mê-
« peut Gr nes des personnes notoirement
incapables des places auxquelles elles ont été NOMMÉES.. sm oossoosooesceee 2000000000000002 peut liquider ou convertir en deniers les taxes et contributions en matériaux ou en main-d'œuvre, par une résolution, après
avis spécial aux intéressés... ms
qui administre un territoire érigé en municipalité nouvelle ou détaché d’une autre municipalité, peut obtenir copie des actes relatifs à ce territoire.......s.ssessseee tt peut obtenir du lieutenant-gouverneur, sur requête, un ordre en conseil prescrivant l'usage d’une seule langue dans la publi.
cation des avis, règlements, etg.........s & avis public préalable requis à cet effet... & peut accorder des honoraires à l’inspecteur agraire dont les services ont été requis pour la COTPOTALIONL. ss.sserosesesepovoovoseons
os 411 ‘6 fe, des endroits où sont affichés les avis..:292, 233
Conseil (local ou de comté :—)
‘ peut autoriser un ouvrage qui obstrue la voie publique ou un cours d'eau...
‘ quelles attributions il peut exercer...
‘ ses règlements, résolutions et autres ordonnances doivent être passés en session...
& doit aussi accomplir les formalités prescrites per ses règlements... ns éret sit les attributions spéciales d’un conseil ne | uvent être exercées que par ce conseil.
(6 voir Règlements.
‘ peut exercer, par résolution, certaines attributions. seat Vééétare dé tearerrsa ce .
“ peut faire pe lui-même des règlements pour les obiets suivants :
assistance des membres aux séances du con-
seil ou des comités... sé ‘ conduite des débats ; bou'ordre et bienséance durée des sessions ordinaires... .... see ce faire subir plusieurs lectures aux règlements. nomination d'un officier chargé de signifier
les avis spéciaux...
définition des devoirs non déterminés des officiers du conseil, et imposition de pénalités pour négligence ou omission...
tarif des honoraires des officiers municipaux rénumération des officiers municipaux par le conseil... nas doter
ouverture du bureau du conseil, à certains jours de la semaine...
aide aux chemins de enhation de deuxiè- | me ou troisième classe... sntétvonnttèse 478 aide à différents ouvrages publics entrepris par des compagnkes ou le gouvernement local. 00000 00000000 .m00000e 00000 LLLLA) 479 aide aux lignes de télégraphe.....…........... 480 aide à la colonisation, égriculiure, horticul. ture, aux arts et sciences. … 484 acquisition de terrains ou ouvrages publics. 4852487 achat ou érection d'éÉdifices.. soso sessososose 488 taxation directe sur tous les biens ou biensfonds impusables.…. con scooocevssesse A89 taxation directe sur les biens de certaines rsonnes intéressées dans un ouvrage. 490 taxation directe sur les biens de certaines personnes sur leur requête... 49
pus unt de deniers sus 49? et suivants
ssion de DONS...sssee soosoososcooses 493 Ms hd placement des fonds de la corporation... 9 onds d'amortissement. 000000000000 000000000000 503
recensement dans la municipalité... 504 primes pour la destruction des bêtes féroces. 505 pres ur l'arrestation des rene accusées de CTIMES.. ses sonooonorese one 506 visite et examen des propriétés par les off.
ciers, pour constater l'exécution des
TÈGIEMENTS...rsssnssoosrsos soso oesosene 507
M à de pénalités pour violation des règl TOMEONR senrtrsontéserernraréanseiises ere 508
tout objet d'une Rap locale et non mentionné dans le code... voove 509
“ lequel est autorisé et obligé de partager les
ettes et les biens d’une a après Sa AIVISION.« ssssoomesnooone o o sonoooesence eee ce 79, 86, 88
peut requérir le secrétaire-trésorer de dé-
poser en banque les deniers de la corpo- PAUOM sv cratenseneneer cosvesate ss sassdensne es 500
‘ peut, par une résolution, faire fermer un
chemin de tolérance par le propriétaire... 749
“ quand fait un règlement ou un procès-ver.
Conseil (local ou de comté :—) bal pour régler, déterminer et répartir les travaux de ChEMANS..... sos ooosssocooosoo 0e 79 “ quand fait un règlement ou un procèsverbal pour régler, déterminer et répartir les travaux de ponts soso 859 * quand fait un règlement ou un procèsverbal pour régler, déterminer et répartir les travaux de cours d'eau... 884 voir Chemins, Cours d'eau, et Ponts ‘ homologation des procès-verbaux....…....805 à 807 ‘ pour amender un acte de répartition... 819 voir Procès-verbau.
“ doit, s’il y a deux chemins de front non régis par règlements ou procès-verbaux sur une profondeur de 30 arpents d’un.
terrain, déclarer lequel des chemins doit être entretenu par l'OCCUpaNt..…....sssssss 825 ‘“ approuve la répartition faite, par l'inspecteur de voirie, du coût des travaux d’entretien, sur les chemins et les ponts non régis par règlements ou procès-verbaux..827, 856 ne peut faire démolir une chaussée de gué ou écluse d’une manufacture parce qu’elle est un obstacle à un cours d'eau... 880 “ approuve l'acte d'accord réglant les travaux ’un cours d’eau sous sa direction... 888 ‘“ donne les travaux publics par contrat....892 et suiv. QU avis à cet effet... .00000000000000000000000000000 accorde l’entreprise par résolution...
doit être satisfait des cautions fournies par l'entrepreneur... sssessesposeosesesse cesse “ qui a passé Le contrat peut en suivre l’exé- CU si co nageses veraté 000000000000 000008000000 quand les autres conseils intéressés peuvent intenter de semblables poursuites...
‘ peut commander à l'inspecteur de voirie de surveiller l'exécution de l'ouvrage...
& fait l’expropriation pour les fins munici- PALOB ce sssssenesesentae s estilan id LUS ét suiv., “ ne peut la faire à raison de certains ter-
r les 0e 79 ocèsépar- 000000 855 OCÈS- >artir 000000 884 805 à 807 TIL1L111] 19 t non rhaux d’un.
8 doit 0000000 825 nspecd’ents non aux.827, 856 le gué ù v'elle sesssse 888 892 et suiv.
0.000000 893 rit 894 ies par . és ee 896 b l’exéuse 899 uvent se 900 irie d CTI LLLEL] 901 0 unici- .
902 ét SUV.
ns ter-
Conseil (local ou de comté :—) rains sans le consentement écrit du pro-
priétaire ...ssses. .. senssoorsnscssssess DO, 905
“ peut transiger sur l'indemnité à être accordée, avec les intéressés... sssessesesssee “ fixe le lieu et le temps auxquels les premiers estimateurs appelés à déterminer l’indemnité, doivent procéder... soso sosooveoe “ nomme un autre estimateur, en cas d'objection à la sentence des premiers estimateu ...0000000000000000.0 LLLELELX] LELLLER A) Htlédiissste te “ peut ordonner que l'indemnité soit répartie et perçue par l'officier qui dirige l'ouvrage. “ doit, lorsqu'un jugement a été rendu contre la corporation et qu'il n'y pas de fonds suffisants, ordonner aussitôt, par résolution, d'en prélever... see soooosose “ peut requérir un constable ou officier de police d'arrêter à vue les personnes contrevenant à un règlement, si le règlement
l’ordonne ainsi... sono ve voéréoroe dérees “ voir Président du conseil, Sessions, et les conseils.
Conseil de comté —voir Conseil (local ou de comté).
‘“ de quelles personnes est COMPOSÉ.......sues ee « où SLÉLE. 0 0000 000000000000 00000000008000000000000000 6 SOI ŒUOPUMN : snsvmare rs cesse crosses seoese ‘ voir Sessions, (locales ou de comté), et Sessions du conseil de comté.
régit un territoire non érigé en municipaité locale ou dont le conseil n’est pas OTgANISÉ sors ee eco dont os n0 so 0 00000 0 cuves ‘ peut ériger en municipalité, une paroisse ou une partie de paroisse, située dans un township, avec l'approbation du lieute.
La
gs
nant-gouverneur en COnSeil.......... ..ssse. 32, (41)
‘ peut, avec la même approbation, annexer à une municipalité de paroisse, un territoire
situé dans un tOWNShIP....ssssosssesooccso DD
peut, avec la même approbatien, ériger en municipalité de partie de township, un
Conseil de comté :— territoire de township non compris dans une paroisse canonique ou civile........,.,8976 % “ peut, avec la même approbation, former une municipalité de townships-unis......,99 6 “ peut, avec la même approbation, annexer un territoire à une municipalité de ville ou de village continguë......ssssssssssenessee # comment procède pour l'annexion d’un territoire à une municipalité rurale...
“do do do de ville ou de village.
“ comment procède pour la séparation d'un territoire réuni au annexé à un autre...
& doit faire, sur demande, le recensement d’un territoire réuni ou annexé à un
autre 000000000000 000000000000000000000000000000000000 47
“ comment procède pour l'érection d’une municipalité de villages... D2 Ot SUIV.
quand nomme le préfet... sos. 248, 249 & « les AélÉgUËS esse e snssssessssesse ose 202, 263 “ copie de ses règlements doit être transmise au bureau de chaque municipalité locale, 458 “ peut, seul, faire des règlements pour les | objets suivants :
choix du chef-lieu........sseress soovoosousee 14 choix du lieu où doit se tenir la cour de circuit de comté... 1000000000000000000000000 0 0 512 édifice pour cette COUl..e .0000000000:00000000000 © 513 . édifice pour le bureau d’enregistrement.. 514 à 518 transcription des actes dans le bureau d’enregistrement d’après la sect. 94, ch. 37, S. De 00000000 000000000 100000000089 tt00 rec 11000 518 poses indicateurs sur les chemins publics. 6519 arrières de péages sur les ponts qui sont sous le contrôle de la corporations. 520 voitures d'hiver sur les chemins publics... 521 onposition à l'établissement de chemins macadamisés ou planchéiés, d’après le ch. 70, SRBCiscccocssisée 2000000 000000000000 522 feu dans les bois. 100000000000 000000000000 000000600000 523
ans
sr d76 w mer
39 « xor
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Conseil de comté :— indemnités au préfet, aux membres et délégués du conseil pour pension et voyages. 524 doit examiner les rôles d'évaluation transmis par les conseils locaux... 740, 741 peut, par résolution ou dans un procèsverbal, déclarer qu'un chemin, pont ou cours d’eau local, soit un ouvrage de comté; ou qu'un chemin, pont ou cours d’eau de comté soit un ouvrage local de la municipalité où il est situé... 158, 858, 878 & cette Gécluration doit être précédée d'un avis et publiée de nouveau après sa ge BALLON sensssosossressvonnooee sooseonee 0000 761,858, 878 & voir Chemins, Cours d'eau, Ponts, Procèsverbaux.
ne peut exproprier de certains terrains, sans le consentement écrit eu propriétaire. ..904, 905 # connaît en appel des QE eme des conseils ruraux ; sauf ceux révoquant d'autres rèlements, ceux relatifs à la vente des iqueurs enivrantes, et ceux qui doivent être approuvés par les électeurs munici.
PAUX.oooooosoo coco ne se soso 00e s.oe 925 & connaît en ppel de l’homologation d'u procès-verbal par un conseil rural... 926
& connaît en appel de l'amendement fait par un conseil rural à un acte de répartition. ‘“# « connaît en appel d’une décision d’un conseil rural au sujet du rôle d'évaluation... 927 & ce droit d'appel existe également, si le conseil refuse de prendre les plaintes en con- MAéTAUON.....shércscenesgnnses soso ssonee : 20e . # “ doit prendre la requête en appel en considération, dans les trente jours après le ôt 0e 0 0000000000000000 000000008000 0000000000 930 SE vis rEQUIS.. sssoossorsooe nos osss oo r000 00 … 9314 # taxe les frais d'appel... se. sssssesossooooccosess 932 % voir Appel au conseil de comté.
# ]es taxek #énérales qu'il impose, sont prélevées sur les corporations ocales ducomté 938
892 LABLEAU ANALYTIQUE DU
Conseil de Comté : — ‘“ peut en recouvrer le montant devant la cour en Cds de TEfUS...ssoosssoonoos ose osoo0ce “ doit approuver la répartition de ces taxes faite par le secrétaire-trésorier entre les corporations locales du comté...
“ les taxes de comté pour des fins particulières, comment sont recouvrées............
& les dettes qu’il contracte pour des fins générales, sont réparties et prélevées comme les LAXOS soso secs ces ssenocos os oo soon ces a ee & sa dette ne peut excéder vingt pour cent de l'évaluation des biens imposables de la MUNICIDALE. scosssoovsooseonsossoso ess es & voir Bons :— « ses décisions relatives à l’'homologation d’un procès-verbal, ou à l’amendement d’un acte de répartition, quand il siége autrement qu’en appel, sont susceptibles d’appel.
à la cour de Circuit... sosocoosusssesescssse 1061 voir Appel à la Cour de Circuit. s “ quels conseils locaux possèdent les attributions et pouvoirs des conseils de £ COMLÉ, e sosocososoocono ne soscsccvonos coves QD) 1081, 1083 Conseil local.—voir Conseil (local ou de comté). & définition de ce terMe.e se... sorsoooss soon oo oe esse va 3 de combien de conseillers se compose... 276 “ durée de la charge des conseillers..116,277,282,363 “ sortie des conseillers nommés à la première élection dans la municipalité........ss...279 280 nom de son Chefs sossssvosoosnoosoosoonocsse 281 quand nomme le Maire........sessssosossoors 330 & capacités requises pour être membre du CONSEIL... soosovosooos RAT UNS PO 1 à 285 “ voir Charges municipales.
peut fixer des endroits où les avis sont lus publiquement... seen 234 ‘““ nomme une personne pour présider l’élection des Conseillers... 296 & cette personne peut être un des membres qui ne sortent pas de charge... %
ur res les cu- …… 941 néles co 973 de la un un a pe Fe 406!
tride 1081, 1083 ARE 149$ 3 Re ne 11,282,363 ère 279 280 LLX1A] 281 ose 330 du .283 à 285 lus ..0e 234 lecbres
CU
Conseil local :—
“ elle est admise à refuser dans les quatre jours. 00000 0000000600 000000000008 000000 1000000080 0600000 305 “ doit rembourser le président de l'élection de tous ses frais d'élection. ............ so. 306 ‘“ peut lui accorder une indemnité pour ses SOTVICER, se scsnpvnnnnonnersinnnnnrerssassisages ss “ quand doit remplir les vacances parmi les MOMPPE 6 sossosssrsestesesnsasese mie 339, 343 “ si par cause de vacance, il reste moins de quatre conseillers, le conseil ne siêge pas. 338 ‘“ dans ce cas les vacances ne peuvent être remplies que par le lieutenant-gouverneur. 000000000000 000000 000000000000000000000008000000 341 ‘“ peut en tout temps nommer un pro-maire… 345 “ nomme, au mois de mars chaque année, des estimateurs, des inspecteurs agraires ou de voirie et des gardiens d’enclos pub 1: STI EEE nee .0000000500000e LL 365 “ examine l'état des arrérages de taxes soumis pär la secrétaire-trésorier pour son Approbation... -sosesruces-secsonsooe eee oo 00 372 ‘“ peut, par résolution, autoriser ;'inspecteur de voirie à se procurer certains instruments pour l'usage des chemins d'hiver. 385 “ peut autoriser l'inspecteur agraire de faire, aux frais de la corporation, dans la neige ou la glace, les travaux nécessaires pour prévenir les inondations... RARE .
“ peut, seul, faire des règlements pour les objets suivants :
établissement et entretien de chemins et de ponts MUNICIPAUX... soso ss0..020 Et Süivants amélioration ou changement de ceux existant 0.000000 000000000000 PORTER: |) et suiy. fermeture ou démolissement des chemins publics... 00000000000008 0! 00000000: 060006. 530, 762a. nivellement ou nettoiement des gués. .. … 533 haussement, arrondissement, pavement, ma cadam, gravoyage ou planchéiage de chemins...s.sssese CL ALL] ..000000 0000000 ::: L< 039) 534
Conseil local :—
mise des travaux des chemins ou des ponts
aux frais de la corporation... 535 et suiv.
abattis de clôtures sur les chemins, en hiver 541 barrières de péages sur des ponts ou che-
mins de la Corporation... sesssssossose D42 carrés, parcs ou places publiques... 543 LOOÏ DB sssssossoocoocs. sossononsnossocssecsscoss DA, 546
canaux SOULEITAINS.... ee 000000000000 ssadtédsése DAD «6
plant d'arbres sur la voie publique... 547 manière de mener les chevaux sur les chemins publics, dans les environs des églises 548 pen d’eau, et licence pour les tenir.549 et suiv. xation ou approbation des taux payables DOUT Y PASSE. esse rose se socsoove0es00000 D O0 Et SUIV. cartes, plans ou arpentages de la municipa- di division de la municipalité en arrondissements de voirie... sessssessoss esosessooocose DO division de la municipalité en arrondissements ChaAMPÊrES..…..sse sosssoosrosososssosos DOG défense de détruire certains arbres... 558 abus préjudiciables à l'agriculture... 559 établissement d'enclos publics; nomination des gardiens et tarif de leurs honoraires. 560 probibation de la vente des liqueurs eni- VTANÈES .......... sosoocooasossosesosssovose ces DO CE SUIV. restriction de la vente des liqueurs eni- VTANLES, ve sononooosoossossosossscscoseeee DOS Et SUIV. emmagasinage de la poudre et autre matière EXPLOSIVE..…... es sssess sosoossosses0, 073 à 078 pain, ses poids, qualité et marques..….…...579, 581 mesurage du bois de corde ou de construction, d’écorces ou de bardeaux..............580 licences de COMMENCER. sono sesoso so ssosovsoe ce DO Ds BI taxes personnelles sur les locataires et certaines autres personnes... s 084, 589 indemnité aux personnes dont les propriétés ont été endommagées par des émeutiers… 586 aide aux pauvres et aux institutions ou établissements de charité... seee087, 991
>nts 35 et suiv.
ver 541 hete 542 oo 543 544, 546 045 ‘* éésée. DAT chelises 548 549 et suiv.
bles 350 et suiv.
ipaoc. DD4 isse- CILIII] 555 issess + 506 vo 558 voor, 059 tion res. 9560 eni-
561 et suiv.
eni- 568 et suiv.
ma- 579, 581
er... 586 éta- 087, 591
Conseil local :—
aide aux personnes qui ont contracté des maladies à un incendie... Tr aide aux familles de personnes qui périssent dans un incendie, ou en sauvant quel-
qu’un d’un accident grave... se récompense pour action méritoire.....…. aides nettoyement des écuries, étables, porche-
ries, appentis latrines et cours... .
ou de matières donnant des odeurs in-
ECHOS 4 seooe sonsvoncocos secs 200 sonosoooovee
défense de tirer des feux d'artifice, pétards ou armes à feu, d'allumer du feu en plein
air, à certains endroits... <oceocecces 000000 € chiens, et taxe sur leurs propriétaires...
abattoirs particuliers ou publics... Sésttuss
profanation des cimetières, tombeaux, etc.
prohibition de jeux et de maisons de jeux ou de débauche. sssssssssoessss sono sosso sense ee cirques et théâtres... senesonsoes socsne fermeture des cabarets et autres places d’entretien public, du samedi au lundi prohibition de courses ou autres exercices de chevaux les jours de dimanche et fêtes
d'obligation... AE R T ..
prohibition de batailles de coq ou de chien et autres amusements cruels .….....,......, s
répression des jurements profanes et langages obscènes dans certains endroits...
défense d'écrire des placards, etc., sur les MUPS, EbCu. se onooosoooosesosocsooos sacre soso bains en plein air... Véséiensuss ésrééri irons défense de donner des liqueurs enivrantes à un enfant, apprenti ou serviteur, sans le consentement du vos de la mère, du
maître ou protecteur légal. ......., ve bureau de santé... Cat trente mesures contre les maladies coutagieuses.… maison de détention... messes .
compagnie de pompiers ou de sapeurs-pompiers 0000000: 0000000000 00000000 LLLLLA] 00000000 ...0
SSS _— 2 _ raie = H
SP Pr SES ES EE
Conseil local :— limitation du nombre des sessions du con-
[TS | APTE 000000007000 00000 000000000000000400000 clôtures le long des chemins publics...
clôtures des cimetières.......sssesseereese e abreuvoirs publics... ss sssssssesses ee impôt sur les certificats appraurée par le
conseil pour obtenir une licence permet-
ee de tenir une maison d'entretien pu- Ones tonnnenenadteténesemertosenenmenes see
“ peut donner aux charretiers un permis qui leur assure les priviléges d’une licence, quant au droit d'aller dans les autres mu-
DICIPALITÉS.. ee es soso oo poses sepoocesosnsosssscevone
& peut enjoindre aux estimateurs ou, à leur défaut, à toute autre personne, de faire un état des personnes sujettes aux taxes personnelles qu'il aurait imposées en vertu d’un règlement... se
‘ peut, dans une municipalité où il n’y a pas de rôle d'évaluation, ou si le rôle en force a été cassé, enjoindre aux estimateurs d'en faire UN.....ssssossrosososossensosessosos es
“ peut requérir l'insertion de certains rensei. gnements dans le rôle d'évaluation...
“ doit examiner le rôle d'évaluation déposé par les estimateurs dans les trente jours...
‘ avis requis à cet effet... verser sune
4 doit, lors üe cet examen, prendre connaissance de toutes plaintes écrites ou ver-
DA ion nier Caine
“ peut, après chaque mutation de propriétaire ou d'occupant, remplacer au rôle d'évaluation l’ancien nom par le dernier, sur requête par écrit et preuve suffisante...
& peut, l’année qu’il n'est pas fait de rôle, reviser celui en fOrCe....ssssssssssssosssosses 7460 & quand fait un règlement ou un procès-verbal pour régler, déterminer et répartir les travaux de Chemins...…..sssssssoscssesossece 528, 794
LAL
ve. 083
sv. 585
so. 71464
es 598, 794
Conseil local :—
“ quand fait un règlement ou un' procès-verbal pour régler, déterminer et répartir les travaux de ponts... ss. ses e
quand fait un règlement ou un procès-verbal pour régler, déterminer et répartir
Las ee
les travaux de cours d’eau.................,... voir Chemins, Cours d’eau, Ponts, Procès-verbaux.
ee
a les passages d’eau sous sa direction...
voir Passage d’eau.
quand nomme, dans le cas d’expropriation, des estimateurs pour remplacer ceux en MCE ssssssranenennsecarcensinnesssaimetiees il y a appel au conseil de comté de l’homologation d’un procès-verbal et de l’amendement d’un acte de répartition, faits par un conseil rural.......s...sssssess-cses ee il y a appel au conseil de comté, d’une décision d'un conseil rural au sujet du rôle L'EVALUATION..... sos sosssocrsssosnsnersessncenes il y a appel au conseil de comté, du défaut de prendre en considération les plaintes produites contre ce rôle...
voir Appel au conseil de comté.
peut, par résolution, exempter de certaines taxes, les industriels ou les ouvriers et leurs terrains, pour pas plus de 20 ans, ou convenir avec eux d’une somme annuelle en commutation de ces taxes, pour pas plus de 20 ans.............sssssee peut, par résoluuon, exempter de certaines taxes les pauvres et leurs biens.
peut, par résoiu:ion, faire ajouter au montant des taxes à prelever, dix pour cent, pour couvrir les frais el per:es.............. ne peut pas remettre l'intérêt sur les taxes. doit, sur demande des commissaires ou syndics d'écoles, faire faire la perception de leurs taxes en même temps que les siennes sa dette ne peut excéder vingt pour cent du
La
La
Lad
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Conseil local :— montant de l'évaluation des biens impo- SADIES.....ssososnvossosoonconecoroocnonossossesose 78 Conseil de campagne, définition de ce terme... 19 $ 2 ‘“ peut avoir ses bureaux et siéger dans une municipalité de ville, village ou cité contiguë. 000000000000 000000 000000000000 00000000:e 106 “ ne peut exproprier de certains terrains sans le consentement écrit du propriétaire... 904 ‘ ses règlements, sauf quelques-uns, sont sus-
ceptibles d'appel au conseil de comté... 925 voir Appel au conseil de comté.
Conseil de ville ou de village, voir Conseil, (local ou de comté) et Conseil local.
‘ a dû, dans les quatre mois après la mise en
force du code, faire des règlements pour
établir des enclos publics, nommer des
ardiens d’enclos et fixer leur salaire... 560 “ doit, si la municipalité a été divisée en artiers, nommer pour présider l’élec-
tion des conseillers autant de personnes
qu'il y a de quartiers............ se 296, 623
“ peut faire des règlements pour les objets suivants :
division de la municipalité en quartiers..617 à 623 conduite des serviteurs envers leurs maî-
TO ccsessossosnossssocvossonossosecsocscos00 005000 24 conduite des maîtres envers les serviteurs. ‘* marchés publics... messes nes ee +025 à 636 fonctions des employés des marchés... . 626 défense de vendre certains articles ailleurs
que sur les marchés... sun 027, 628 prohibition ou règlement de la vente du
poisson frais dans la municipalité... su 629 conduite des vendeurs et des acheteurs sur
I6B MANCHES ..sssessssessssosesssssnsssesssssss 690 droits imposés sur les vendeurs ou leur
voitures dans la municipalité..…...........631, 632 manière de placer les voitures sur les mar-
C Militaire 633
regrattiers, OO soso 0000000 000000000000000 634
po- 00e 978 19 8 2 ne Onos 106 ans 90% US- “és 925 )cal en pur des es 560 en lecnes 296, 623 jets 617 à 623 naîs… 624% 625 à rs urs 027, 628 du Le 029 sur … 630 urs ..031, 632 nar- CEUX X ] 633
Conseil de ville ou de village :—
poids ou mesures de certains articles... 635 confiscation des articles vendus en contra-
vention des règlements... 6 aqueducs, puits publics ou TÉSETVOIrS 637, 639 éclairage... ssosssee does ter cents so. 038 aide aux compagnies d'aqueducs ou de gaz
en souscrivant des actions ou cu des
COOPER rrccerinénnainénnanersiesnnnaie 640 enlèvement des constructions qui “projet
tent sur la voie publique... 641 démolition des murs ou édifices en ruine. 642 défense de jeter des saletés sur la voie pu-
blique 0.000 .0.000e C1] Free? 00000000 .000000000000000 643 enlèvement de la neige et ordures de la
voie publique M les propriétaires... 644 enlèvement a neige des toits par les mêmes. .000000090000000000000 ME LALX ZX] .0000000000000e ce encombrement de la voie publique... cooo 645
CH ARCUOE des lieux d'’aisances et des
défense ‘de faire des s édifices ou clôtures en
ois. 000000000000000e 000000000000 CLILIIIIILIZI] 64" érection des manufactures mues par la vaur.. 000000000000000000000000 RAA EEE 0.000000 648 construction d’abattoirs, usines à gaz, tanneries et autres manufactures qui peuvent devenir des nuisances publiques... 649 défense d'emporter dans la RRRRENS des substances délétères..….…. one tenet dé 650 nettoiement et assainissement des magasins d’épiceries, caves, manufactures et autres Has MAÏSAINB.. cs ssorsssomeeserersosseesesne 651 égoûts des eaux stagnantes, par les proprié- TO rnrssenreeninesecéenrenéerss tie 652 moyen de prévenir les incendies ou d’en arrêter le cours... Noise 053 à 667 conduite des personnes présentes à un in- CON Bi rereiensrennnn: sonntiranetn ténor cer 666
hauteur des trottoirs et murs de séparation ou d'APPUl....ssssooooce V00000007000000000000008000
400 TABLEAU ANALYTIQUE DW
Conseil de ville ou de village :— force de police...e ss ssosocssssoorcosoosoonooeocose 668 numérotage des maisons et terrains... 669 nettoyage des chemins ou trottoirs... 670 Conseil de village peut ordonner que les chemins de la municipalité ne soient pas chemins CE 0 I I OT CE ‘ est propriétaire du terrain acquis ou réservé pour des places nome dans la municipalité et poux dévier du tracé …........ 767 Conseiller local, définition de ce terme...……...........19 $ 3 ‘ cas où aucun ne sait lire ou écrire... 36 ‘€ vacances dans cette charge.......…s...s....337 à 341 “ contestation de son élection.........s.......346 à 364 ‘ de comté, définition de ce terme... 246 ‘ ne recoit aucune indemnité pour ses serri er édé nd eteetue estséeritiante 119 pénalité encourue par celui qui refuse cette charge... 0000000000 00000008 000008000000: 417 voir Membre du Conseil.
Constable, nent, et doit sur réquisition du chef ou d’un conseiller ou du conseil, arrêter à vue une personne contrevenant à un règlement, si le règlement l’ordonne ainsi..
doit, dans ce cas, conduire le délinquant devant un juge de paix... sseressessose Constructions projetant en dehors de la ligne sur la voie publique, doivent être enlevées, sur règlement du conseil de ville ou de VOIR isiteninsmedinaudos 641 ‘ peuvent être démolies pour arrêter un incendie, dans une municipalité de ville ou de village, en vertu d’un règlement ou d’un ordre du Maire. suce svesevovosesooomee 665 voir Murs.
Contestation de la nomination du Préfet par le conseil, comment faite... 253 ‘ nomination des membres du conseil local.346 à 364 ‘ par qui et pour ue cause peut être faite..346,347 ‘ quand doit être faite... ses vossoooocosoe 35 # devant quelle cour peut être portée...
Contestation :—
so 668 procédure à SUÏVP@...e ss soso ve 60.449 et BUŸVANtS" ee 669 “ cautionnement donné par les requérants..352, 353 670 ‘ les frais sont recouvrables des cautions...…. 358 mins ‘ à qui peut être signifié le jugement... 359 mins nouvelle élection ordonnée par la cour...361 à 363 NT . 765 Contrat, travaux publics de la corporation par.892 à 901 éser- “ voir Travaux Publics.
mu- Contribuable, signification de ce mot.......……......19 $ 21 ..0000 767 « voir Propriétaire.
19 $ 3 n'est pas un témoin incompétent dans une es 330 cause où les droits de la corporation sont 337 à 341 ON QUERTION,.. verso conne sosso sonne ve o cs 0 7 346 à 364 n'est pas tenu, après la division d'une munise 246 cipalité, aux travaux de chemins ou de _ser- ponts locaux situés en dehors de sa mudti 113 nicipalité, en vertu d'actes. en force lors cette de la division... CCE ELE LE LE ECECE RE CELL EI e 90 esse 117 (un) peut informer le Lieut.-Gouv. quand le conseil a omis dé nommer un officier. 178 chef «6 «6 le préfet aloo dt 000 (‘) rêter « « 4 un AÉlÉGUÉ rs sconcoos conso ne 0 204 «) n rè- « “ & 18 MAÏTE.rsossssrssss ee suce 332 (1°) nsi.. 41060 à qui il est demandé plus de taxes qu'il ne uant oit, peut faire exception ou opposition... 970 gs * A Contributions, lesquelles sont des taxes municie sur PAÏOS.. ss sssenesvoseosese eee 0006000000 doidiis 80 & 22 vées, ‘ en matériaux ou en main-d'œuvre sont.conbu de vertibles en deniers après leur échéance. 945 sc. 041 “ ces dernières contributions sont des taxes
ss 203
al.346 à 364 aite..346,347 20000 351 LALELLL] 348
«6 a: uit collectifs... se sosooosssse soso 0 4
Corporation :—
‘! locale, ce que signifie ce terme... sssosoes o 19 $ 3 ‘“ est représentée par le conseil... 93
‘ est responsable des actes des officiers du CONSEIL. .ssoee 000000000000 00000000000000000000 © 199
‘ sa responsabilité, relativement à la mise à exécution des règlements....ssss.461, 706,707
‘ sa responsabilité relativement à la mise à
exécution des résolutions, rôles, procès-
verbaux ou autres ordonnances du conseil..……. 0000000000 .000. doassreseedesnute sels 100, (461)
‘ de comté doit tenir un coffre-fort ou une voute, dans le bureau d’enregistrement.515 à 517
‘ pénalités à défaut de se conformer à cette exi OENCB. soooocc0 0200002006 © CILILAILIL 015, 516
‘ ses biens dans la mun: ‘'éalité ne sont pas imposables... 000000000009 50000 712
‘ est tenue de faire tenir dans l’état requis
r la loi ou les actes qui les concernent.
es chemins, trottoirs, ponts et cours d’eau qui sont sous sa direction. 793, 858, 878
“ ses responsabilité et pénalité, en cas de non
exécution des travaux requis... ( (6 66
‘ quel montant sa dette ne peut excéder..…..977, 978
‘ Jocale, peut acquérir des terrains vendus à défaut du paiement des taxes. ….......... 1005
de comté peut être forcée de donner un acte
de vente pour les terrains vendus pour le paiement des taxes... ss... soc 1008
“ exécution des jugements rendus contre les COTPOrATIONS..... er ocnoooe ee oococsee 1U26 à 1041
Corporations, voir Propriétaires.
le secrétaire-trésorier doit transmettre à
leurs places principales d’affaires, une co-
pie certifiée de tout avis paies réglement,
résolution, procès-verbal, qui les affectent,
ainsi qu’un extrait du rôle d'évaluation
contenant l'évaluation de leurs propriétés,
si elles les ont fait demander et ont fait
connaître telles pue d'affaires... ét
4 doivent payer les honoraires du secrétaire-
111] 49 3 és Le du e à 1 , 706, 707 e cèson- 400, (461) une
t.515 à 517 ette
as
Le e 712 quis ent.
eau
3, 858, 878 non
66 «€ 977, 978 us à eos 1005 acte pou bases 1008 e les 1026 à 1041 re à
e Conent, tent,
tion
Corporations :— trésorier après la réception du document
“ religieuses, d'éducation ou de charité, certaines de leurs propriétés sont des biens non-imposables (LILLI] 000000000000 000000000000006 © 712 ‘“ aucun conseil ne peut faire passer des chemins sur ces propriétés sans consentement F1 11 POP RNCS 905 Corps morts, voir Substances délétères.
Corruption employée dans l'élection du maire ou d’un conseiller local donne lieu à la contestation de l’élection...............,.....346, 347 Côte, désignée par le mot rang... ..19 8 23 Cotisations scolaires, voir Taxes scolaires.
Cour de circuit de comté, définition de ce terme 19 89 “ le choix du lieu où elle doit être tenue, est fait par règlement du conseil de comté... 512 ‘ édifice érigé et entretenu joue cette cour, par règlement du conseil de comté... 513 « appel à Rocdoresssaneeossenesrasensonsecocseccse TOUR à 1079 ‘ de magistrat ou de magistrat de comté, définition de ces termes..…......….s...ssse19 8 10 Couronne, les propriétés appartenant à sa Majesté ou tenues en fidéi-commis pour son usage sont non-imposables...…......….., ess. 712 ‘“ aucun conseil ne peut faire passer des chemins sur ces propriétés sans consente-
IMEnt ÉCTibesesssssso coco soovoso or cocsosouse DOS )712) “ comment sont faits et entretenus ses che-
mins de frONtessscsssessosoeoossocssconsen sense e 780 ‘ (terres de la) occupées sont imposables à
l'égard des OCCupants ss rssrssoee oise 714
“ le régistraire provincial doit transmettre aux bureaux des municipalités locales, une liste de celles concédées...….........…..….…... 715 ‘“ non occupées ne sont pas assujéties aux travaux des chemins, ponts ou cours 80, 858, 8,8 ‘ ceux qui les occupent y son’ assujétis.. ‘ ‘ 4 & voir Gouvernement:
EAU... 00000000000000000000000 Drac0c0coce
trANSMIS.......s.00000 000000000000 00000000000006 e. 165
mme
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Cours, le conseil local peut faire des règlements our leur propreté.s.ssssssnsss ss sosssentes se ve Cours d’eau municipaux, quels sont-ils..........867, 868 &6 sont locaux ou de comté... 000000000000 869 “ lesquels sont locaux, ou de comté...
par qui sont fait les travaux qui y sont oronn PO 4 de quelle manière sont exécutés ces tra- VaAUXe 00000008 :0000000000 0000000000 000000000000000000 “ sont sous la surveillance et le contrôle de l'inspecteur agraire à moins qu’un officier spécial ne soit NOMMÉ.... ss ssruos sons 006,873 # cet officier aurait les mêmes droits et obligations que l'inspecteur agraire... 406 “ les travaux d'ouverture ne peuvent être surveillés par un inspecteur agraire personnellement intéressé... 874 “ doivent être tenus en bon état et libres du 4er uin au 31 OCLODTB..socososocsosos os oe © 875 “ quand doivent être inspectés par l’inspecteur a LU: NN ETS PM RARE SRE VS À 876 “ cet officier doit voir à ce que les travaux rescrits y soient faits... ve 406 ( «& n’est tenu d'y travailler du 1er novembre au 31 mai; excepté dans le cas d’obstruction par la neige ou la glace, sur l'ordre de l'inspecteur... sessossssrse 877 < sous la direction de quelles corporations ils ROME snsssusauesaentententonte nt etes oc sl 9 757) “ locaux peuvent être déclarés cours d’eau de comté par le conseil ou le bureau des délégués. serres 0878, (758, 759) “ de comté peuvent être déclarés cours d’eau locaux par la même autorité... % (£ “ de plusieurs comtés peuvent être déclarés te le bureau des délégués, cours d’eau OCaux ou d'un seul COMTÉ. .sssresossssv0 8 78 (759)
# à la charge de qui sont les travaux après ces déclarations... se sesssossoocensn once € (700) “ ces déclarations sont faites par une résolution, ou dans un procès-verbal..….878 (758, 759)
Cours d'eau municipaux :—
“ ces déclarations doivent être précédées d'un
avis public, et sont publiées après leur
passation 000000000000 .....e 878 (761) ‘“ ces déclarations peuvent être faites pour
tout cours d'eau à faire... ‘+ (762) ‘“ les terres de la couronne non occupées n'y
sont pas assujéties ssssssesssonsoroosoocee + (780) ‘“ ceux qui les occupent y sont assujétis...… (‘+ #4) “ les occupants d’un terrain divisé après la
passation de l'acte qui règle les travaux, y
sont tenus tous conjointement et solidai-
TEMENT, sesossossooocsnsose ses socosvsossocse À (381) “ un contribuable ne peut être tenu de tra-
vailler dans une municipalité voisine que
sur un cours d’eau de comté (782) “ les travaux peuvent être faits par contrat
s’il en est ainsi ordonné... s..sec 878 (786) & les travaux d'entretien peuvent être vendus
au rabais aux mois d'avril et d'octobre,
par l'inspecteur agraire... .878 (787, 828) ‘ quand les personnes obligées aux travaux
de cours d’eau sont en demeure de les
EXÉCUTET rss cononsenose es os ssosvoooocsecsee se 8718 (789) ‘ l'entrepreneur est sujet aux mêmes obliga-
tions et pénalités que les personnes de
qui il a entrepris et demeure leur garant.‘ (790) ( la non-exécution des travaux par Îles per-
sonnes en demeure de les exécuter les
rend passibles des dommages et d’une
pénalité... ave scnenlerenseregeieneses 0e (TUE) ‘ alors les travaux peuvent être faits par
l'inspecteur agraire 408 (397)
“ ou par le conseil, sur le rapport de cet offihs
, dés socoosooe ssvoooooesensoeconse 0e soso 08 (399 à 401) 78 (759) “et la valeur avec 20 p. paï cent en ed en " 80 est récouvrée par l'officier ou le conseil (760) qui les a faits... 408 (398, 401 à 403) 20 759 & l'inspecteur agraire ne peut, de lui-rhême, 58, 759) y faire des travaux ou y fournir des 1fiatétidux, pour une somme excédant cinq
Cours d’eau municipaux :— viastres, chaque année, sans en donner un avis préalable aux personnes en dé- TaUssssosrersnrencesrstssseanssinenssecrr AUS (007) & l'inspecteur agraire doit, chaque fois qu'il a de lui-même fait des travaux ou fourni des matériaux, en informer aussitôt les personnes en défaut... sosesssssonnse (4) “ exception de certaines compagnies quant à "CUS: WAVAUR cerccsongnrérereresnescessenceeseense 2 & voir Compagnies de chemins de fer ou à lisses. travaux en commun par qui et comment ils sont commandés et surveillés......407 (382 à 384) # Ja corporation doit les faire tenir dans l’état requis par la loi et les actes qui les concernent, excepté ceux régis par acte d'accord, sous peine d'amende et des dommages SAUÉ SON ECOUTS.rrssosonse noue sonner once ne 878 (793) ‘ pénalité encourue par celui qui néglige d'y faire disparaître les obstructions..…......…. 879 ‘ les chemins, digues ou écluses ne sont pas démolis parce qu'ils sont un obstacle à un cours D'Oieterasitannaensaiiosertn 000000000000 880 “ nul n’est tenu de faire sur son terrain un cours d’eau plus profond qu'il n’est nécessaire pour égoutter le sien...
peuvent être faits sur des terrains voisins, ou ceux qui y sont faits peuvent être utilisés, pour égoutter des terrains bas...
“ comment peuvent être réglés les travaux de ces COUTS d’EAU soso soso se sooooo es sono ce & l'inspecteur agraire peut autoriser de faire une ouverture dans un chemin public pour y faire passer un cours d'eau... | “ cette ouverture doit être indiquée de jour Gb US HUE se sessnerstonreranenennesennensseeroue “ un pont doit y être construit dans les quarante-huit heures... éssssses se “ les travaux à la charge des contribuables peuvent être réglés et déterminés par règlement du CONSO ss csopocvpoposcossoeneoné
ner
dé-
..408 (397) ila
rni
les «u) . “{ at à
Les 21, 22 Ses.
t ils (382 à 384) état
cerord,
CODK MUNICIPAL.
Cours d'eau municipaux :—
ou sont réglés et déterminés en vertu d’un procès-verbal. 000000000000 0000600000 000000000000 884, 885 voir Procès-verbaux. ou sont réglés et déterminés par un acte d'accord... érenseudé dede ose 888 66 à défaut de rè
pis mm —— IE
ne
“ ]es eaux d’un cours d’eau peuvent être dirigées dans un autre COUrS d'Al... 886 ‘“ toute personne jeu y être assujétie à raison de l'étendue de son terrain égoutté par le COUrS Ê'EAU.. secs csnonnssscorconsseosese on 887 & il n’est pas tenu compte des erreurs de moins de dix par cent, dans l'étendue du terrain. .s.cscvococcossee 0000000000000000000000000000 & l'acte d'accord doit être approuvé par le conseil ou le bureau des délégués... 888 & l'acte d'accord est substitué aux actes qui régissent les cours (a LEA RAR MREAR PERRET 889 & l'acte d'accord, jusque à quand est obligatoire, sous ÉNALI TB se sossesrsonconeroreosossse 889 & l'acte d'accord peut être révoqué par le conseil ou le bureau des délégués ou de consentement des parties... s.ssessonsess see ee 00 UE. ‘ une copie doit en être déposée ou bureau de toute municipalité locale où passe le COUTS EAU on ssssonoosmssesesssesoseossosseo 890 # ]e conseil peut, par D dress ou résolution, mettre les travaux de cours d’eau aux déens de la corporatioN..sssssssosssso secs #75 (460) “ effet de ce règlement par rapport aux actes qui régissent l'ouvrage et les personnes
qui y S0nt tENUES..sssessssoonmsosen ve » …… 475 les nuisances qui s’y trouvent doivent être
enlevées... bras ut ROOENT OT TUE ss 415 ‘ pénalité encourue par ceux qui y commet-
tent des NUISANCES.e sus se sosssssssesseroosnse 416 (391)
* ilest permis de faire usage des cours d’eau
Cours d’eau municipaux :—
et de leurs rives, à la charge de réparer les dommages CAUSÉS. cesse posessooscreooe BOT Cours d’eau naturel, quand est un cours d’eau municipal ................. sésééodpstesenecgenee 808 Courses.de chevaux peuvent être empêchées par règlement du conseil local, les dimanches et fêtes d'obligation... see 601 Courtier, peut être forcé de prendre une licence de commerce par règlement du .
CONSEIL 10046 esorascnnneossesassneneessese DT
Débats du conseil, la conduite peut en être règlementée par le conseil... 466 Débauche, voir Maison de jeu ou de débauche.
Décence et bonnes mœurs peuvent être règlementées par le conseil local .…................,597 à 606 Découvert est ordonné par l'inspecteur agraire sur réquisition, après avis spécial donné | aux. intéressés et visite des lieux... 417 ‘6 SON :ÉTNAUE, ss nsonsnoon soon amener ose seeons + œuels arbres ne doivent pas être abattus... ù ‘ pénalité encourue par celui qui refuse de 19 AQNNOP ssrrrtsrasinamenmensirennieesessnnnse «… TS ‘ comment sont constatés les dommages résultant du refus de le donner... se 419 Défenses, voir Garde-fous.
Délai, les nominations par le conseil peuvent être faites après le délai prescrit, à moins que lelieut.-gouv. ne les ait faites... 101 intermédiaire après un avis spécial, de quel jour COUrH...sssressenonpesreenesons ce o ordanaire, après la publication d’un avis public, est de sept jours entiers... “ intermédiaire après publication d'un avis public, de quel jour court....srsssssse Délégués de comté, sont au nombre de trois... ® agissent avec ceux des autres COMÉS se « le préfet d'office... CIILULIT ALLEZ LE LLC ZX LEE sonne * les deux autres sont nommés par le conseil après l'entrée en fonction du préfet...sses
arer osé 891 eau POP 868 pee hes ess 601 une du .
ice. 682 gleso 466 nen- 597 à 606 aire nné | nus : 7 LIL ZT] QE ve & e de ne à 418 ; réve 419 vent oins ss 101 de vs 101 avis se 238 AVIS ons 100 ee 261 ..,pe A once 262 se1l
Délégués de comté :— ‘““ nomination des remplaçants, quand doit être faite... sosssrossonse mois à défuut du conseil, sont nommés par le Lieutenant-Gouverneur...........…. és is ueve doivent être membres du conseil... .
‘ une indemuité pour leurs dépenses de pension et de voyage peut être accordée par un règlement du conseil de comté...
‘ voir Bureau des Délégués.
Démission d’un conseiller rend sa place vacante si elle est acceptée. sséifdédsdaièno de dns Denikrs de la corporation, règlement ou résolution du conseil concernant leur place-
t LALLLA] ..00000e LLLALLILELELLLILLLLELET] sosoecsses se: 499 (460)
men ‘ à défaut de règlement ou de résolution, sont déposés temporairement... sos vs vs non spécialement appropriés font partie du fonds général... s..ssssessessssge socnnecerenres l'excédant d’une répartition, fait partie du fonds général... ......., Den sor sons ose vents “ faisant partie du fonds général, peuvent être employés à toutes les fins...
Denrées, voir Marchés publics.
Dentiste, son revenu annuel est un bien impo- ADO sessrsosesnassdesrs péter rieessases Déposition, sous serment, de la part d’une corporation municipale, par qui est donnée.
Dépôt, voir Récépissé.
Dépôt de documents qui doit être fait au bureau du conseil peut l'être également au secrétaire-trésorier en personne, ou à son domicile à une personne raisonnable...
‘ de substances délétères, peut être règlemonté par le conseil nb. darts PAT Déprédations aux incendies, voir Vois, Désignation d’un lot ou terrain, comment se donne....s.ss.0050500" » COOP PO00PP00000000000000009 Dessins indécents, le conseil local peut, par règlement, empêcher d'en faire à certains
endroits... 00.00P/2.@ :40,00,0008 0000000600000500000 00000
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Destitution d'un officier municipal comment est . | faite et COMMUNIQUÉE... 0 vovovesosooo 189 Deites municipales, pour des fins gèneérales de comté sont payables par les corporations IOCA OM iarsssssmnresstedtiaatenntetiieenuns “DT ‘* des corporations ne peuvent excéder vingt pour cent de l’évaluation.......…....ss....977, 978 “ voir Bons.
Différences entre les textes français et anglais du code lorsqu'il s’en rencontre, quel texte AO DO VAR ss descentes recencs. 1" 18 Digues peuvent être acquises par le conseil au moyen d’un règlement ou d’une résolu- TO uslrrens té ART EC: (460 “ ne doivent pas être démolies parce qu'elles sont un obstacle à un cours d’eau...
Dimanches, le conseil local peut empêcher, durant ces jours, les exercices de chevaux...
Dispositions interprétatives.............ssssesesee excepiionnelles..716, 846, 847, 847a, 866, 1080 à 1085 4 finales.....ssssse sosorososeronncnsssocssocese ee 1086, 1087 Distilleries peuvent être règlementées par le conseil de ville ou de village... ssessssee 649 District, signification de ce mot... 198$ 6 Documents produits comme exhibits au conseil, doivent être rEMIS.....sesssossoooosocosesocooves "104 Domestiques, voir Maîtres, Serviteurs.
Domicile, voir Absents, Avis.
Droits de passage sur des ponts de comté, peuvent être imposés par règlement du congeil de COMtÉ.ssoene sosssosoe sonososen sossse os e “ certaines personnes peuvent en être exemp- LOG ssviiiididietionte 00000000 É00000000000008000000 “ sur les chemins et les ponts locaux, peuvent être imposés par règlement du conseil 10Cal...s ss résonne occdss seit te 642 ‘“ certaines personnes peuvent en être so = CCC Re CLLELLLILRILLLEEET] 42 (520) sur les passages d’eau, peuvent être fixés ou approuvés par règlement du conseil 10CAL soso coosvesen sos sovsssonensesseccsisroe tes DD, 551
es .
de
)ns
es 973
gt
du
xte
UL
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re 520)
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eil .550, 551
Droits :— “ doivent être les mêmes pour toute personne Droits et privilèges, conférés à quelques ancien- “es corporations ou municipalités, con- HIQUÉR,. voronsosorose. sovoseecssocsesssessesvee . Eau et Eclairages dans les municipalités de ville ou de village, peut être pourvu par règle-
ment du conseil .....sssssssscoesersoscee . 637 à 640
Eaux stagnantes, le conseil de ville ou de village peut par règlement les faire disparaître.
“ profondes dans un chemin municipal, voir Endroits dangereux.
__ “ sales, voir Saletés.
Echelles, le conseil de ville ou de village peut ar règlement, prescrire d'en mettre sur ES MAÏSONS. se soosororenoe PT sers Ecluses, ne doivent pas être démolies parce qu’elles sont un obstacle à un cours d’eau Ecorce, voir Bois.
Ecrire, (savoir lire et écrire) voir Lire et Ecrire. Ecrits indécents, le conseil local peut empêcher, par règlement, d'en faire, à certains endroits ........ ss déstresitereesnt où lasdtvare Ecuries, le conseil local peut faire des règiements pour leur propreté... sssnosee & voir Incendies.
Edifices publics de la province peuvent être ac quis par le conseil, au moyen d’un règle-
ment ou d’une résolution... ssssssseses 487 (460)
& en ruines, le conseil de ville vu de village peut par règlement, les faire démolir...
en bois, peuvent être défendus par règlement du conseil de ville ou de village...
& voir lacendies.
nul conseil de comté ou de campagne ne peut les démolir ou endommager sans le consentement écrit du propriétaire Effet du changement es limites d’une municipalité relativement aux obligations et aux droits des contribuables... Re
El :— sr les biens imposables compris dans le territoire détaché restent affectés aux dettes.
quel conseil est autorisé et obligé de régler PR ONE rs tierthtescen ete erestaserertnes “ où peuvent être intentées les poursuites au sujet du règlement et du paiement de ces dettes. ..…..ss.cooe :
“ base d'après laquelle sont partagées les DOUTE ss sscéser etre rnencisode se0e66060 0800 “ le conseil qui règle peut percevoir les taxes imposées pour payer les dettes, ou en imposer de nouvelles... se règlement des dettes par actes d'accord...
‘ biens à partager... sos rsoorsoe see v0ve ve “ quels biens restent la propriété du conseil qui règle les dettes... see ‘“ par qui sont perçus les arrérages de taxes et autres dettes actives... .00000000000.000000 ‘ cession de ces arrérages et dettes...
‘ les contribuables ne sont pas tenus aux travaux de chemins ou de ponts locaux situés en dehors de leurs municipalités, en vertu d'actes municipaux en force lors de Ja AIVISION inside césssbssstoessspsvssosdersiess 90 droit des conseils intéresses d’avoir des copies des documents se rapportant à un territoire détaché, annexé ou érigé en muni- OÂPAIÉÉ: rss deessbescesmererebeseseemnnnnisss 92 Eglises, le conseil local peut, par règlement, empêcher d'aller plus vite qu'au trot ordivaire dans les environs...…...sssss soso 048 Egoûts, voir Lieux malsains.
Electeurs municipaux, quelles conditions ils doivent posséder. ...sssosoesssosvososéioseossboasses 291 ‘ (cinq présents) peuvent demander la tenue d'un poll à une élection... ssss.5911, 303 ‘ (un) peut informer le lisutenant-gouverneur du défaut d'élection de conseillers locaux. 326 approbation des règlements par les électeurs MUNICIPAUX. 0000600 0008 60000000 v0.08 v0 0 0 80 00 7 À à 686
Ti- Lée 78 ler RAA 79 au de SA 80 les ne 81 res m- . 82, 83 . 84, 85 ax ” 86 eil ve 87 xes see 88 .
és 89 rasien de ss 90 UE ernidi 92 di- ……. 548 ue 311,363 1x. 9326
TS
Electeurs :—
# propriétaires, que ont seuls le droit de voter l'approbation ou la désapprobation d’un règlement... 497 “ ne sont pas témoins incompétents dans les causes où les droits de la corporation sont
CR ŒQUOBTEON spores coprossescenereseresoionss Election générale des conseillers locaux... 292 à 325 ‘“ sept conseillers doivent être élus à la pre- MO Ohrsssrsamserrerseresese vetaEp dress res 0 En 278 ‘“ quand a et an A de dt 292, 293 “ quand a lieu la première élection générale d’une municipalité nouvelle...
“ avis requis par qui donné... 294
l’omission de l'avis n'empêche pas l'élection 295 " pas qui est présidée... "+ à 298, 623 ‘“ quand vote le président. strié 299 321 «lé président n'est pas éligible. oresrineaNEenl * 285
est an conservateur de la paix ; ses pouvoirs à cet effet... 300, 301
& le président doit être remboursé de ses frais et peut être indemnisé pour son temps... 306
“ le président peut refuser la charge dans les quatre jours, par un avis à cet effet... . 305
‘“ où se tient l'assemblée des électeurs muni-
| cipaux “ à quelle heure doit-elle être ouverte... 307
mise en nomination des candidats... 308, 309 4 leur noms et ceux des personnes qui les proposent doivent être donnés au présiden
DOI. ersnssesssssssetih ban mie benne &# tenue du poll pour les candidats opposants,
sur demande de 5 électeurs présents.311 à 895 621 4 à défaut de cette demande, le président dé-
dite: l'ÉlOQTION... side sosrosssntessvésnesee de 312 pour combien de candidats peut voter un
OEM ttes noaines sdb rs tan te ns ene sc env 314, 622 “ serment que doit prêter l'électeur s’il en est
TOUR bssssnnmnnenettseteroesseitterrecééeé “315
Election :— “ pénalité encourue par celui qui vote sans avoir les qualités requises...
“ l'interprète et son serment...
OM mignons LELLLLE AZ] LELRLRLRELLLI] “ continuation de l'élection au jour suivant quand a lieu... epattss htm bre RUN Unes
“ livre de poll comment tenu..........313, 318 à 320 “ livre de poll doit être rerms au bureau du
conseil dans les huit jours après l’élec-
‘ quand le poll doit être clos..……...............323, 324
‘“ proclamation des candidats élus...
‘ avis donné, dans les trois jours après l’élection, aux candidats élus, par le président.
“ rapport de l'élection au conseil de comté pi le président...
ordonnée par la cour, après une contesta-
Embarras, voir Nuisance.
sur la voie publique, en quoi consistent..387 à 389
“ les gués doivent en être libres...
‘ dans les chemins municipaux, il ne doit pas VO AN nhessertonsenteoniseveserremhhiivess Emploi subordonné dans le conseil ne peut être occupé par un membre du conseil ou du conseil du comté... ss sssnsesesoeee Employés des législatures fédérale et provinciale sont exempts des charges municipales...
“ des chemins de fer ou à lisses de bois sont exempts des charges municipales...
Emprunts, le conseil peut en faire, par règle- MEN, ve ésmrasosapessiintéss socscoterssssec se voir Bons, Dettes municipales.
Enclos publics, peuvent être établis par règlement du conseil local...
‘“ ont dù être établis par tout conseil de ville ou de village, dans les quatre mois après la passation du code... NES TN ET
ce
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Encombrement de la voie publique, règlement pour lo préve ‘r, par le conseil de ville ou de village... sseseseesrerese 645 Endevis sauvages, voir Mauvaises herbes.
Endroits dangereux sur les chemins, font partie des travaux qui doivent y être faits... 773 ‘“ comment doivent être tenus... 113, 188 Enfants, le conseil local peut, par règlement, empêcher de leur donner des liqueurs enivrantes sans le consentement des pères, OlOsossonnnee 00000000000000000000 LLELLLE CAT ZX LUE LEE 606 Engagés, voir Maîtres Serviteurs .
Entrée en fonction d'un membre du conseil,comment 0 érée LA LA) CLLLLLZ] 2000000000000e 00000000 LILI] ail Entrepreneur des travaux de chemins, ponts ou cours d’eau est soumis aux mêmes obligations et pénalités que les personnes de qui il a entrepris et est leur garant..790, 858, 878 Eñumération spéciale des habitants, voir Recensement Erables faisant partie d'une érablière ne doivent pas être abattus en vertu d’un procèsverbal 000000000000 00 00 0200000000 000000000008 6% 20 00 802 ‘® voir Découvert.
Erablières—voir Erables.
‘“ (certaines) aucun conseil de comté ou de campagne ne peut y faire passer un chemin, sans le consentement écrit du pro- DIIGFAÎNE soso soso esonocnesssoosoe ASIE … 904 Erection des nouvelles municipalités locales..…...27 à 71 ‘ de nouvelles municipalit s de village..……..51 à 67 Ne ‘ NS 211 CRE 68 à 71 LL « Le de villages non INCOTPOTÉS eve vvvoosesosoooe oo ve .0600000ve 000000 48a W voir Municipalité.
Erreur, dans un acte, quant à la désignation de la corporation ou de la municipalité ou de l'acte lui-même, n’est pas cause de‘nullité, s'il n’en résulte aucune surprise ou injustice 000000000000 0006000000 0000000000000000000 15
Escoumins, (conseil local de) dans le comté de Saguenay, possède les attributions d’un conseil de COMHÉ...ssue sosssoons someone oser en
Examinateurs, peuvent être nommés parmi des personnes doniiciliées en debors de la municipalité
‘ sont nommés, au nombre de trois, par le conseil local, au mois de mars chaque ANNÉB. eee nono oo coton0 ces ve oo ne ou TE
prêtent serment d'Office... ss sesssssss < quand entrenten fonction.......sssssssse vovsee
ce urée de leur ChATGE.. sr sscsssssosonos ‘00.000
“ pénalité pour refus d'accepter ou continuer cette C ATBOseo0000000000900000000 00000 0000006000
# Cou n posséder des biens-fonds valant
im ou VS LREEN TC et cute En Des "= En ax ,
RE à re
‘ peuvent employer le secrétaire-trésorier ou un écrivain; honoraires pour ces ser- | VICOBsecsoscoocse os ass sdéosesessssssssces JD
“€ leurs devoirs au sujet des taxes personnelles 585
" 4 de l'évaluation des biens imposables et.du rôle qui en est fait.716.à 733, 745
** voir Evaluation. A “ leurs devoirs au sujet de l’expropriation pour les fins municipales... ......908 à 918 ‘“ voir Expropriation. :
Ærables, le conseil local peut faire des règlements pour leur propreté... 592 “ voir Incendies. | | ÆEvaluation des biens imposables..…..............709 à 747 “ quels terrains sont imposables... ... ‘709 ‘“ quels biens meubles sont imposables....….710, 711 ‘“ quels biens sont imposables von PL ‘ les terres de la couronne occupées sont imposables à l’égard des occupants... ‘14 ‘ quand doit être fait le rôle d'évaluation 716 “ cas où dans la municipalité il n’y a pas «2 TG rennes 717
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Evaluation :
“ ce que le lieutenant-gouverneur peut y faire insérer au sujet du recensement et des
statistiques... ssososorososeronseee 724 ‘“ ce que comprend la valeur réelle des biens.
fonds... sentence .00000000606000000 0 719 ‘ état transmis par les compagnies de che-
mins de fer ou de bois... mit nriess 720 ‘ il sert à l'évaluation de leurs terrains... 721 “ cas où l’état n’a pas été transmis. 722 “ par qui le rôle doit être signé et assermenté 725 « Fa Ôt du rôle par les estimateurs...........….. 726
e rôle n’a pas été déposé, information © doit en être donnée au ieutenant-gouverneur par le maire ou le secrétaire-tréso-
PEbsssncssnioesssesoesossens scsoce éneees era tesée 727 “ nomination des estimateurs par le lieute-
nant-gouverneur.......…. RER RTS 728, 731 ‘ devoirs et pouvoirs de ces estimateurs. n 729 “ leurs honoraires ; et pe qui sont payés. bracte 730 ‘ les trois estimateurs ivent agir ensemble. 733
“ avis du dépôt du rôle doit être donné par
le secrétaire-trésorier...........ssssse. ee 732 “ les personnes lésées par le rôle préparé par
les estimateurs peuvent demander au con-
seil de l’amender.........ssssssssssoresessee 735 examen et amendement du rôle par le cons.
local... sesnetnn roses rer en ss es ee 134, 738 & avis requis à cet effet... Minnie 736 &« Je conseil doit prendre connaissance de tou-
tes les plaintes... RENE NN 737 & transmission du rôle au conseil de comté,
quand et par qui doit être fait... 739 “ examen et amendement du rôle par e ‘con-
seil de comté... sésbanedne see ssoses 000 740, 741 “ quand le rôle entre en force... 742 “ sa durée, et à quoi 1 OT bssetresssssssrencente 743 “ il peut être cassé par la cour de circuit ou
de magistrat... ses e .2, 100 & jl est exécutoire jusqu’à cassation... 5, 100, (461) |
Evaluation : | “ pénalité encourue par les estimateurs qui refusent d'agirs...s...sssessessmeessonne se “ pénalité encourue par les personnes qui refusent de donner aux estimateurs les renseignements demandés... ses “ le conseil local peut, après chaque mutation d’occupant, remplacer au rôle le nom de l’ancien occupant ou propriétaire par celui du NOUVEAU... ssssessooses.vooe sovoves ‘ le même conseil peut, l'année qu’il n’est pas fait de rôle, reviser celui en force...
& il y a appel, au conseil du comté, d’une décision d’un conseil rural au sujet du rôle d'évaluation... .ssssocoooconosesecosssedese:ee & le même droit d'appel existe si le conseil rural néglige de prendre en considération une plainte produite pour faire amender er Groosooooe LERLEA) 000000000000 0000000000e
Evéchés et dépendances sont des biens non-impo-
Sa 2 PPT
# " ‘nul conseil ne peut y faire
asser des chemins sans le consentement
crit des propriétaires... soso ss vosegreeeno une
Exécution des jugements contre les corporations municipales...…........ssssessse...1026, à 1041
sur signification du jugement, le secrétaire-
trésorier doit en acquitter le montant si
les fonds sont à sa disposition... : 1026 s’il n’y a pas de fonds, il doit en être préle-
vé sans délai sur résolution du conseil... 1027 le tribunal peut accorder du délai... 1028 s'il n’a pas été satisfait au jngement après
deux mois, ou à l'expiration du délai ac-
cordé, la cour fait émaner un bref d'exé
cution sur demande... sos + 1029 ce bref est attesté, scellé et signé par le gref-
fier ou protonotaire et adressé au shérif. 1030 ce qu'il enjoint à cet officier…….........1030, 1031 comment la répartition est faite par le shé.
A Ne D COCO ECOLE TETE LIL ET ETS 1030a
ui ne … 144 i reren- .....e 745 utanom par dati 746 t pas de … 7464 e dérôle ....00 927 nseil ation nder ‘ LELLLEL] « mpo- SE U 712 faire nent ss. 905 ions 026, à 1041 airent si ss , 1026 rélebil... 1027 doses 1028 à près A1 ACl'exésee 1029 gref-
érif.. 1030 «1030, 1031 shé
nt 1030a
Exécution :—
“ le shérif a accès aux archives du conseil... ‘ il peut requérir les services des officiers du conseil, sous les pénalités ordinaires...
“ le shérif se met en possession des rôles et documents qui lui sont nécessaires...
“ le shérif fait l'évaluation des biens, s’il lui est impossible d’avoir les rôles ou s’il n’y GR A DB rorrpsososevonenesosoonseseses 0
“ Jes frais de cette évaluation font partie des
frais d'exécution... ss se
“ la vente et l'adjudication aes biens-fonds
ar le shérif, a le même effet que celle
aite par le secrétaire-trésorier du comté.
l'acte de vente est donné par le préfet si le
retrait n’est pas fait dans les deux ans...
les honoraires, frais et déboursés du shérif
sont taxés par la cour...
le shérif doit remettre au conseil une copie
de son rôle de perception et les docu-
ments dont il s'était emparé.........
les arrérages et le surplus appartiennent à
la corporation... ss
“ le jugement peut aussi être exécuté contre
les biens propres de la corporation... .
‘ le shérif peut obtenir de la cour les ordres qui lui sont nécessaires...
Exemption des charges municipales... ner 209 à 213 Exercices de chevaux peuvent
tre empèchés par règlement du conseil local, ies dimanches
et fêtes d'obligation... 601 Experts, voir Animaux errants, Découvert.
Expression inutile, quand elle n’affecte pas la va- HG d'UR AO... cscscnesenrres semer ve 14 Expropriation pour les fins municipales; mode de l’effectuer.................... AAA 902 à 924 “ quand la corporation devient propriétaire du terrain... nées MN En eriasnttibees 903 quels biens ne peuvent être pris par un conseil de comté ou de campagne... 904
Expropriation :— | * quels biens ne peuvent être pris par un con-
BOL MUNICIPAL, essenseasnnsseevecsee
“ aucune indemnité n’est accordée pour un
premier chemin de front m1 pour terrain réservé dans l'octroi pour un chemin...
aucune indemuité n’est accordée pour un Dix Œ'ANOOULOÏMN ss nsnnssssssnsesaessen te so les avantages que retire le propriétaire de l'ouvrage projeté sont dédiuts de la valeur du terrain dont celui-ci est exproprié..…….
l'indemnité peut être fixée par convention.
il pent être convenu qu'il n’en est pas ac- COM B éanenrseaennsessenessitrenennnesits elle est fixée par les estimateurs, à défaut d'ontéllérssdsciussenmmarmmnnnaisainnnesess dans quels cas des estunateurs sont déclarés incapables d’AgIr ms os ssomseesssse il ne peut être fait objection à la compétence d’un estimateur après le prononcé de Ia SERTON CB nsésssssesssntéernisennane le conseil local doit remplacer les estimateurs incapables...
procédures des estimateurs; avis public 2. $alable ; examen des parties et de leurs témoins ; délibérations; sentences; avis
du dépôt de la sentence....…............912, 613
quand la sentence des premiers estimateurs Cat ANT VE srnsso son so cenresisnsingers objection peut y être faite dans les trente Jours de l'avis de dépôt... nes trois nouveaux estimateurs sont alors nom- MÉBssansssonesndeeo esters spa sesssee rocédures de ces eStiIMAtEUTS. essor sos eur sentence est définitive ss nmessssse ce que doit indiquer la sentence des estimal'indemnité accordée porte intérêt à raison de 4 pour cent à dater de la prise de possession, et est payable dans les quatre
MO Bisorsscssiocrert 00000 00000000000000000600 Dee
conis 905 un rain FU . 906 un .... «6 e de leur ses 907 on. 908 aCtocece QE faut CLALEA] te larés ttes 909 912, 613 eurs des JO omuses. JG nésss DT CELELII] « imats, DT ison pos-
Expropriation :—
‘ le possesseur qui est cru propriétaire bond fide a droit de recevoir l'indemnité...
“ si dans les quatre mois il se présente des créanciers, l'argent est gardé par le secrétaire-trésorier jusqu’à la décision de la
cour de magistrat ou de circuit...
si l'ouvrage est à la charge des contribuables, l'indemnité, frais et intérêt sont répartis sur eux par le secrétaire-trésorier
qui doit en faire la perception... dédésres
& la répartition peut être faite, sur l’ordre du conseil, par l'officier qui survéilie l’ouvrage et la somme perçue par ui...
‘ cas où les travaux sont sous Îa direction des ALU ES nnnsnrennmnnnnnsnannanenersstt Extraits de livres, registres, documents, etc., certifiés par le secrétaire-trésorier font preuve Fabrique [propriété de] sont des biens non-impo-
Sa CES... D 000000000000 000000000000 CENIILILITELEN EE . ‘ aucun conseil ne peut y faire passer des chemins sans consentement écrit...
Fabriques de chandelles ou de savon, peuvent être règlementées par le censeil de ville OÙ 06 VELIABO ire sesrersocsesssscosemmesesssonesses
Fenils, voir Incendies.
Fêtes, voir Jour de fétes.
Feu dans les bois, le conseil de comté peut, par un règlement, limiter le temps pendant lequel le feu peut être mis pour Us fins de défrichement.. ss socisssesseosesses se
‘ en plain air, le conseil local peut, par règlement, défendre d’en allumer en certains CNAPOL TS ccsssnospemartinainnsninn sonne erissse
d'artifices, peuvent être défendus dans certains endroits par règlement du conseil 1068 ussmmessarammnaiitinetonrilnmn
‘ (armes à) défense de les décharger dans cer-
tains endroits peut être faite par règlement du conseil 10Cal.......se esse 0e sscosee
& voir Incendies,
Fleuve St. Laurent, (chemin sur.) pendant l'hiver. Fonctionnaire civil est exempt des charges muni- CIM ne mbniontamlenetetes ‘“ son salaire ou la valeur de son office est un bien imposable... es Fondrières sur les chemins municipaux font partie des travaux qui doiveut y être faits.
voir Endroits dangereux.
Fonds de la corporation, voir Deniers de la corporation.
“ général peut être employé à toutes les fins du ressort du conseil... use sossssossesoses DO “ d'amortissement général peut être établi et administré par. un règlement ou une ré- SOÏULION. se socssoose voosocorcocssovaosesese OUI (460) d'au moins deux pour cent doit être pourvu dans le cas d'emprunt ou d'émission de À 1,49 BE ANT PE RS INR EE A RE DEEE TRE 495 Formalités omises, voir Objection.
“ essentielles, si elles n’ont pas été observées dans l'élection du maire ou d’un conseiller local donnent lieu à la contestation de PélectioN......sseosessopeoneos vrosseoosecs D40, 347 Forme, objection à la forme, voir Objection.
Formules qui peuvent être employées... 13
Fossé &e ligne, doit être construit ou réparé sur l’ordre de l'inspecteur agraire....….......420 à 422
“ pénalité encourue par celui qui ne se conforme pas aux ordres donnés... 423
“ pénalité encourue par celui qui l’obstrue ou le laisse obstruer. ss... 424
Fossés, les travaux peuvent en être faits aux dé-
pens de la corporation, en vertu d’un règlement ou d’une résolution à cet effet..475,(460)
“ les chemins municipaux doivent en avoir,
s’il en est besain..... ses soso ee
“ dans ces chemins, font partie des travaux
qui doivent y être faits... sessessssossce
Fourneaux, voir Fours.
“ de charbon de bois, le conseil de ville ou
se. 502
ré- .503 (460) rvu de
..00, 143 sur 420 à 422 0Nrue ose 424 dérè- .475, (460) Dir, se 1171 ux i vs 7173 ou
Fourneaux :— de village peut, par règlement, en empè-
cher ou en régler la construction... 653
Fours, le conseil de ville ou de village peut, par
règlement, prescrire la manière de les
faire et d'en USer....sssssoserorscsososoooonee
Frais d'appel au conseil de comté, sont taxés par
le conseil de comté... iurésioe 932
‘“ comment sont recCOUVrÉS........s cos se débits
Fraude employée dans l'élection du maire ou
d’un conseiller local donne lieu à la con-
testation de l'élection. .…....s.s.sesessess.346, 347
Galeries, voir Constructions.
Garde-fous, doivent être mis aux endroits dange-
reux sur les chemins mnnicipaux.......... 788
‘ doivent être mis sur les ponts municipaux. 853 ‘:rdien d’enclos public, le conseil en nomme un ou plusieurs, au mois de mars chaque
AND essrsrnnversesmesrendeescretiss AU8 “ quand entre en fonction... sévseserhossesse | DOG ‘“ durée de sa charge... éroasaéé iléiteiisn “ ‘“ pénalité pour refus d'accepter ou conti-
nuer cette Charge... smsessesmssossosssoes o 3074
“ tient sous sa garde les animaux mis en
fourrière et leur donne les soins néces-
BAT OS. ss ooso00 se Séiéanrtnte ssssévesssiaccéiss 208, 429 ‘“ informe ne avis spécial le propriétaire de
l'animal s’il est connu et domicilié dans
la municipalité... dénter er ssvér anses 430 quand donne un avis public désignant l’a-
nimal et en annonçant la vente à l’en-
GARE /ssersossnissesssesisnesnsscdevntensses A9 “ doit livrer l'animal au propriétaire, sur
paiement des sommes dues... ses 432 ‘“ vend l'animal à l'enchère, s’il n’est pas ré-.
clamé et si l'argent n’est pas payé...433 et suiv. ‘“ reçoit les amendes payées par les proprié-
taires d'animaux en fourrière avantqu’une
poursuite soit intentée..…. csbtbrssetsesss 44 “ nomme l'expert du plaignant ou du proprié-
taire de l’animal, à leur défaut... 442
424 TABLEAU ANALYTIQGUE DU
Gardien d’enclos public :— “ fait la vente, si les animaux sont en fourrière chez un particulier, sans rendre la corporation responsable de ses actes... 447 ‘ ‘ses honoraires peuvent être fixés par règlement du conseil 1ocal.........ssssssssoee 360 “ il a dû être nommé des gardiens d’enclos et leur: honoraires doivent être fixés dans les municipalités de ville ou de village, dans les quatre mois après la passation du DO Oisssssssetiaarererres COLLE LEIEEELILLLLITA 560 voir Annimaux en fourrière.
Gardiens de maison de détention, de correction ou de réforme sont exempts des charges MUNICIPAÏES. ess sonoscocosessososocoses Sos 209 Geolier, est exempt des charges municipales... LL Gouvernement, les propriétés qu’il occupe ou qui lui appartiennent sont des biens non im- DOBADIOS es sssssrcossrsvesnisensenssssendeseéses TTL ‘ aucun conseil ne peut faire passer sur ces propriétés des chemins sans consentement ÉCLElisstsecrte clan imesmsinnseesieereetes AUUD. (K€ Grains, voir Marchés publics.
Grands chemins, sont compris dans Chemins..…....19 $ 27 I Grange, voir Incendies.
“ ne peut être démolie ou endommagée par un conseil de comté ou de campagne, sans le consentement écrit du propriéte arocmanrunmmmnatdrnns OÙ Grilles, le conseil de ville ou de village peut par | règlement, prescrire la manière de les placer et d’en faire usage... 653 Gués, le conseil peut y autoriser, par un règlement ou une résolution, la construction - de certains travaux dangereux, sous certaines CONAITIONS. esse sessosssnsso sossonsee #70, (460) “ le conseil local peut, par règlement, les faire niveler ou nettoyer... 533 “ font partie des chemins municipaux sur lesquels ils se trouvent... 7717 ‘ comment doivent être entretenus... 74
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Guës :— ‘“ doivent être indiqués par des balises... 777 voir Chemins municipaux.
Haies vives, ne doivent pas être abattues en
hiver, sur les chemins municipaux... 836 voir Chemins.
Hangar, voir Incendies.
Havres, peuvent être acquis par le conseil, par
règlement ou résolution... s....0..487,(460) Hébertville (conseil local de) possède les attributions d’un conseil de comté... rire … 1081
Herbes nuisibles, voir Mauvaises herbes.
Herse à neige, le conseil local peut enjoindre à l'inspecteur de voirie d’en avoir... 385 “ l'usage peut alors en être exigé sur les che-
mins MUNICIPAUX, sossose ce 00 0800 0» Sosa “ Horticulture (aide à l) accordée par règlement ou résolution du conseil... s..sssssscsoso eee 484 (460)
Hôtelier est incapable des charges municipales. 203 Huile de charbon, voir Substances délétères.
Huntingdon (comté) les travaux de chemins et de ponts y sont faits aux frais des corporations locales... sssrssssssssesssosoccce 1080 Hypothèque donnée par l'acte du cautionnement du secrétaire-trésorier.. ...s.sssssessesse 148 et SUIV. Incapable, voir Charges Municipales.
Incapacité, donne lieu à la contestation de la nomination du maire, ou de l'élection d’un conseiller local, si ces personnes sont incapables de leurs charges..….......346, 347 Incendies, le conseil de ville ou de village peut asser des règlements sur les moyens de es prévenir ou d’en arrêter les progrès..653 à 667 “ ce conseil peut, par un règlement ou une résolution, acheter des pompes ou autres
appareils. sévéssssvsues dd di N Ts pssnstode 663 :
Indemnité au préfet, aux membres et aux délé-
gués du conseil de comté, peut être accor-
dée par règlement, pour leurs dépenses de pEnSsiON Eb VOYAGE se serersse se ANTON 524
aux personnes dont les propriétés ont été
EL DT AE VSD D NT
Indemnité. — endommagées par des émeutiers, peut être accordée par règlement ou résolution du conseil local... sssssseseooe + D80 (460)
# “1x personnes expropriées, voir Expropriation. Infr ation ou déposition sous serment de la part d’une corporation municipale par qui est donnée... 000000000000 00 600000000060 002000
Ingénieur civil, son revenu annuel est un bien imposable... see 000000000000
Inscriptions sur les chemins municipaux, pénalité encourue par ceux qui les endom-
MALSENH. see 00 00000 000000000000000000000000000
Inspecteur agraire, voir Charges municipales, .Oficiers Municipaux.
“ est nommé par le conseil local, au mois de mars chaque année, pour chaque arrondissement Champêtre..….….ssssssoorosssse & prête serment d'office... sssososseosse 366 “ quand entre en fonctions... ses “ durée de sa charge... sssosssosescssese “ pénalité pour refus d’accepter ou continuer cette Charge... sssssssonocsssosessosssoosoorse 3074 “ quelles fonctions il remplit... 406, 873 “ à quelles personnes s’étend sa juridiction..407 (378) “ comment est remplacé pendant une incapacité temporaire d'agir... sessenssssest (379) est officier de comté, relativement aux travaux de comté sous sa surveillance... (380) pénalité en cas de refus d’agir de sa part... ‘{ (381) ses devoirs et pouvoirs lorsque les travaux de cours d’eau sont en commun... 382 à 384 surveille et contrôle les travaux des cours DOM. dilisseitdiosire marais 400: 873 s’il est personnellement intéressé, ne peut surveiller les travaux d'ouverture... 874 doit visiter les cours d’eau et voir à ce que les travaux soient faits, du premier au qüinze de juin, chaque année... …..... 876 après cette époque jusqu’au mois de novem-
put
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Insptcieur agraire :—
bre, il le fait sur demande d’un intéressé ou du conseil ou du bureau des délégués 876
‘“ peut faire travailler dans les cours d’eau obstrués par la neige ou la glace... 877
‘“ peut exécuter les travaux et fournir les ma-
tériaux qui n’ont pas été faits ou fournis dans le temps prescrit... ces e405,(397)
ou doit en informer le conseil qui peut l’au-
toriser à faire ces travaux ou à fournir
ces matériaux aux dépens de la corporation... dénisie éteechase sin ssaaiiiessie (000)
la valeur des travaux ainsi faits et des ma-
tériaux ainsi fournis par le conseil ou
l'inspecteur, avec 20 par cent en sus, peut
être recouvrée des personnes en défaut.
‘“ son témoignage, dans une poursuite à cet effet, est suffisant, s’il n’est pas contredit..408 (403) “ ne peut, de lui-même, faire des travaux ou fournir des matériaux pour une somme excédant cinq piastres chaque année, sans en donner un avis préalable aux personnes en défaut... ont sésspesssesssosr et (997) doit, chaque fois qu’il a de lui-même fait des travaux ou fourni des matériaux, en informer aussitôt les personnes en défaut.‘ { # ) “ exception de certaines compagnies quant à CES ÉTAVAUX..soecoossossosnssésossans once so ous . 21,22 voir Compagnies de chemins de fer ou à lisses. “ celui de quel arrondissement agit, si la localité est située dans plusieurs arrondis- SEMENLS. eee see svesve sébérséssnsessocébtetrose 409 & quels sont ses h=noraires en certains cas ; par qui et comment sont payés. ….…....... 410 ‘ doit être remboursé de ses déboursés et frais; par qui ces déboursés et frais sont AVO rss iirenneir etre ssnletiassonbe thon as seat es “« ses services sont gratuits s'ils sont requis par le conseil... 411
498 MABLEAU ANALYTIQUE DÙ
Inspecteur agraire :— “ comment donne ses avis spéciaux ou ses In OR rare liisrodiaiintinidile 412 ‘“ peut faire faire les travaux de cours d’eau, découvert, clôtures de ligne et fossés de ligrre, par le locataire ou occupant sauf son recours contre le propriétaire... 413 doit, sur autorisation, faire les travaux né. cessaires pour prévenir les inondations. 414 doit faire enlever les immondices ou animaux morts, déposés sur un terrain ou dans un cours d’eau ou une rivière... 415 ses devoirs et pouvoirs au sujet du décou- VOL ecestesseniserennssnanctenetnsenneses AT Ts 418 * “ ‘ des fossés de ligne...420 à 424 4 “ ‘des clôtures de ligné..425 à 427 “ peut autoriser de faire une ouverture dans un chemin public pour y faire passer un COUTS À'EAU ....ssssoscososssrssonossocuscssscss 883 “ cette ouverture doit être indiquée de jour AS AUD. ssstcocsonsnarsossonetessresséreses, 883 un pont doit y être construit dans les quarante-huit heures...
Inspecteur de voirie, voir Charges municipales, Officiers Municipaux.
‘ est nommé par le conseil local au mois de mars chaque année, pour chaque arrondissement de voirie... ssssesssssoeseer ce. 365 prête serment d'Office... ssesesocsssess 366 “ quand entre en fOnCtiONS ss sesoosoosses “ durée de sa charge.......ssssssonssesdoveores ce se ‘ pénalité pour refus d'accepter ou continuer Ce ChATGE...rssssosssrmessoseusessseenrenissss : 3670 ‘ surveille les travaux de chemins, trottoirs Et PONS... se sesorssnseessesece 09 10, 539, 785, 858 ‘“ surveille les passages d’eau... 377 ‘“ à quelles personnes s'étend sa juridiction..378, 539 ‘° comment est remplacé pendant une incapacité temporaire d'agir... essssssessos. 379 ‘ est officier de comté, relativement aux travaux de comté sous sa surveillance... 380
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Inspecteur de voirie :—-
“ remplacé par le secrétaire-trésorier quand INTÉTOBSB soso seosmonosoncoses ro merres dons 00e . 380a ‘ pénalité en cas de refus d'agir de sa part... 381 ‘“ ses devoirs et pouvoirs lorsque les travaux de chemins ou de ponts sont en com- MUR cronsoosonneono nes es ne 10060 etes 382 à 384 garde sous ses soins les herses, rouleaux, ratissoirs, etc. et peut en exiger l'usage sur les chemins municipaux... es 380 fait disparaître les nuisances qui se trouven sur les travaux qui sont sous sa surveil- IANCB. rss éserenneoncososssosseennesenvorsosese 386 à 391 fait rapport au conseil des empiétements . faits sur les ouvrages publics de la corporatiON....ssossse vos « 000000000000. ..e 392 ‘“ peut pénétrer sur les terrains pour y faire un relevé de chemins ou des recherches
de MatÉTIAUX sos oncososoososseosses soon 393 “ peut autoriser quelqu'un à faire la même C CCE SE 393
‘“ peut entrer sur des terres non occupées et y prendre certains MatériAUX..…..ssssssssss 394 “ dommages à payer dans ce cas... 390, 396
‘ peut exécuter les travaux qui n’ont pas été
faits ou fournir les matériaux qui n’ont
pas été fournis dans les délais prescrits. 397 au doit informer le conseil qui peut Fauto-
riser à faire ces travaux ou à fournir ces
matériaux aux frais de la corporation... 399 4 ]a valeur des travaux ainsi faits ou des ma-
tériaux ainsi fournis par l'inspecteur ou
le conseil, avec 20 par cent en sus, peut
être recouvrée des personnes en dé-
LaUR, sovosseonanesnenvenonossss espece os cc JOB, 401, 402 “ son témoignage dans une poursuite, à cet
effet est suffisant, s’il n’est pas contredit. 403 “ ne peut, de lui-même, faire des travaux ou
fournir des matériaux pour une somme
‘ excédant cinq piastres chaque année, sans
HAS SSNENTEE TESTS
Inspecteur de voirie :
en donner avis préalable aux personnes MO TAUR ee soso “ornosvooroseersspuneses nue & doit, chaque fois qu'il a de lui-même fait des travaux ou fourni des matériaux, en | mc es aussitôt les personnes en dé- MR au see ES oubli desee “ exception de certaines compagnies quant à CET. mérite misoreodesnenees DE, 22 & voir Compagnies de chemins de fer ou à lisses. “ quand doit visiter les ouvrages placés sous sa surveillance et faire rapport de sa visite au CONSEIL... ss sece sossoossccosooerss 404 “ poursuit les personnes en défaut, au nom do la corporation... sssssesssseosesensessssess “ poursuit la corporation lorsque les travaux des chemins et des ponts sont à sesfrais… 539 “ doit, dans un cas d'urgence, sur autorisation du maire, réparer un pont dangereux ou faire un passage temporaire si le pont est DRITUIE éliamevcslrérséeté recentrer 405
RITRERT
4 peut être autorisé, pe règlement, à permet.
tre sur la voie publique l’exécution d’ouvrages qui la rendent dangereuse... 476 % vend au rabais les travaux d'entretien sur les routes et les ponts non régis par règle, ments ou procès-verbaux, chaque année, au mois d'octobre, pour l’hiver..….......828, 856 6. 4% au mois d'avril, LOU Pétéssssose se svoooonopoonos se passsooccsvessos € « pré've sur les obligés, le coût de ces travaux, au moyen d’un acte de répartition fait par lui avec l'approbation du con- . B@ilessssssssscesocoosssosonconcosseccsnveosooses 827, 856 & fixe les endroits où sont tracés les chemins D'NME iesssrdsiesenésnsnsteasmugenentiisss 002 trace les chemins d’hiver sur les routes avant le premier de décembre... 4% “ comment et où est fait le tracé des chemins | Q'hiVEP ere sonsse soso 832, 833, 835, 840, 845 “ voir Chemins municipaux, Ponts municipaux.
ON- ..827, 856 ins fes 832
UT
Inspecteur de voirie :— ‘ peut être requis par le conseil ou le bureau des délégués, de surveiller l'exécution de
leurs ouvrages donnés par contrat... ‘ Instituteur pratiquant est exempt des charges MUNICIPAÏES...... soso cossonoossss se ve v000 00 Institutions charitables, peuvent être aidées par le conseil local, par règlement ou résolu-
ordures snosnssasosssscsménens ee DE 4460)
“ religieuses, d'éducation ou de charité, certaines de leurs propriétés sont des biens non-imposables........sssssssscemeseeee secs
‘ aucun conseil ne peut faire passer des chemins sur ces propriétés sans consentement éGrit....ssssososose se000 00 cnd00 s sévsooe .
Insuffisance de l’énonciation des qualités d’un officier ou d’une personne partie à un acte, ou. de la désignation de la corporation, de l’acte lui-même ou de la municipalité, n’est pas cause de nullité de l’acte, s’il n’en résulte aucune surprise ou injus-
MO sddéssvocieietasaisssse 000000000000. LLLLE)]
Intéressés, membre du conseil qui l’est, voir Membre du Conseil.
Isle aux Coudres (municipalité de) Isle aux Grues ” do Isles' de la. Magdeleine do
possèdent les attributions d’un conseil de comté...
‘4 dispositions exceptionnelles relativement à la tenue des polls..…........….,
Jardins (certains), aucun conseil de comté ou de campagne ne peut y faire passer un che-
min sans le consentement écrit du propriétaire.......… entorse etape conrarsopenses .
Jetées, peuvent être acquises par le conseil, par
règlement ou résolution...............….....485 (460
Jeux, peuvent être supprimés par règlement du conseil local...
voir Maison de jeux.
Jour suivant, ce qu'il ne signifie pas..............19 $S 30
PRES
RE
Jours de bureau du consal” peuvent être fixés, par règlement, à certains jours de la se-
maine 0000000000 0000000000000000000000 0900000000
“ à défaut de règlement, sont tous les jours
juridiques......scesssooososeneresssen rence Jours de fêtes, si le jour fixé pour les sessions ordinaires du conseil est un de ces jours, la session se tient le jour juridique sui- VAR rss 0 0 RS TU NT 606005 © & les avis spéciaux peuvent être signifiés ces jours, excepté’ aux. bureaux ‘des places d'affaires PEN» +8 ER NNE “ le conseil local peut prohiber, durant ces jours, les exercices de Chevaux...ssseressess Journals, voir Maîtres, Servileurs. pare Juge de paix, peut recevoir tout serment requis par les dispositions du COde essor “ pénalité et responsabilité encourues par celui qui refuse d’agir, en vertu du code...
& ce mot désigne aussi le chef du conseil ex-
officio, juge de paix estnssssosese 19 8 13
“ est exempt d'agir comme inspecteur agraire ou de voirie ou gardien d’enclos public. .
Juges de la cour,du banc de la reine sont inca- -pables des charges municipales...
« device-amirauté . do dO sssooseee « supérieure pr do T“ dO ss “ leurs jugements concernant des matières municipales ne sontpas suscepti-
bles d’appel...…...ssssessssossesosncee sosovoce
& leurs salaires sont des biens imposables... Jurement profane, peut être réprimé par règlement du conseil local, dans certains en-
droits net RES TER UN ENST a CE EVE t Le
Juridiction du chef du conseil comme juge de
tm.
. PAÏX 6D-OfPCIO ..esscoe sorosnsossensednes sise see Langage obScène ou blasphématoire peut être ré- « primé par règlement du conseil local dans
…. Certains endroits...ssssersnesenenone ses sovooeoe
Langue, en quelle langue doit être rédigé*ou ji donné UN AVIS SPÉCIAL. eve sccune sovtee Ne NS
A 6 ceex- 19 S 13 ire Ce e 367 CA L L 12 203 L111] « des 1 11 12 710 cle.
en- LILI] 603 de LILI] 1425 réans so 603 fou Se 224
Langue :— laquelle peut être employée dans le conseil EN 8810 Ms svosoooocono ve 0e #0 00 PRAAAPRROE ER ETES 241
les livres, etc., du conseil sont tenus en
français ou en anglais....sssessssosoee socooose 242 la publication des avis, règlements ou
ordres du conseil est faite en français et
en anglais, à moins d’un ordre au con-
traire du lieutenant-gouverneur en con-
7:11 ORNE sossesosee socesnenesesesesn ane éssisee 243 “ ordre du lieutenant-gouverneur eu conseil
prescrivant l'usage d’une seule langue
dans ces publications, comment est donné
et quel est son effet... eee 44, 245 “ avis public préalable est requis avant que
le conseil passe la résolution demandant
cet ordre du lieutenant-gouverneur «1
CONSEÏL,, sos eco vocnossesocononse vovsosossenoss TA “ l'ordre en conseil doit être publié dans la Gazette Officielle... verenssnéesssssesssees SAD Latrines, le conseil local peut faire des règlements pour leur propreté... is 092
“ dépôt du contenu, voir Substances délétères.
“ le conseil de ville ou de village peut régler
la manière de les construire et de les égoutter... ARTE PARTENAIRE 646
Laver, (se), dans les eaux publiques ou en plein
air, près de la voie publiqre, le conseil
local peut, par un règlem£ut, empêcher
de le faire ou en régler le mode... .< 605 Lecture d’un avis public, où et quand doit étre M ÉAIÈO..sn0000000 RP TE NT SR 234, 235.
‘ l'omission de cette lecture n’invalide pas la publication de l'avis... vos céadan + dsuiee “Se ‘“ pénalité encourue par cette omission... a À ss le conseil peut, par un règlement, prescrire
que ses règlements en subissent deux ou . trois avant d’être passés... . se 408 publique d’un règlement, où et quand doit être faite... 0000000000 0e CLXIELEILIET CLALILLEI] 693 et te
434 LABLEAU ANALYTIQUE DU
Lecture :— ‘“ l'omission de cette lecture n'empêche pas l'entrée en force du règlement... ‘“ pénalité encourue par cette omission...
Licence de passage d’eau peut être règlementée par le conseil local... 549, 551 à 553 ‘ de commerce, peut être règlementée par le . CONBEÏL TOCAL sr sssssssosscsorsssssesosososese DBR Lieutenant-Gouverneur, son action relativement à l'érection d'une municipalité de vil- MAR O sssrertnneensntinncereses essences 01, 62 peut, par nroclamation ériger une municipalité de village en municipalité de ville. 68 peut, par proclamation, sur requête, annexer une municipalité de ville ou de village ou une partie, à une municipalité 100ale VOISINE ss sssrssnsesrosssssresess quand nomme des officiers municipaux...
quelles personnes il peut nommer aux char- | ges du conseil... see 180, 327 peut révoquer une nomination faite par MMbssssceséiiieen rsstossersscorcessennes de Ets 02 peut remplacer une personne nommée par Jui par une autrO......sssssess sosssoosoosooe 47 66 quand nomme le préfet... 250 ‘les délégués de comté... 264 ‘les conseillers locaux, à défaut d’é- 16CLOM ses ssrscrenonsesossrosestesessesssses D 26 À 329 doit, quand aucun des conseillers locaux ne sait lire etécrire, remplacer l’un d’eux par une personne sachant lire et écrire... 336 quand remplit les vacances dans le con- SOL ss sssrscacnéeeneos recenser DD, DE4, 504 doit remplir lui-même les vacances quand i il reste moins de quatre conseillers en CHARS ovsrséessooevreereonnennsisse JA
(en conseil) approbation des règlements...687 à 690 peut exiger du conseil des renseignements
et des documents concernant le reglement 688& ne doit approuver le règlement qu'après la
pas
PE
Lar-
par
par
Fo 66 CC
vs : 200
ss 204
.687 à 690 nts
ent 688 la
DES Let Gu Neue — reuve de l’accomplissement des spa ÎLÉS TEQUISES.. +00 ve vennososroosovonese cososse jn OBI # quels règlements doivent avoir son. appro-” bation..….….479, 480, 492, 493, 520, 521, 542, 553 | ‘“ peut faire insérer dans le rôle d'évaluation, | les détails qu’il juge à propos relativement | au recensement et aux statistiques... [724 ‘ quand nomme des estimateurs pour faire le!
rôle d'évaluation. s...sssss mssoosooses seins F0, 731 Lieux d’aisance, voir Latrines.; “ malsains et fétides, le conseil de ville ou de village peut, par règlement, : prescrire qu’ils soïent nettoyés ou assainis.......... 651 Limites d’une municipalité bornée par une rivière s'étendent jusqu'au’ milieu de la rivière. 000000000000 0000000 000000000080 0000e 000006 19, S 1 Lire et écrire (savoir), pour être capable d'exercer une charge municipale n’est pas lire l'im-
primé et signer son nom seulement... ‘ 47 les auditeurs doivent le savoir... 175 4 Je maire doit 1e : = FOilessssssssssssses e 335
“ cas où aucun des conseillers locaux ne le | PO PP TT ER AT ES 0000000 00000000 336 Liqueurs enivrantes ou liqueurs fortes, SAPIN de ce termes... ve sososoosossssossosescee 19 $ 31 “ la vente par quantité moindre que trois gallons ou douze bouteilles peut en être: .
rohibée, par un règlement du conseil!
OCal. . 0006000500 0000000000. 0000000 “ ce règlement ou celui qui l’abroge n'entre en force que le premier mai suivant... 562 une copie doit en être transmise au percep- | teur du revenu avant cette époque... | “ il peut être défendu aux enfants de fréquen + ter les Auberges... ssssssssosessessesssse et 5614 “ le percepteur du revenu ne peut, dans le cas de prohibition, accorder de licence... | 1563 “ gi le rè Yemen de prohibition est cassé, le! conseil local peut en ne un autre, dans :
les deux mois suivants... 564
Liqueurs enivrantes :-—
“ ce que deviennent les diverses licences oc-
troyées dans une municipalité où il y a
un règlement de prohibition... .........
“ pénalité encourue par celui qui viole ce
règlement. .s...sssescsssmeseosososssnse eo a
‘“ exception pour des fins médicinales, de
culte ou autres, sur délivrance du certi-
ficat d'un médecin... soossvsssss eee
“ Jes obligations contractées et les paiements
faits en violation du règlement sont
“ le conseil local peut, par règlement, limiter le nombre de tes à être octroyées...568, 569
“ ce règlement est suspendu, s’ily a un règlement de prohibition... 570
“ les règlements de prohibition ou de res-
triction d’un conseil rural ne sont pas susceptibles d'appel au conseil du comté. 571
“ abrogation de certains règlements ou dis-
. positions de loi, à compter du mois de mai qui suit la mise en force du code... 572
Je conseil local peut, par règlement, empê-
cher d'en donner aux enfants, apprentis
ou serviteurs sans consentement des pères, mères, Maîtres, ElGrssssssses se ons sonsoososososss 006
Liqueurs spiritueuses ou du malt, voir Liqueurs ENAVT ANS ose 60 onvososornessessossenessesvsers see 0 OS 31
Livre des délibérations, voir Procès-verbat de séance de conseil......s.ssssesesssssssoe iooses 107
& il doit y être fait mention de tout amende-
ment ou abrogation d’un règlement ou
d’une résolution, à la marge, en face de
tel règlement ou résolution...
Livres de poll, voir Election des conseillers lo-
caux. a
Locai, ce que désigne cet adjectif quand il qua-
lifie les mots “ municipalité” ‘ corpora-
tion,” ‘ conseiller ”..........,.....sssssss19, 8 3 Locataire, peut être obligé de faire les travaux
de découvert, fossés de ligne, clôtures
Locataire :— de ligne et de cours d’eau, sauf son recours contre le propriétaire... ss ‘ peut être assujéti, par règlement du conseil local, à une taxe personnelle... 584 “ peut être contraint de payer les taxes imposées sur le terrain qu’il occupe, sauf son recours contre le propriétaire. .…........948, 949 Lot, signification de ce mot... 19 $ 25 “ comprend les subdivisions faites depuis sa -concession primitive ou le dernier acte de vente qui puisse être trouvé... gurasesnse Magasins d’épiceries, voir Lieux malsains.
Magistrat de district est incapable des charges MUNICIPAlES.....rssseose dronadétisusriautis 08 “ ses décisions ne sont pas susceptibles d’appel, ai ne peuvent être infirmées par cer-
POP h res sstonoonses vocede sveresssogerosnns * 1077, 1078 “« de police est incapable de charges municiales..….… AT ART AS OOATIENS ss 203
Maire, voir Chef de Conseil, Membre du Conseil.
“ peut recevoir tout serment requis par les dispositions du code... TON NT EE
“ sous quel nom peut être désigné... 281
doit donner l’avis public pour l'élection des Conseillers...ossse os sonsvosnnssee 294, 362
“ pénalité en cas d’omission de donner cet AViBrssssooce veuves snnssonsosrecssnnssessesennntess QD
“ doit être nommé à la première session après chaque nomination générale de conseil-
1 CO LC TPPOTEPEEEEEEE EEE EETEENEEE .... 0000000000... 330 “ sa nomination doit lui être communiquée s’il était absent; ainsi qu’au préfet... . 331
‘ elle peut être faite par le lieut.-gouverneur, si le conseil ne l’a pas faite dans le délai
prescrit... sssessssssocsoss ses Men nnass eo rien 332,344 durée de sa charge... sers 333 4 pénalité encourue par celui qui refuse cette
GATE Bresson ssenberese 6009 ons 000 394 “ doit savoir lire et écrire... évoesbosmeseuseses 339
‘ vacance dans cette charge.…................342 à 344
El a er er D à nr PR SO de Le
Maire :— durant la vacance ou durant l’absence du
maire, les fonctions de cette charge peuvent être remplies par un pro-maire..….....
contestation de sa nomination... 347 et suiv.
doit, à défaut du conseil, l’orsqu’un inspecteur agraire ou de voirie est temporairement incapable, mettre l'arrondissement sous la surveillance d’un autre inspec- OU rit naetindtneneniiierenése cet peut requérir l'inspecteur de voirie de visiter les ouvrages sous sa surveillance, poursuivre les personnes en défaut et faire TAPDOT bec soc sonne codveese see ve so
peut, lorsqu'un pont est détruit ou dangereux, dans le cas d'urgence, autoriser l'inspecteur de voirie à le réparer ou à construire un passage temporaire...
d’une municipalité de ville ou de village peut autoriser la démolition de constructions pour arrêter un incendie... se préside l’assemblée des électeurs tenue pour approuver ou désapprouver un règlement ne peut voter comme président de cette as- ROLLER snenssedensst sinon seneeonesrescianes ons
ses pouvoirs et ses devoirs comme tel pré-
gident...........sesessesesnseoscscse 080, 682, 083
doit, si les estimateurs ont omis de faire le
rôle d'évaluation, en informer le lieute
nant-BOUVEINEUT ...... ssssosoosesoossoonsonsves ee doit transmettre, au conseil de comté, une copie certifiée du rôle d'évaluation...
signe le mandat de saisie et vente des effets pour le recouvrement des taxes...
peut enchérir, sur autorisation du conseil.
sur la vente des immeubles de la municipalité vendus pour les taxes...
Maison de détention, peut être établie par règle- ++ ment du conseil local...
“ d'aumône ou de refuge peut être établie .
sU- …. 345 7 et suiv.
Ce rent hC- -379, 407 sie, et … 404 Deser à ge 1C- …. 665 ur nt (677 AS- … 0679 ré- , 682, 683 le te vs 7107 ne … 139 ts … 963 il, Le- … 609
Maison de détention :— et administrée par règlement ou résolu-
tion du conseil local... 991, (460) ‘“ de jeux ou de débauche peut être supprimée par règlement du conseil local. 098
‘“ d'entretien public, le conseil local peut, par règlement, en faire fermer le comptoir du samedi au Indes scesessonsssssso eco 600
‘ le conseil local peut, par règlement, em cher d'y faire, écrire, afficher des cards, écrits, mot indécents, etc... 604
‘“ (toit de), le conseil de ville ou de village peut, par ‘règlement, en faire enlever la .
neige ou la glace send ler etta sente dan satée " 644
“ le conseil de ville ou de village peut, par règlement, prescrire d'y mettre des échel-
les du sol au toit et du toit au faîte..……… 604 “ le conseil de ville ou de village peut, par règlement, les faire numéroter..….........….. 669
“ ne peut être démolie ou endommagée par un conseil de comté ou de campagne, sans le consentement écrit du proprié- 4
taire... Re Dates | 904 Maître de maison d'entretien public est incapable des charges municipales... ....... _ 203
“ dans les municipalités de ville ou de village le conseil peut règlementer leur conduite envers leurs serviteurs... seséeioeeest OT “ dans les municipalités de ville ou de Sie à défaut de règlement, les dispositions de, | la loi en force dans ‘les municipalités Tu-' rales concernant les maîtres et les serviteurs y sont applicables. ste een sensnnes | w & voir Serviteurs. se" mp uit Maladies contagieuses, le conseil local peut, par règlement ou résolution, *: prescrire des .
mesures DRADIE à à een: la es It sosvosoosssesee io. ssssssrssseosese ose 008, * (460) Malle, voir Avis, Poste.
Manufactures, voir Fabriques, Lieux malsains, M. canismes |
Manufactures :— | “ les cours d'eau qui les alimentent ne peuvent être détournés par aucun conseil sans ls consentement écrit du nroprié- (APS rares riersnten er agentenoss cosotesstens DO Marchands, voir Commerçunts.
Marches d'escalier, voir Constructions.
Marchés publics dans lies municipalités de ville OÙ de Village. see sesssosoousce 025 à 636 “ règlement ou résolution concernant leur | établissement et entretien.…..….…..........625 (460) : règlement ou résolution pour le louage des ÉTAT sscosrsosoospinsse see soosesensossosessusos0e # RERtARe concernant les fonctions des em- THOVES. so c0000000000000000000 soso soocnose re e0ee la Aéfèn se de vendre certains articles ailleurs que sur les marchés ou dans/fles étaux , ou dans les places fixées..…..................0627, 628 la conduite des vendeurs et acheteurs... 630 les droits sur les vendeurs ou leurs voitures.631,632 la manière de placer les voitures... 633 les regrattiers et autres commerçants... (634 la confiscation des articles vendus en con- __ travention des règlements... 636 Marguerites, voir Mauvaises herbes.
Marques, apposer sa marque si l’on ne peut écrire OU SigNér SON NOMsessossesossoosossoosooosee À Maskinongé, (comté de.) seul responsable de certains AOMMAGES.........sososvooos vos soooe oo o © Matière explosive, voir Poudre.
‘ émanant des gaz ou odeurs infectes, voir ; Substances délétères.
Mauvaises herbes dans les chemins municipaux, doivent être détruites... ses 778 Mécanismes mus par la vapeur peuvent être pro- * hibés, permis et règlementés par le conseil de ville ou de VARADO css comrsossscrosssns : 048 Médecin pratiquant est exempt des charges mu- MACIPAI DB sinseernreneesnnreussdvantessesss | RÛ “ sur délivrance de son certificat, des liqueurs enivrantes peuvent être données pour Cer-
CS
Médecin pratiquant :— à. taines fins, dans une municipalité où la rs vente en est prohibée...............…. soso 566 jé “ son revenu annuel est un bien imposable. … 710 605 Membre du conseil (local ou de sas ce que signifie ce terme... sssssosouse oo 19 S 12 ‘ doit prêter serment aussitôt après sa nomi- Ile | RADIO rrsrrsssenmedstises Monsiséliene TU 25 à 636 “ comment est opérée son entrée en fonction. 111 ur “ est incapable d'occuper des emplois subor- .625 (460) MANU rcniseraditanditeneiene TU tes Va “ n’est pas un témoin incompétent dans une dés cause où les droits de la corporation sont sos en question... mire het riike 7 … 626 “ l'assistance aux séances du conseil ou du Fs comité peut être règlementée par le conseil...…....…. semaine iereree trade RER FER 465 +627, 2. “ voir Charges municipales, Conseiller, Maire, ve Préfet.
s.631 1632 “ peut ningtres le serment ou l'affirmation 633 aux parties et à leurs témoins examinés 634 par le conseil.....................…. minier 98. pau ‘“ ne peut être caution d'un officier du conseil 115 .… 636 “ durée de sa charge quand il est nommé en remplacement d’un autre... “eg 116, 363 17e ‘“ quand est censé refuser l'exercice de sa 6 12 charge... ser einnresendeses 118 eT- & dont la charge est vacante, peut reprendre … 847a ses fonctions... élites diras étre 119 2 & l'exercice illégal de sa charge n’invalide pas 1 le vote qu'il donne, ni l’acte auquel il par- MODO nn nds Te RTE 120 X, | ‘“ une session spéciale du conseil peut être RE 1 convoquée en tout temps par deux memds bres du conseil... 126 il “ peut donner, sous serment, une déposition 648 où information requise de la cor poration. 8 U: intéressé ne peut prendre part aux délibé- : 209 rations... nero 135
# intéressé, cas où la majorité des membres AU CONSEIL SON INTÉTESSÉS nu snures
Membre du conseil —
“ peut requérir un constable ou officier de police d'arrêter à vue les personnes contrevenant à un règlement, si le règlement l’ordonne ainsi... sosooos oo vovononesesveoee oo
Membre du conseil de comté, une indemnité pour sa pension et ses voyages peut être accordée par un règlement... soc
voir Membre du conseil (local ou de comté.)
Membre du conseil local, doit être domicliié dans la municipalité, ou dans une municipa-
lité de ville, de village ou de cité conti- |
UB sosssossossosnoersnrersenenessrsssssonses 283, 284
“ doit posséder des biens-fonds de la valeur de quatre cents piastres........., ss. 283
« celui qui préside l'élection ne peut être élu COMBO esesssscrtentesntessaenesessasonscs : 285
& contestation de sa nomination... 346 à 364
€ voir Membre du conseil (local ou de comté).
Membres du conseil privé sont incapables des charges municipales... 203 “ du sénat sont exempts des charges munici- DB tnitlemneioneceenenenanrs: 000 des communes 0 « “ du conseil exécutif do « & de la législature provinciale do « Meunier, quand est seul, est exempt des charges MUNICIPAlES.... 000 scc0s sossesonssssessss Mineurs, sont incapables des charges municipales ‘ voir Serviteurs.
Ministres, sont incapables des charges munici- AR araeaniidnennienrden anne Missisquoi (comté de), les travaux de chemins et de ponts y sont faits aux frais des corporations locales.............sssssssseseseserssseses 1080 Mode d'annexer un territoire à une municipa- MitBssserss ss cosossesrersénissessossrcss #1, 42, 72 à 76
“ de séparer un territoire annexé ou réuni à
URAUITO se ccnvssssescresnnériseregesessses 40 4 48 Mœurs, peuvent être règlementées par le conseil LOO Aisne CL PP à A à 606
de onent …… 1060 ité tre vu D24 té.) ans Dati- 283, 284 ur … 283 lu té). [CI- € (1 ec es re cc les 203 ..e «6 et … 1080 a- , 72 à 76 à L 45 à 48 >] 97 à 606
le consentement écrit du propriétaire... 904
sentement écrit du propriétaire... 905
locale, rurale ou > définition de ces termes.19,$$ 1,2,3 de campagne Municipalités de comté, de quel territoire sont formées : leur NOM... esssssse os. 24, 25 Municipaliés iocales, continuation des anciennes. 26, 49 Jeur érectiON.sssssesoseoss oo ee oo sssssonsusossies 00 8 77 % le conseil peut en faire faire des cartes, plans ou arpentages, au moyen d’un règlement. 554 “ le conseil peut, par règlement ou résolution, les diviser en arrondissement de voiries.555 (460) 4 le conseil peut.fpar règlements ou résolution, les diviser en arrondissement champèé- Mélissa (460) “ de paroisse, formées de quel territoire... 29, 32 . UP NOM rcnenressnerneréinnsese 34 “ de partie de paroisse, leur nom... détisléini « “ ‘formées de quel territoire... 31, 32 ‘ de paroïsse ou de partie de paroisse, érigées dans un township par le conseil du comté avec l'approbation du lieutenant-gouver-
neur en conseil... séisssessssesssssdeeuet 0, de township, leur NOM .m....sssssssosonene ses se 38 s formées de quel territoire... 39 de partie de township, leur nom... sus 38 «4 formées de quel territoire... 37 $ LL: par le conseil de comté... 37a “ de townships-unis, leur nom... dus sse . 40 « formées par le conseil de comté. 39 s date de leur formation... 40
.… # de village, anciennes CONtINUÉES.sssrssres 49
SEE oo
DT in
} Municipalités :—
« -: 6 ; nouvelles, leur érection et leur NOM erososossonossosssossoseseget e sonmesoseoseoe DT À 67
“ de quel territoire peuvent être fOrMÉES....sersooooe vpn vossoosvonscsooscoossee 51 requête demandant l'érection ss 52
nomination du surintendant spécial... ‘
visite, audience et examen du surintendant SDÉOIAR se ssoccsssosococsoseepossossennoncs coco 3
le rapport du surintendant est déposé avec
un plan du territoire, au bureau du con- BUIE voenéiars “énénetrecenrentenvennesdiecsssesenss DA DB
avis de ce dépôt est donné par le secrétairetrésorier du conseil de comté... 56 homologation ou rejet du rapport...…......57 à 59
transmission des documents au secrétaireprovincial par le secrétaire-trésorier..…. 60 action du lieutenant-gouverneur en conseil. 61, 62 “ proclamation, sa publication et son effet..….63 à 65 “ nom de la municipalité... 62, 67
“ de ville (nouvelles), érigées par proclama-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil.
publication et effet de la proclamation...
ar
eur 10 of 4 3 PRET PP CC LOT LT PP
Municipalités de ville ou de village, peuvent être annexées en tout ou en partie à une municipalité locale voisine, par proclamation du lieutenant-gouverneur sur requête... 74 à 77
“ le con:eil de ville ou de village peut, par un règlement, les diviser en quartiers pour les fins d'élection municipale... 617
Murs, le conseil local peut, par règlement, empèêcher d’y afficher ou faire des écrits, placards, mots indécents, etc... 604
“ en ruine, le conseil de ville ou de village peut, par règlement, les faire démolir. 642 ‘“ d'appui ou de séparation sur la voie publique, peuvent être règlementés par le conseil de ville ou de village... dussccsssérne OUT Navigateur est exempt des charges municipales. 209 Négociant, voir Commergçant.
AT 69 PRIE 71 tre muion VRPR 74 à 77 par Dur pê- )lage “642 blion- >$.. 209
Neige, voir Chemins, Maïson, Toit.
Nom des corporations municipales. snoesnooecve ce 3
‘ des municipalités de comté... ésioo oo soeées 24 ‘ des municipalités locales (anciennes) . véssegss 26 ‘ des municipalités rurales (nouvelles)... ..34, 38, 40 “ des municipalités de paroisse ou de partie
de PATOÏSSE..sssssssoes oo 94
# 4 township ou ‘de partie de township.........…… 0000 38 # es townskips-unis :.. soso 40 # des municipalités de village (anciennes). nié 49 (nouvelles)... 62, 67 F mr au encnuee 1 ‘“ du conseil municipal... …. 94
“ la personne qui ne lé son nom doit APPOSET 84 MATQUE... messe. voosoeoooooses se 12
Nommer, voir hip mes ne
Nomination, ce ignifie ce mot. AO ua S16
“ du chef et “ di ciers du al re être faite par le conseil be le délai prescrit.. . 101 des ‘officiers du conseil, par le Lieutenant. : # GOUVETNEUT nee renrme see esnnrenneeeesee 177 à 181 “ cètte nomination doit être signifiée au conseil; et communiquée par le secrétairetrésorier à la personne H1OMMÉE.. .1 179 “ cette nomination peut être révoquée par le lieutenant-gouverneur, et un autre o cier
nommé en remplacement ritérirée Metersve 181 & le secrétaire-trésorier n’est pas nommé per
le lieutenant-gouverneur.…..........s. sétiiés 177 “ des officiers du conseil par le conseil, com
MONT O8t TANO....svsnsnscoresssssosesenes 000 185 “ communication doit en être faite à l'officier |
NOMMÉ .......e nee ne ms a nre tee trs de TR
“ du Préfet faite par le conseil, contestation. 253 “ des conseillers locaux est faite par le lieute-
nant-gouverneur à à défaut d’élection....326 à 329 EMA hnnte scineéserrsnse sait hatite ee 330 à 336 “ du maire par le ‘lieutenant-gouverneur éérie . … 332
“ des membres du conseil local, contesta- ” MO ieredionee 120000000000 000: ss DAG à 364
re de APS A CE Andre homer _Ÿ tre
+} } + ë ‘ 1 NT ! 6 à RAC!
' f y ni Û { HAE à à YA «in j it k à Ai ll F4 # l
DESTIN He 22 do
RSS RE Ve me Me ee SE EE Ye |
Notaire pratiquant est exempt des charges muni-
CIPAÏES soso see 0000000000 000000000000 209 “ son revenu annuel est un bien imposable... 710
Nuisances sur la voie publique, doivent être en-
levées sur l’ordre de l'inspecteur de voirie 386 en quoi elles consistent... 387, 388 un ouvrage autorisé n’est pas une nuisance. 389 conditions à remplir dans ce dernier cas... 390 pénalité encourue par celui qui en cause... 491 sur les terrains ou dans les cours d’eau (im-
mondices ou animaux morts) doivent être
OMIOVBBR ss ossssosnemrsreernserontesseses 415 pénalité encourue par celui qui les y dé-
bia des. dl ents À co suiet. narle can- 416
ubliques, règlements à ce sujet, par le conie «5 seil loëal..…..609 à 506 , ù par le conseil de ville
ou de village... 041 à 652 ne doivent pas se trouver sur les chemins
MUNICIPAUX « serssssssssnss eve soossenemnesses avossore 788
voir Substances délétères, Chemins.
Numéroter les maisons et les terrains dans une municipalité de ville ou de village, le conseil de ville ou de village peut faire des règlements à ce sujet... 669
Objection faite à la forme ou fondée sur l'omission de formalités, quand peut être admise 16
Occupant, ce que désigne ce mot.............,...,..19 $ 19
‘“ des terres de la couronne—voir Propriétaire19 $ 18 “ peut être obligé de faire les travaux de découvert, fossés de ligne, clôtures de ligne
et cours d’eau, sauf son recours contre le
propriétaire. ....sssssessenessessmenenese 413
“ répond de l'animal que prend en paccage... 445 “ peut être contraint de payer les taxes impo-
sées sur le terrain en sa possession, sauf
recours contre le PE ses 948, 949
Occupants d’un terrain divisé après la passation
d’un acte réglant les travaux de chemins,
ponts ou cours d’eau, sont tous tenus à ces
travaux conjointement et solidairement
BAUÊ l'ECOUTS. nr sr snronnnesnmensssses 101) 858, 878
ani- ALL 1] 209 e… 710 enirie 386 .387, 388 ace. 389 so 390 dus JO!
imtre déon- .592 à 596 ille .641 à 652 ins …… 788 ine le ire 1isise 16 19 $ 19 ire19 18 déne le ss 413 10 + uf 948, 949 on 1, es
Officiers municipaux, voir Charges Municipales, et
les noms de chacun de ces officiers.
le conseil peut en nommer autant qu’il est »“” nécessaire A POP ER EP PEER Rs 182 (anciens) sont continués...…. déve orerieere … 183 “ une vacance dans leur charge doit être remplie par le conseil dans les trente JOUPB. se srcsoosossooooonooonoos ne ee serresee sessonmee 184 leur nomination ou destitution par le conseil, comment est faite... ” 185 L par le lieutenant-gouverneur.177 à 181 quand doivent prêter serment d'office... . 186 ‘ le refus de le faire pendant quinze jours est censé un refus d'accepter la charge. ....... 4% # qui ont refusé d'accepter leurs charges peuvent néanmoins les reprendre... verse # qui ont prêté serment d'office doivent en déposer un certificat au bureau du conseil. 187 & l'exercice illégal de leur charge n’invalide ,pas l'acte, le devoir, l'écrit ou la procéure exécutés en leur qualité officielle... 188 “ peuvent être destitués.............,.,....,..., 181, 189 & durée de la charge d’un officier nommé en remplacement d’un autre... 190 qui ont cessé d'exercer leur charge doivent livrer ce qui appartient à leur charge... 191 # avenant leur absence ou leur décès, leurs représentants doivent livrer ce qui appartient à la charge qu'ils occupaient... 1902 “# recours de ia corporation par voie de saisierevendication et contrainte par corps, pour la livraison de ces objets, contre les personnes qui les ont en possession......193, 194 & leurs ordres licites doivent être exécutés ; pénalité encourue par les infractaires..……. 195 « pénalité encourue par celui qui moleste un officier ou lui nuit dans l'exercice de ses ÉONCHONS .esovssnoososossssosonesoe es ovososossse 6 # doivent «nner des récépissés quand ils reçoivent des documents... 103, 196 # doivent déposer le document produit, dans les archives du conseil... “
Officiers municipaux :— “ s'ils sont plus de deux, la majorité agit lé- DOIOIHON sr cernes enorme terre ‘“ ne peuvent être déchargés ou exemptés de leurs fonctions par le conseil...
‘ la corporation réponde leurs actes...
“ envers qui sont responsables... .
‘ peuvent donner, sous serment, une déposition ou information requise par la corpo- PAU suscnenesrsnnneennesnetiageessenennneree
le conseil peut faire des règlements pour déterminer certains devoirs et leur imposer certaines pénalités pour refus ou né- DIMONO D snbasies sasesamrnsertennsnemenenensnses établir un tarif de leurs honoraires..." fixer leur rénumération par la corporation.
nommer un officier pour signifier les avis SOA ses erncenenvrerre roms sesee trans ene are les autoriser à visiter et examiner les pro-
priétés pour constater l’exécution des rè- ,
DIOINONTS.sossoesssnsssosoeisenéifisarsensène “ le tarif de leurs honoraires, fait par règlement du conseil, doit être affiché dans le bureau du conseil...
‘ ce tarif peut être fait par résolution......471 (460)
Officiers de l’état-major de la milice sont exempts des charges municipales...
‘“ de l’armée ou de la marine de Sa Majesté, en pleine paie, sont incapables des char-
ges MUNICIDAIGS.. scores sonate
“ de police, sont incapables des charges muni-
‘ voir Constable.
Omission de formalités, voir Objection.
‘“ de l’énonciation des qualités d’un officier ou d’une personne partie à un acte, n’est pas cause de nullité s’il n’en résulte aucune Surprise OÙ INJUSHICE.... ess essosounse
“ de prêter le serment d'office pendant 15 jours, de la part d’un membre ou d’un
AT
Omission :—
officier du conseil, constitue le refus d’ac-
cepter la charge... 112, 186 de l'avis de l'élection des conseillers locau
son effet...
“ de la lecture d’un avis public n'invalide pas sa publication... évovéoss 294
‘“ de la lecture d'un règlement en public n’empêche pas son entrée en vigueur... 693
Opposition fondée sur un droit de propriété ou
de privilège, à la saisie et vente des effets
pour recouvrement de taxes municipales,
oit être accompagnée d’un dépôt de de- DÉODBroscssasses scsése 966 ‘ comment est faite, entendue et décidée..…..966, 967
“ peut être faite par un contribuable à qui il
est demandé, par saisie, plus de taxes mu-
nicipales qu’il n’en doit 970 Ürdonnances du conseil, peuvent être cassées par , la cour de magistrat ou de circuit... 5,100
“ sont exécutoires jusqu'à cassation. 5, 100 (461): Ordre du lieutenant-gouverneur en rcäseil Trescrivant l'usage d’une seule langue, dans la publication des documents du conseil....244, 245 “ cet ordre doit être publié dans la Gazette Officialle..s.ssssssee LLLLI] 000000 00000%00000e 0000000000 QU ‘“ concernant des matières municipales, peut être révoqué par un autre ordre en consei 000000000008 0000000000000000060..0 000000000000 16 Ordres (anciens) concernant des matières municipales sont continués.............……..sses 5 voir Ordonnances du conseil.
Ordures, le conseil de ville ou de village peut, ar règlement, empêcher de les jeter sur a voie publique ou dans des allées, ou les Enlever... ssssns cu osososesseosossorsssos 643 Ornières dans les chemins municipaux, il ne doit PAS Y EN AVOÏT sus sossnesossvooo soosevooovee VOB Ouverture, dans un chemin, voir Tranchée.
Duvrages DEUEES, (aide aux) accordée par le con- "sel 000.10 0000000000020 00000800 500006 4717, (460) 479 et suiv.
450 LABLEAU ANALYTIQUE DU
Ouvrages publics :— ‘“ peuvent être acquis par règlement ou résolution du conseil......….....................485, (460) “ qui font partie des chemins municipaux, pénalité encourue par celui qui les en- CONS... soconese nopétéevosesessences T2 Pain, peut être règlementé par le conseil local quant à ses poids, qualité et marques 079 “ vendu en violation des règlements peut être confisqué en vertu d’un règlement. 581 Papier-nouvelles rédigé dans une seule langue, nul avis ne peut y être publié en français DR Anis sssnosorsesssossnesménensnnse DT
Parcs, voir Places publiques... 543
Paroisse, AÉRNIE seu ..osce sresnrsoscnnsesenrns ses 19, S 4 ‘ partie de, quand doit être annexée à une
municipalité rurale voisine... 31 ou partie de paroisse comprise dans un township, peut être érigée en municipai lité par le conseil du comté, avec l’appro- :“bation du lieutenant-gouverneur..….... .. 32, 41 & voir Municipalité.
Partage des dettes d’une municipalité après sa en 0 des biens do do do 4 do nina ON
Passage d’eau, sous la direction de la corpora-
tion de la municipalité locale où ils sont omis SD
“ quand sont sous la direction conjointe de deux corporations locales... 861
“ sont sous la surveillance de linspecteur
_ agraire, à moins que le conseil ne les ait
mis sous la surveillance d’un autre offi-
M soient cnerritées
“ les nuisances qui s’y trouvent doivent être
enlevées... Mason E nas) s 0.00
# ce qui est réputé une NUISANCE.... secs ve vo
& pénalité encourue par celui qui y commet
des nuisances... sosssossosssssoesee
“ doivent être inspectés par l'inspecteur de
Passage d’eau :— voirie du 1er au 15 de juin et d'octobre chaque année, et en outre chaque fois que le conseil ou le maire le requiert... 404 le conseil peut, par règlement ou résolu-
tion, y autoriser la construction de tra-
vaux dangereux sous certaines cu; ditions 476 “ le conseil local peut les règlementer……. 549
jl peut par règlement, déterminer le montant à payer et les conditions à observer, pour avoir une licence... ss
‘il aus par règlement, fixer ou approuver es taux payables sur les passages d'eau... 550
‘ les taux et les avantages déterminés par le règlement doivent être uniformes... 551
la licence ne doit pas être donnée pour plus de dOUZE MOIS. ss rrssnosovoossosver sovsosesooses DOQ
quand le règlement doit être approuvé par
le conseil d’une autre municipalité, ou à
son défaut, par le Lieutenant-Gouverneur ON COMME. ss hasecsnmesnnioutaannié (DB dans ce cas par qui est donnée la licence... 863
à qui appartiennent les deniers des licences onnées par le Lieut.-Gouv....s.......ss… 864
pénalité encourue par celui qui traverse sans licence.................. «à sosttetonerties RR
il ne peut être octroyé de licence dans les
limites d’un privilège accordé au propriétaire d'un pont de PÉAGE.….....e. soso 8065
“ quels sont ceux qui ne sont pas régis par le code... nent een idee. bretttes bee lfRae te Cl 866
Pauvres, peuvent être assistés par le conseil
local, au moyen d’un règlement ou d’une résOIUTION....snss ss 387, 591, (460)
“ des maisons d'aumône ou de refuge peuvent
être établies, par règlement ou resolution du conseil local... 591 (4)
‘“ des secours peuvent être accordés à leurs
domiciles par le conseil local, en vertu d’un règlement ou d’une résolution... ‘% 66
Pauvres :— “ peuvent être exemptés de certaines taxes municipales par le conseil local...
Peintures, voir Placards.
Pénalité encourue par un juge de paix ou par toute personne qui refuse ou néglige d’agir sous l'autorité de ce code...
“ celui qui déchire, endommage ou efface un document aMiChé rene ‘ des personnes assignées comme témoin par le conseil ou les comités et faisant déberne igues svonanerrgiié ie ar ansrrée celui qui refuse d'exercer la charge de con- LL PT TO PAPE EN E ES celui qui refuse d'accepter la charge de RO née nent itaiuer riens celui qui refuse la charge de maire...
le secrétaire-trésorier ou le président du conseil qui refuse de donner un récépissé, à celui qui dépose ou produit un document, ou qui refuse de recevoir ce document ou de le déposer dans les archives ŒU CON... ces mais arr e le secrétaire-trésorier qui prête les deniers de la corporation, ou donne des quittances sans avoir touché la valeur y men- OM ocinrrugesene ‘DO le secrétaire-trésorier qui continue d’exercer sa charge sans avoir donné de nouvelles cautions..…...............ssssecssese 101, 152 “ le secr.-trés., qui néglige d'informer le chef du conseil du déces, de l’insolvabilité, de de la faillite ou de l’absence du district de 868 CAUTIONS.. ss sossenss ose sovosesssososes TOD ‘ le secr.-trés., qui néglige de rendre compte. 167 “ Je secrétai:2-trésorier qui néglige de transmettre à l'auditeur des comptes de la province, l’état (de la dette) requis par lar- CLOS DOS rrrsscervcronamemenmmmennisennen 89 “ le secrétaire-trésorier qui néglige ou refuse de transmettre au régistrateur, copies des
es
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Pénalité encourue par :—
règlements o:donnant une émission de
atodlui qui qui gp " des immondices où ani-
bons avec rapport... 995 l'inspecteur de voirie ‘ou autre officier spécial de voirie qui refuse d'agir. 381, 785 ‘ l'inspecteur agraire ou un ‘autre officier spécial qui refuse d'agir... se. 407 (381) 873 “ le gardien d’enclos public qui refuse de donner les soins nécessaires aux animaux en fourrière... 429 ou qui refuse d'informer le propriétaire ‘de l'animal mis en fourrière.............se.s 430 ou qui refuse de donner l'avis public. 431 ou qui refuse de livrer l’animal en fourrière sur paiement des deniers dus... 432 “rles estimateurs qui refusent ou néeligent leurs devoirs au si de PTE des D rmmnsnsrmssercomsinnenennmmmenmmencn PARU & Vestimateur, l'inspecteur agraise ou ‘de voi- “rie ou le gardien d’enclos public qui re- _ fuse d'accepter ou continuer sa charge. 367a “celui qui refuse ou néglige d'obéir aux Odres licites des officiers municipaux... 195 “fcelui qui moleste un officier municipal ou % Ji nuit... sé vnene name ét er entimnenss 195 . “iun officier municipal qui refuse de donner un récépissé quand DEQUIS ...sovosoos0n 0 00 196 ‘érles personnes qui, chargées de faire la lecture des avis publics, l’omettent........ 234 “ les personnes qui ont négligé de donner l'avis mont ne ies élections munici- | pales... sms 295, 362 # celui qui vote à une élection de ‘conseillers locaux, sans avoir les qualités requises. 316 “ celui qui, étant autorisé de faire un ouvrage sur la voie publique, néglige de prendre les précautions prescrites... 390 “ celui blique cause une nuisance sur la voie 30
Pénalité encourue par :— maux morts dans un cours d’eau, une rivière ou sur Une Propriété. sessessssoossse 416 qui refuse de donner du découvert... 418 “ qui refuse de travailler aux fossés de ligne. 423 ‘ qui obstrue un fossé de ligne... 424 ‘ qui refuse de travailler aux clôtures de MAT ss srsersnmsneetennemnnencs AU celui qui enlève sans permission un animal CI MUPTIÈTE, ss ocossscmononsoseresesnrenssees UT celui qui laisse errer son animal... 440 la corporation de comté 2: néglige de faire ou réparer un coffre-fort ou une voûte, dans le bureau d'enregistrement. 515 celui qui vend des liqueurs enivrantes, dans une municipalité où il existe un règlement prohibant la vente de ces liqueurs...566, 567 celui qui vote a a où la désapprobation d’un règlement, soumis aux électeurs, sans avoir les qualités requises.680(316)
les personnes qui, chargées de faire la lec-
ture d’un règlement, ont omis de le faire. 693 les propriétaires des chemins de tolérance qui refusent de les fermer sur l’ordre du conseil ou du bureau des délégués... 749 Jes personnes qui refusent de donner les ren- . seignements demandés par lesestimateurs au sujet de l'évaluation de leurs biens... 745 “ qui refusent d'exécuter les travaux qu’elles sont en demeure de faire sur les chemins. 791: “ qui refusent d'exécuter les travaux qu’elles sont en demeure de faire sur les ponts..857 () & qui relusent d'exécuter les travaux qu’elles sont en demeure de faire sur les cours RAP) “ qui endommagent des arbres, poteaux ou autres ouvrages sur les chemins............, 792 “ ]es corporations qui ne font pas tenir, tels que requis, les chemins et les trottoirs... 793 “ les corporations qui ne font pas tenir, tels que requis les ponts.................e808 (“)
Pénalité encourue par :— “ les corporations qui ne font pas tenir, tels que requis, les cours d’eau, sans ceux ré gis par acte d'accord... ssssssssssssoe 878 () ‘“ celui qui déplace des balises plantées dans un chemin d’hiver, ou en place en dehors MAO. rsnsrosece srsresroorssennee cesse 834 # celui jui conduit une voiture plus rapidement qu'au pas, sur un pont de plus de vingt pieds, non construit en pierre, en brique ou en terre... ssssemerssosssese 809 “ celui qui endommage un pont ou un ouvrage qui en dépend... ses sous esoneoosree “ celui qui fait le commerce ou métier de batelier (traversier,) sans licence... 862 “ celui qui obstrue ou laisse obstruer un cours DEA ne tnt re Neneateinesses A7 Pénalités (certaines) sont des taxes municipales..19 $ 22 “ encourues par les officiers municipaux, comment et par qui peuvent être recou- RE A nrtessresssneisinnstongennote, AUD “ peuvent être imposées par le conseil pour violation de ses règlements, par amende ou emprisonnement ou les deux à la fois. 508 “ doivent être suffisamment décrites dans le règlement qu’elles concernent... * quand le conseil peut par règlement prescrire la confiscation... 577,581, 636 ‘“ l’entrepreneur de chemins, de trottoirs, de onts et de cours d’eau, y est sujet comme :
es personnes de qui il a entrepris...790,8584878 “ leur recouvrement... 1042 et suivants.
voir Amendes. Pentes, dans les chemins municipaux, il ne doit pas y en avoir... dus s ve sssnssoseossense 7188 Perception des taxes, voir Taxes municipales. Perrons, voir Construction.
Personnes, pénalités encourues par celles qui refusent d'agir en vertu du code... . 9 “ voir Pénalité.
‘# qui ont droit d’être entendues devant Le con-
Personnes :—
seil, ou les comités, peuvent l'être par elle ou par d’autres et y produire leurs té- MOD iscéccieréericeethes rendrait ee érenanee “ dans les ordres sacrés sont incapables des charges municipales... esse “ âgées de plus de soixante ans sont exemptes des charges municipales... ses soevse préposées au service des chemins de fer ou à lisses sont exemptes des charges muni- ODA secte à geo RAR an tea salaire annuel de celles employées au service d'autrui excédant quatre cents piastres est un bien imposable...
Pétards, défense de les tirer dans certains endroits, eut être faite par règlement du CONBOIL IOCAL..... serrenen None von una crennee se Pilote licencié est exempt des charges munici- LL ANNEE RER ER EEE ORNE “ son revenu annuel est un bien imposable...
Pipe, voir Incendies.
Piquets ne doivent pas être abattus en hiver, sur les chemins municipaux...
Placards, le conseil local peut empêcher, par règlement, d'en afficher à certains en-
droits 0000 000000000080 000000 env pernerseeceereete
Places pubhiques, peuvent être établies et entretenues par règlement ou résolution du conseil local... 543 (460)
le conseii local peut, par règlement, faire
Lt des arbres le long des places pu- AUS tamis . BAT
le conseil local peut, par un règlement, em-.
pêcher d'y faire ou afficher des placards, écrits, mots indécents, etc... 604
“ Je conseil de ville ou de village peut en prévenir l'encombrement, par ur. règlement. 645
“ d'entretien public, le conseil local peut,
par un règlement, en fare fermer les comptoirs du samedi au lundi... 600
Plan de la municipalité, le conseil local peut, règlement, le faire faire... eo 600 sonne 054 il ne peut être fait, aux frais de la corporation, que par un arpenteur et sur une échelle de 4 pouces au mille... esse des “ & du territoire devant être érigé en village doit rer le rapport du surintendant spécia Planes faisant partie d’une érablière ne doivent pas être abattues en vertu d’un procès- VEr Dal ss ss 0000000000 00600P000006é00en000c LL 802 & voir Découvert.
* Poëles, le conseil de ville ou de village peut, par
règlement, prescrire la manière de les placer et d'en faire usage téngith sat 653 & (tuyaux de) do DD: Cisqote w Poisson frais, la vente peut en être règlementée le conseil de ville ou de village... 629 voir Marchés publics.
Police, peut être établie et administrée par règlement du conssil, dans une municipalité de ville ou de village... su sssessssssese 668 “ provinciale, les officiers et hommes qui en font partie sont incapables des charges MUNICIPAÏES. es soesssscovensonsosn ve essence 203 % voir Constable.
Pompes, le conseil de ville ou de village peut en acheter, | règlement ou résolution.…..663 (460),
Pompiers, voir Compagnies de pompiers... … 610 Ponts, lesquels font partie des travaux des che. mins où ils se trouvent... simon 18
‘ peuvent être acquis par le conseil, par règlement qu résolution ...sssssssssssse 485 (460) Ponts municipaux, ce que signifient ces mots.19, S 26,850. ! « sont locaux ou de COM stisasnsrdnsesarcases 91, 852 «6 lesquels sont lOCAUX, soso .00 CLLIUIT 1) Mince «6 we 46 de 00MTÉ. éossosssscsnsessse DS? 6 doivent avoir des garde-fous chaque côté. 853 «4 leur TATGEUL roses ne Vessoconasssescon BDs 858 (769) comment doivent être CONSIrUITS.suesossesse 853 A “4 ENTTETENQUS. mere 854
Ponts municipaux :— «6 tnanière de les passer... 000000000000 0000000000 859 “ pénalité encourue par ceux qui les passent
trop rapidement où qui les détériorent..…. | sous la direction de quelle corporation ils _
BON. .rens ee sorcscoauen ee sonminsssoossoesossee 0e 8085: (707) locaux peuvent être déclarés ponts de com-
té, par le conseil de comté ou le bureau
des délégués... ess 8BD8 (758, 759) de comté, peuvent être déclarés ponts lo-
Caux par les mêmes autorités…….858 (758, 759) de plusieurs comtés peuvent être déclarés,
par le bureau des délégués, ponts d’un
Seul COMLÉ. .. « » s sosrsmemennnnensse sense ooosese 8D8 (709) à la charge de quisont les travaux après ces
ÂÉCIATATIONS...... 0 serum o see vovuee e *E (760) ces déclarations doivent être précédées d’un
avis public et doivent être publiées après
leur passation... ssssens esse C6 (761) ces déclarations peuvent être faites pour
tout pont à faire... essueeesesussee € (762) elles sont faites par résolution ou dans un |
DIOCÈS-VET DA. orrres ee 808, (758, 759) sont sous la surveillance et le contrôle de
l'inspecteur de voirie, à moins qu’un off-
cier spécial ne soit nommé.....…….376, 858, (785) cet officier spécial aurait les mêmes droits
et obligations que l'inspecteur de voirie.858, (‘4 les nuisances, obstructions ou embarras qui
s’y trouvent doivent être enlevés... 386 ce qui est réputé embarras ou nuisance.387,388,389 quelles te pag doivent être prises sous
peine d'amende et des dommages, lorsqu'il
y est fait un ouvrage autorisé... : 390 pénalités encourues.par ceux qui y causent
des AUISANCOS,. «4,0 csnesvssstéénesnincesocaanss. JUL les empiètements qui y sont faits doivent
être rapportés au conseil par l'inspecteur
do VOIE ist secssssamissesmaninntens JO doivent être inspectés par PA aies de
voirie du 1er au 15 juin et octobre chaque
in 858 (759) es (760) n
>g (761) ir
158, 759); le
ee °°° mg
Ponts municipaux :—
année, et chaque fois que le conseil ou le
maire le requiert... 404 “ quand sont dangereux ou détruits, le maire peut, en cas d'urgence, les faire réparer " Ou faire construire un passage tempo- TOO sisésescoscosnrrssnoéntetenesnemerseesseasses US “ le conseil peut, par règlement ou résolution autoriser la constr ‘ion de travaux angereux, SOUS Ce s conditions...476 (460) “ le conseil peut aider : 1x d’un pont d’une autre mumici 477 (“)
& loe-conseil de comté ;: ur, par règlement, placer des barrières de péage sur ses ponts
et prélever des droits de passage... … 520 le conseil local peut, par règlement ou résolution, en ordonner la construction et
l'entretien... hrésagute sosssosoosssosse D 26 (460)
6 4 l'élargissement ou le changement...ÿ27() ‘ ces travaux peuvent être également ordonnés par procès-verbal homologué par le
conseil ou le bureau des délégués... 531 & le conseil local peut, par règlement, mettre aux frais de la corporation tous les ponts municipaux situés dans la municipalité
ou quelques-uns d’entre eux... ....535, 857
6 quand ce règlement vient en force. 535 46 « jl ne peut être abrogé qu'avec le concours des deux tiers des membres
_ du conseil... Let Eee …… 040 6 quels sont ses effets par rapport aux
aux actes concernant ces travaux..536 à 539 le conseil local peut, par règlement, placer des barrières de péage sur ses ponts et prélever des droits de péage... 042 & les travaux à la charge des contribuables peuvent être réglés, déterminés et répartis par règlement du conseil... 528, 855 ou sont réglés et déterminés en vertu d’un
procès-verbal. 200000000000 0000000000 0000000 0.00 «6 «e
A NY
460 TABLEAU 4NALYTIQUE DU
h s Ponts municipaux :—
voir Procès-verbaux. ::
“ à défaut de règlements ou de procès-verbaux, par qui sont faits ces travaux... 856 ‘“ dans ce cas les travaux de construction ou | d'amélioration sont faits par contrat....856, (827) ceux d’entretien sont faits par contri-:
butions prélevées par l’inspectenr de voirie au moyen d’un acte de __ répartition approuvé par le conseil. ‘ (‘‘) “ ces travaux d'entretien sont vendus an rabaïs, par l'inspecteur de voirie aux mois d'avril et d'octobre... ‘ (828) ‘ Jes terres de la couronne.non occupées ne sont pas assujéties aux travaux des PONTS... snsoroosonenooooo soso ss COCO CORLLIIENLI 858, (780) 4 ceux qui les occupent y sont assujétis..…. (4 (4) (14
comment sont faits les travaux sur les pe MUNICIPAUX se... soso .......856, 858 (786, 787) travaux en commun, par qui et comment sont commandés et surveillés............382 à 384 quand les personnes obligées aux travaux des ponts sont en demeure de les exé- CULET. 000 00 000000000000 000000000000000000000 858, (789) “ l'entrepreneur est sujet aux mêmes obligations et pénalités que les personnes de qui il a entrepris et demeure leur garant. ‘ (790) . # la non-exécution des travaux par les personnes en demeure de les exécuter, les rend passibles des dommages et d'une ; nalité 000000000000 pn 02009°0 00e CCE TI st loterie (791) alors les travaux peuvent être faits par l'ins- LS pecteur de voirie CTECOEON TETE CEE EEE E CEE 397
Ponts municipaux :— ou par le conseil sur le rapport de cet offi- ClOP 0 CLLLA] 000000000000 0 00000 000000000000000 399 à 401 et la valeur, avec 20 p. c. en sus, est recouvrée par l'officier ou le conseil qui les a MB dsrsiisessotéee Mivédicsrte +398, 401 à 403 ‘“ l'inspecteur de voirie ne bus de lui-même, : faire des travaux ou fournir des maté.
riaux, pour une somme excédant cinq piastrés, chaque année, sans en donner un avis préalable aux personnes en dé- Pirracase sr sdibdhte pd eo va de Se VUE de 0 s6dê ae 397
personnes en défaut... sssssssssiossose ….
“ exception de certaines compagnies, quant à CES ÉTAVAUX. ss eosossee sors sososso cesse ose 21,2 … % voir Compagnies de Chemins de fer ou à lisses. : la-corporation doit les faire tenir dans l’état requis par la loi et les actes qui les concernent, sous peine d'amende et des dom- MABÉS, SAUT PECOUTB. sc sses eee sssons ee 858, (793) Ponts de pisse uvent être acquis par le conseil, par réglement ou résolution. …....485, (460) & peuvent être établis par règlement du con.
geil de COMLÉ, ssssscsicss sos sssesssososoinoscssse D20 : # peuvent être. établis par règlément du con geil local 000000060000 éossocée CCC 1000000 542 Porche, voir Constructions. :
Porcheries, le conseil local -peut faire des règle: : ‘ments pour leur proprété..s.s.sssssssesssssss 592 . & voir Incendies.
Possesseur d'un animal trouvé errant est regark dé comme le : DOPrIÉTAÏTE se coccsos060c6 000000 446 : 4 voir Locataire, Occupant.
Poste, cas où un avis peut être donné per la Li poste... socdésssisso des iore D 20) 7,:260,269 Poteaux indicateurs sur les chemins publics, le conseil'de comté peut faire des règlements.
ou des résolutions à ce BUjétsssor esse ce D 9460)
| (ri (790)
462 ZABLEAU ANALYTIQUE DU
Potéaux indicateurs :— " sur les chemins municipaux, pénalité encourue par. celui qui les endommagé: 792 Poudre, son emmaägasinage, règlements du” con: seil local à ce sujet... sr. %5 7818 578 “ peut être"confisquée, en vertu d’un règlement, si ellé”est’gardée en violation ‘des
règlements sonsesseseseseseonse 577 “ le conseil de ville ou de villagespeutipar règlement en empêcher la vente aprèsile coucher du so0leil...…......sessssessses 660 Poursuites devant les juges de paix............1052 à 1060 ” “fvoir, Amendes.
Pouvoirs collectifs des corporations municipales. Précipices sur les chemins municipaux font'partie des travaux qui doivent y être faits... & voir Endroits dangereux.
Préfet, voir Membre du Conseil Chef du conseil. ‘ peut recevoir tout serment requis par les dispositions du OO adés denbée do arcndinatde &w est nommé dans le mois de mars cliaque
ANNÉE... soso sooo 0000 e 000000000000 0%00e
s une nouvelle mu-
“ sa nomination par le Lieut.-Gouv' ”
‘“ durée de sa Charge...…....ssee en sssocee “ nommé par le conseil, peut être destitué.
r le vote des deux tier. des membres
u CONSEIL.....ssoosoe ossoosis ts e one ve 5000550 60"
& contestation de sa nomination par le conseil, comment faite... soon ns soon ane
“ pénalité encourue par celui qui refuse d’accepter cette charge sue vod bise sine
“ par qui est rempli cette charge, lorsqu'il ‘ n'ya pas de Préfet... ses cesse ee"
4 est de droit un des délégués du comté...
: # doit donner l'avis pour l'élection de conseil. lers dans une nouvelle municipalité:locale
& pénalité en cas d'OMISSION... vos voov00r 0000 v600
de
qe" D.
COBR MUNICIPAL,
Préfet :—
‘€ une indemnité pour ses dépenses de pension et de voyage peut lui être accordée par un règlement... ses vonooose 0 00
“ ses devoirs au sujet de l'approbation d'un règlement par les électeurs...
‘ quand, en cas d'appel, doit 0 une session spéciale du conseil.
‘“ doit consentir un acte de vente à Vadjudicataire de terrains vendus pour taxes, deux ‘ad ne l’adjudication, à défaut de re-
requiert l'enregistrement de cet ne de
à A 7 OR STRESS UT TER
Presbytères et dépendances sont des biens : nonimposables... FA
“ nul conseil ne peut y faire passer ‘des ‘che-
“mins sans le consentement écrit du pro-
priétaire.. 000000000000000t0000e 00000000000600000 CIXLII0
Preseription des actions, droits et réclamations
: Contre le secrétaire-trésorier.......s esse
Li du droit de demander la cassation des an-
.: <. ciens actes ou ordres municipaux. à
er "contre le droit de demander la cassation
d’un règlement ou autre acte municipal..100,708
\ ‘dès taxes municipales, sauf quelques me _ztions 000000000000000000000000 000000000000 S00btev0ecs Président du conseil (en session), comment choisi Per à défaut du chef du conseil... Le maintient le décorum et décide les ques- “tions d'ordre sauf appel au conseil.
sie il peut et doit donner son vote...
de oit signer le procès-verbal des séances... l'original de tout FgIerRent passé par le conseil... ni beon tee agir se
Président. du bureau des délégués, comment
ÿ choisi. .... 0007 000000050000 660060 00000000 . ct
son. vote. ï Président de l'élection des conseillers locaux.
Président :— “ de l'élection n’est sr mé comme conseiller..….... TUE d . 4 doit informer le lieutenant.
gouverneur du défaut d'élection...
une personne nommée à cette charge est admise à la refuser dans les re jours, ni en donnant un avis spécial...’ 805 “ voir Election.
Preuve écrite, le conseil ou les comités peuvent en prendre COMMUNICATION... ess cesse 98 Primes accordées par règlement ou résolution du conseil, pour la destruction des bôtes féroces.. s.000ce CELAAEENINIILNLATT 505 (460) & accordées par règlement ou résolution du | conseil, pour l'arrestation d'avcusés.….... 2506 (“) Privilèges (droits et), conférés à quelques anciennes corporations ou VIDES, continués. 00.000 °e.ose 0000000 CLLLINT UT Antist 26 û Procès-verbal de séance du conseil par qui est approuvé et signé. neo bb neen ere 1 Procès-vérbaux, anciens, sont continués..….......… : D . “ mode de les ‘faire ainsi que l'acte de répare | tition qui S'y TAPPOrLE...... rose sensseens 90 à: 821 sr quand il l'en ést fai re les Re 028, 794:
ONIS ,.esbasoroers 0e Diese) 855 & 4 à Cours d'eau... 884 nomination Cu surintendant spécial par e Lo conseil... 79% & assemblée des intéressés convoquée ët tenue par le surintendant rar Hot ALES 796 SOIR PAPPOT .« cvssneo e sonoouo : 797 & cas-où le conseil nomme ün nouveau surintendait ou donne de Décor instructions au premier... hrs 798 ce qu'ils doivent indiquer... senmmsssssssee 21799, 800 . ce qu'ils peuvent ordoriner... 801 à 808 2 be qui doit en être fait par ‘le eurinien- + t eg A CELL LIT
& “es de ation par le conseil où le béroad
des délégués sine AVIS .ceso00 60 v0000 00000800 à 807
ee 285 t re ‘82% jt 3, ; À … 805 it .e 98 ù ns (460) 506 (4) de | . 2% jt A … 157 28, 794: : 4 855 . : 197 +98 799,800 à 608
Procès-verbaux :—
“ les frais de procédure sont taxés par le conseil ou le bureau des Pa Pi qui homo-
logue; par qui sont payables... 807 e ‘ avis “ie l’homologation..............ss, 808 paie viennent en VIgUEUT...s..ssse see 809 Bey encore GUAES travaux ‘menacent ä00 eve LA ce e ocve. a # peu être amendés où abrogés par d’autres procès-verbaux... 810 ‘sur requête d'intéressés......s..e 810a “néanmoins un procès-verbal homologué var un bureau de délégués ne peut être amendé ou abrogé que sur requête de la majorité des contribuables mentionnés au procès-verbal... 810 “ quand copie doit en être transmise ‘au bureau du conseil local... 813 l’homologation qui en est faite par un conseil rural est susceptible d’appel au conseil du comté... sddéséese 926 “ la décision du conseil de comté amendant Le rocès-verbal doit être publiée par avis qu iC. 0000000000 LLLILALEZLI 000000000000008000000 à acte de Le dt quand et par qe ést NO ET PET TEL EE 812,814 En CE ce qu'il doit INdIQUER rune, 4 avis de son dépôt au bureau du conseil ; et son entrée en vigueur. 817 & 4 doit être anneké au procès-verbal auquel il se r sp FAC sortit! : 818 6 :% quand une copie doit en être transmise aux conseils locaux... “ peut être amendé, après avis pu- RO iso APRES Fe ARE ES hidsétiiee : 019 &@ 4“ ne peut contenir aucune disposi.
tion incompatible avec le procès- VOD ste ve reel nues 820
il y a appel au conseil du comté, de tout amendement fait à l’acte de répartition par un conseil rural.
Procès-verbaux :--
‘“ et actes de répartition peuvent être cassés
par la cour de magistrat ou de circuit 5, 100
4 sontexécutoires jusqu'à cassation.5, 100, (461)
4 sur quoi est basée la répartition des
AVAL ocre lo doses onset00e 821 “ il y a appel à la cour de circuit de toute décision d’un bureau de délégués, ou d’un conseil de comté ne siégeant pas en appel, relativement à un procès-verbal ou acte
de répartition. PRE NN NOMME à 1 4 A CE 12
Production, voir Récépissé, Signification.
“ qui doit être faite au bureau du conseil, peut l'être également au domicile du secértaire-trésorier, ou au secrétaire-tré-
sorier eI1 PETSONNE s.sscosososs vonsosoonessooone 107 Pro-Maire, peut être nommé par le conseil; il remplit les fonctions du maire, en cas d'absence de ce dernier, ou de vacance
i dans la charge 1000206600 t000t000e 0000000000000000000 345 Promulgation des règlements.….......sss.cesese091 à 697 : voir règlements.
Propriétaire, ce que signifie ce mot...............19 S 18 ‘ absent peut nommer un agent qui le repré- MON rrosrcnnaresasée esse nse soso dd es véiosssie ee: : DO “ absent qui n’a pas nommé d'agent résident, ni fait connaître son adresse n’a pas droit AUX AVIS SPÉCIAUX eee eo po 00 0 à 10 80 snsss se vos 00
Propriétaires de biens-fonds, quand ont seuls 1e droit de voter l'approbation: ou la désap- | probation d'un règlément..…...….s.se......497, 986
“ d’un terrain divisé après la passation d’un
acte réglant les travaux de chemins, de
onts ou de cours d’eau, sont tous tenus
ces travaux, conjointement et solidaire- : ment sauf recours... SE Heiosee .781, 858, 878
Provisions, voir Marchés publics.
‘Publication des documents, ordres ou procédures
du conseil, comment est faite lorsque requise, ss... 006000 000000000008 000000 06600000 102
sés uit 5,100 , 100, (461) des 06e 821 dé- ’un pel,
icte 1061,1062
ee: 107
ess 345 691 à 697
Puits publics, peuvent être établis et entretenus par règlement du conseil de ville ou de village... LLAE LEA LE] 000000000000. 0000000000 :000 6$7
le conseil, par règlement ou résolution. ; 485, 487, (460)
Question contestée, comment décidée au conseil... 133
“ au bureau des délégués. 274 Quorum, ajournement faute de quorum... 139 ‘“ du conseil de COMHÉ....sssosssoe ppinanterttse 259 ‘“ du bureau des délégués est de trois... 272 ‘“ du conseil local est de quatre... 289 Rachat de terrains vendus pour taxes muni- CIPAlES... resssss sosososoesssoosooo00 ce 1022 à 1025 Ramoner, voir Cheminées.
Ramoneurs, le conseil de ville ou de village peut faire des règlements pour en nommer... . 659 Rang, définition de ce mot......sess sosososes soooee oooes 19$ 23 Ratissoire, voir Rouleau.
Recensement spécial est fait, par le conseil de comté, dans un territoire réuni ou annexé à un autre, sur demande à cet effet... 47
“ frais, quand remboursés au conseil... 48.
“ le conseil peut, par règlement ou résolution, le faire dans la municipalité... 504, (460) Récépissé doit être donné sous peine d'amende,
à qui dépose un document... 103, 196, 279 :
“ par celui qui retire un exhibit....…....e Récompense peut être accordée par règlement ou résolution du conseil local, aux personnes qui font des actions méritoires.. 589, (460) Recouvrement des amendes imposées en vertu du code [LLLLZ] sise red ad ét TUE à 1060 ‘ voir Amendes. | Reçu, voir Récépissé, Redevances, certaines, sont taxes municipales....19 $ 22 Régistraire provincial doit transmettre, au bureau des municipalités locales, une liste L. des terres de la couronne concédées....…. ‘715 Régistrateur, remplit les fonctions du préfet à son défaut... OT TT
rm né gta tentent tient eme rvirmntetitinrierateiiétantimtineti antenne - a _ . scmbex MATE RER EREnERS sa PRE ss - mm a mare nt
Régistrateur : — convoque et tient aussitôt que possible une assemblée de conseil de comté, dans une ge nan de comté nouvellement éri- # doit enregistrer dans un livre tenu à cet effet, les règlements municipaux autorisant un.emprunt ou une émission de bons, et transmis à son ‘bureau avec rappor .0000000000000000000000000000 000000000000000000000 “ ces documents sont ouverts à l'examen public, moyennant-paiement des honoraires.
‘€ tableau de ces honoraires...
Registre de voirie et de cours d’eau, comment
est tenu par le secrétaire-trésorter local..368, 369
Règlement des dettes d’une ar ir après sa
Règlements (du conseil), les anciens sont conti. nués, sauf les Lo contenues dans le code. vs 4 ne doivent contenir aucune ordre incompatible avec le code ou autre loi...
& guise entre en VIgU@UT... essssoocsooron eee sin oivent être promulgués quinze jours avant
l'entrée en force... oo 454, 455, 456
“ l'original doit être signé par le cho ou le du conseil et le secrétaire-tré-
“ l'original doit, si le règlement a 6té approuvé par les électeurs ou le Lieutenant.
Gouverneur, contenir un certificat attes-
tant CES Faites es srened
“ du conseil de comté; copie doit en être transmise au bureau de chaque municipalité locale où ils sont'en force
“ plusieurs objets peuvent être FE dans un même règlement … nt lt ententes dot 6
‘“ sont exécutoires jusqu À CASSATION. crcoree 544
‘“ combien de temps restent en-force.......s.eses
revêtus de-l’approbation des électeurs ou du lieutenant‘gouverneur, ne peuvent être
ine
ine
éri-
LILI
cet
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de
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pu-
res. 993
nt
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Règlements du conseil :—
abrogés ou amendés que par un règlement approuvé dela même manière... 463 “ chaque fois qu’un règlement a été-amendé “ou abrogé, il,doit en être fait mention à la ‘marge du livre des délibérations, en -face du‘règlement affecté... see été
eo 157 “du ressort de tous les conseils municipaux:464à 509
“dutressort particulier des conseils de comté.510 à 524 « «6 10CAUX. ere D 25 81015 Lu . de ville ou de village...616*à 670 “ lecture avant leur passation, le conseil peut règlementer à ce sujet... ses . 468 “ approbation des électeursmunicipaux, comment est donnée lorsqu’elle'estrequise..671‘à 686
..# lesquels doivent être approuvés par les élec-
teurs municipaux... 479, 480, 492, 493, 521 “ approbation du lieut.-gouv. en conseil..….687 à 690 “ lesquels doivent être approuvés par le lieut.-
gouv. en conseil...479,480,492,493,520,521,542,553 “ lesquels. doivent être‘approuvés par le con-
- seil d’une autre municipalité... 532, 553
“% quand et comment doivent être promul-
GUÉS........ sono nees0000000 00 pobnon en ouoocen ee 691 à 696 “YOmission de, la-lecture n'empêche pas leur pénalité EN ÉONCE.....roncconene oo ne 00e el Ar 693 16 pénalité encourue:par ceux qui, chargés de
geslire, l'émettents.. Jacerasisove aies rap he te se e ‘4 peuventsêtre pubkés dans les papiers-nou-
VOOR. ssssssosossvsosooovcssee Loto dns tete ns 694 # quand*la promulgation‘est censée suffisam-
ment-fatte 000000 .0000000000000000000000000000000008 : 697 & leur cassation par la cour de magisirat-ou ©
de circuit... 2000000000 000000000P/000000000000 0 à 708
excepté ceux qui révoquent simplement d’autres règlements, 007000000000 50000700099 4
RE
470 TABLEAUSANALYTIQUE DU
Règlements du conseil := 7" ceux qui doivent ‘être approuvés, par. les électeurs municipaux. ...... . 925 ceux concernant la vente des liqueurs eni-" 971, 925
“ communes à ‘toutes ‘les : corporätions ;lo- | cales ; . 276 à '448] Mad ue +5 quite être Ha! ementes par le con“: + iseil de ville ou degvillage......... ses 634] Répartition; voir Actes. de répartition. , Répertoire tenu par le secrétaire’trésorier..…. 163! Réprésentations, voir Cirques, Thédtres. L Résenvoirs. 000000 PPS RAA ET AREA LR EEE PP A à637b .… voir, Ponts publics.
Résignäkon d’un conseiller rend la place vacante,, nl : si ‘elle est ACCEPLÉE....eso000e LLLLELL2] 000000000000 337 Résolutions, ‘lestanciennes.sont continuées ÿ ‘ peuvent être:cassées par la cour de*magistrat'ou de‘circuit..….…. eee darts sue . 5,100 106:(461)
rporation pour “les-actes
lascorporation, sauf en ce qui concerne lespénalités MALE L EEE CE EEE OURS + 200 Retraitèdesiterrains vendus pour taxes#muni- * : R à CIPAÏES...... soso ooonososessseseooseopecses 1022481025 Ÿ
evendeurs ypeuvent.être règlementés\parlewon. é soil-de ville“ou PA er D
les ais 925 Fu 925 246 275, 1o-" ) 276 à '448] on * CE LI] 634 vs 163!
537 à 6370) ate, , “ 337 de 5 ... 5,100 ; 1001(461) 188i jenaito bia ve - 107 tes Lors 199 “de ' 706 à 708 es | rne dd 200 4 2
rofessionnel annuel des avocats, res, pilotes, médecins, chirurgiens, Ps ‘listes, ingénieurs civils et ar enteurs ne kvinciaux, est un bien imposable... 710 Richmond. (comté de), les travaux de chenise et “desponts y sont faits aux frais des corporations locales, excepté dans la municipa-
Revenu.
lité de.St. George de Windsor... 1080 Rigoles,. les chemins municipaux doivent en “avoir,s'il'en:est besoin... 771 “ font-partie destravaux des chemins où elles sont. 000000000000. CELELAX] DR 773 Rivière, quand.est un cours d'eau municipal... 868 Rivière Ottawa “Mille-Isles
uk Chambly À voir Chemins d'hiver et Passages d'eau. “des Prairies |.
“ StæLaurent 'Roberval,:(comté local de), dans le comté de Chi- -coutimi, possède les attributions d’un
conseil‘de comté... ses 1081 Roches,'lestchemins municipaux doiven en être tendres st rpetntetfAe AMP …| 788 Rôles,:les anciens sont continués..…..… ARE RERE d peuvent être cassés par :la cour de magis- ‘trat ou'de cirCuite.ns. secs essenesssssoneeens ee 5, 100
“ sont.exécutoires jusqu'à cassation.......5, 100, (461) ‘* voir *Evalualion, Taxes. Municipales,
Rouleat,: le conseil-local: peut enjoindre à l'ins.
pecteur “dexvoirie d'EN AVOIR. .soosroésooses . 885 :
Li 1jage ÿpeut .entêtre.exigé sur les chemins. municCi paux..….. 000000000000 © 0000 000000000040 ce Roulier public voiriCharretier.
Routes:locales.ouide .comté'sont comprises. dans
te mot: CHEMIN sr serres se 19, 8 27 . #6 voir Chemins.
dues, Ruelles, sont comprises dans le mot ‘ che- -#min® 00000000 000000008000 2 000000000000006 0000000 ÊL $ 6
& voir Chemins.
Rural,ce que:signifie ce mot. lebesares tétons 19, $ 2
Saisie et Vente des effets, pour le paiement des taxes municipales... 599, 962 voir Taxes municipales.
Salaire, les conseillers n’en ont pas “ de tout juge, fonctionnaire civil, et celui des personnes employées au service d’autrui excédant quatre cents piastres, est un bien imposable... esssssossosnsoseee Saletés, le conseil de ville ou de village peut, par règlement, défendre de les jeter sur la voie publique ou les faire enlever...
Sapeurs, voir Compagnies de Pompiers......sssee see Savon, voir Fabriques. | Sceau, emploi pas obligatoire...
Sciences (aide aux), accordée par règlement ou ‘résolution du conseil... 484 Scrutin, il n’est pas permis aux membres du conseil de voter par scrutin....ssesess sos ooooooooe Seaux à incendie, voir Incendie.
Secrétaire-Trésorier, (local ou de comté) sa nomination 10000000 0000000000000000000 000000000000 “ n’est pas nommé par le lieutenant-gouver-
neur, à défaut du COnseil....sssssssessossse |
“ nul n’est tenu de remplir cette charge...
“ une personne domiciliée en dehors de la municipalité peut être nommée à. cette
RAS CELL
ch “ durée de sa Charge... soso se sovssosnso se “ doit prêter serment d'office et. donner caution avant d'agir... CRT AERASRRRE 00000060.
“ peut recevoir tout serment requis par les dispositions du code. CULLLLELELEEET 00e CALILII] & peut nommer un assistant secrétaire-tréso-
TEL oocooooe V0 000000000000 000000000000 000000000000n00
son CAUtiONNnEMENT.... se soncoososeooov000 140 à 1550
« Etre doit remplacer ses cautions............ ‘ à la garde des archives du conseil...
ne pou se désister de la possession des archives qu'avec la permission du. conseil
ÿ ou sur l'ordre d'un triQUNAL es ennegosce.
sh
des .
962 à 968 ho. 113 Jui
au-
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Secrétaire- Trésorier (local ou de comté) :—
“ peut convoquer en tout temps une session spéciale du conseil... ses assiste au séances et tient le ‘ livre des dé- HPÉTATIONR es scsderenmbsscecoocsann ets ss sages LL Go ÉenIqne le procès-verbal des séances du
COOL ssséssictaeneeanas esse PART RANETES “ les copies ou extraits des archives, documents, etc. qu’il certifie, font preuve...
‘“ est'le percepteur et le. dépositaire des deniers de RTE n rene ertese ‘ paie, au nom de la corporation, les sommes dues par cette dernière, sur, l’autorisation du conseil ou du chef’du’conseil..…… “ cas où cette autorisation n’est pas néces- BAÎPO. roro iréienave CONTENTER PEN TENTE EE “ ne, peut, sous peine d'amende, donner de quittances sans avoir reçu les valeurs...
‘t-ne peut, sous peine d'amende, prêter les deniers de la COrporatiOn...…. ses srsrness ee “ tient des livres de compte ; manière de tenir
“ tient un “répertoire”; ce que contient ce
ses livres, pièces justificatives et autres
archives du conseil... ES TRE !
“ donne des copies ou extraits sur paiement de ses honoraires. ............ inter dénate te “ ces copies ou extraits sont donnés gratis au
gouvernement, au conseil et à ses off-.
DO eenssisatnrcnrestanstennsnterntetes
& doit transmettre, aux places principales d’af- - faires ‘es corporations ou compagnies qui l’ont demandé et fait connaître telles places d’affaires, une copie certifiée de tout avis pipi, règlement, résolution, procès-verbal, qui affectent ces corporations: ou compagnies, ainsi qu'un extrait
livre CCELELX) 00000000. 000000: 2000000000 005000080000 \ “ tient ouverts à l'inspection et à l’examen, :
DR A PE DRE A RG A dm DT alta drone réa on 2
Secrétaire-Tresorier (local ou de comté) :— du rôle d'évaluation contenant l’évaluation de leurs propriétés......sssssseee
“ rend compte de ses recettes et dépenses, dans le mois de janvier, et plus souvent s’il en est requis par le conseil é
“ peut être poursuivi en reddition de compte, et condamné à:la contrainte par corps...
“ pénalité encourue par le défaut de transmettre cetétat..........s.ss. Hé biiete dites
“ prescription des réclamations contre le secrétaire-trésorier \
“-où tient son bureau...
“ les productions significations et dépôts qui doivent être faits au bureau du conseil, peuvent être également faits à lui-même en personne, Ou’à son domicile à une
onne raisonnable... ssssessoseee
‘test officier de toute COUT... se sessossrsesuoe
“& doit informer le Lieutenant-Gouverneur quand le conseil a omis de faire une no- MINANON. arcs ti cs tonne dés iocseenas be se de
“ doit communiquer à tout officier municipal, la résolution qui lenomme ou le destitue.
“ doitsigner l'original detout règlement passé
ar le conseil... PONT
‘ à défaut de règlement à cet effet, peut déposer temporairement dans une banque les fonds de la corporation...
“ doit. le faire si le chef ou le conseil le re-
MOD essaie tete souver dé 49 dense dass sue
“ .es devoirs au sujet de l'approbation “des
règlements par les électeurs munici- PAUX secs sosescoossos coco 407, 075, 676, 678, 686
ou par le lieutenant-gouverneur en con- SOL... os sosoovosonrosnossomsssoroes0e0e 40 11 498, 687
“ ses devoirs au sujet de la promulgation des règlements. ...s.ssssssssssesssossese 092 et suivants.
‘“ transmet au cas où un ouvrage, pour lequel un procès-verbal est demandé, est de la *
. juridiction d’un autre conseil, toute la
nt e,
us : +10 Pa | ui
il,
e. 185 sé es pi (44 às
678, 686 498, 687 >S uivants, b]
Secrétaire-Trésorier (local ou de comté) :—
procédure concernant cet ouvrage, au con-
seil qu’il appartient... sense 805 “ doit donner un avis public de l’homologation d’un procès-verbal par le conseil... 808
“ doit garder les deniers destinés au paiement de l'indemnité, pour expropriation, s’il se résente des créanciers, jusqu’à la décision e la cour ou entente des partis... “921 “ doit répartir et percevoir le montant de l’indemnité avec intérêt et frais, si elle est à la charge des contribuables... 922 ‘ doit‘transmettre au régistrateur, copie des règlements autorisant une émission de DONS... se CLLELL I] 00000008 900000e CLLLELLLELE] CLLLEREX 7] 990 si la chose n’a pas été faite pour les anciens règlements, elle a dû l'être dans les trois
mois après la mise en force du code... 991 “ pénalité qu’il encourt à défaut de s'y con- LOPMOP souder doi cesse nos os 68 désedinéstcuer de 995
“ doit, quand une copie d’un jugement contre la corporation a été signifiée au bureau, en acquitter le montant sur autorisation. 1026 tt voir Charges Municipales, Officiers Municipau, Secrétaire-Trésorier de comité, Secrétaire-Trésorier local.
Secrétaire-Trésorier de comté, voir Secrétaire-Tré.
sorier (local ou de comté).
“, ses devoirs au sujet d’une érection de municipalité de village... ses ..55, 60, 64
. #“ doit transmettre, chaque année, au secré-
taire-provincial un état des dettes etc., de lacorporation.................… TT NUS 168a
“ doit informer le lieutenani-gouverneur du
défaut de nomination, par le conseil, du préfet ou des délégués... 250; 264, (178)
‘ doit transmettre une copie des règlements, au bureau de chaque municipalité locale. 458
“ en cas d'appel au conseil de comté, quand
doit convoquer une session spéciale du
conseil... ..eope ALU LUAALAS 000001900900
RS SNA US
= ” £ À AT TT APP eu
Secrétaire-Trésorier de comtè:— | “ donne avis du jour etc. où le conseil examinera l’appe doons a éo eue ‘“ transmet, au conseil local, une copie de la décision du conseil saisi de l'appel, ou un certificat constatant qu'aucune décision NA O0 DRM nstosaditiie nés etiede “ répartit, avec l'approbation du conseil, les taxes payables par les corporations 4o-.
cales, et leur transmet une copie de la répartition “ ses devoirs au sujet de la vente des terrains, à défaut du paiement des taxes, et de leur retrait 998 et suivants.
“ deit transmettre, au bureau des municipalités locales, une liste des terrains vendus 1006 “ donne, avec le préfet, l’acte de vente à l’adjudicataire après deux ans de ladjudication, à défaut de retrait... : 1009 : # doit requérir l'enregistrement de cet acte. 1010 sile terrain annoncé par lui est aussi annoncé par le shérif, il ne fait pas la vente mais produit un état de la réclamation1016, 1041 ‘“ doit, après le retrait des terrains, en infor- : mer le conseil local... ses 1024 “ doit, en cas d'appel à la cour de circuit, transmettre le dossier au greffier, après la signification de la requête en appel 1068 Secrétaire- Trésorier local, voir Secrétaire-Trésorier (local ou de comté.) doit transmettre l'année de la confection du rôle, au secrétaire-provincial, un état sur les dettes ; statistiques etc., ds la corporation 2000 000010000000 : 000 000000086000 00000000 “ peut être requis de voir à la ? blication, dans la municipalité, des avis donnés pour des fins de comté, et à la transmission du certificat de publication... ses 230 “ doit donner l'avis requis pour les élections des conseillers... ss ses cesse 204, 362 ‘ quand préside l'élection de conseillers..….,296, 363,
… 9314 a n n … 934 De:
8, ir suivants à- 18 41006 d-
Secrétaire. Trésorier locai :—
& doit informer le Lieut.-Gouv. du défaut d’6lection de conseillers locaux...
“ doit informer le Préfet de la nomination ‘du MAÏTE. .sosocc ce en 000000000000 000000000000000e & doit informer le maire lui-même de sa nomination, s’il était absent.
“ tient le registre de voirie et de cours | d'eau. 368, 369
“ doit se conformer aux prescriptions de la loi, relativement aux jurés et aux élections parlementaires...
“ soumet au conseil, en novembre chaque année, un état des arrérages de taxes mu-
DICIDA TOM hdd nest screens tete ds 37
4 transmet au bureau du conseil de comté un extrait de cet état, avant le 20 Décembre.
peut être employé par les Sd et payé pour 888 SET VICES...e.. se ovo0 00 8 coco vo “ assiste, comme clerc de poll, à l'assemblée tenue pour l’approbation des règlements ar les électeurs, avec le rôle d'évaluation “ doit voir à ce que les règlements de comté soient lus, si l'avis de RRARAURE luien à CIO AUTO. doses erarasenrseseosesanes à “ doit publier les règlements amendés ou confirmés en appel par le conseil de comté “ doit communiquer à temps aux estimateurs, l’état fourni par les “ApAAAes de chemins de fer ou à lisses … PS voue 5 &: doit signer le rôle d'évaluation, s'il à été employé comme clerc par les estimateurs “ doit, si les estimateurs n’ont pas déposé le rôle d'évaluation dans le délai prescrit, en informer de suite le Lieutenänt-Gou- VETNEUL e ve « versie ‘“ donne un avis public du dépôt du rôle d'évaluation fait par les estimateurs au bureau du conseil... ss esse “ doit TT ses initiales à tout amendement au rôle d'évaluation...
Secrétaire-Trésorier local :—
‘ inscrit sur le rôle une déclaration attestant l'exactitude, le nombre et la date des amendements...
“ transmet, au bureau du conseil de comté, une copie certifiée du rôle d'évaluation... 739
AULTE. soso ou pos nereenses sde neva ve snrnomtene 04 À AO Sépulcres, voir Cimetière. .
Serment, requis par les dispositions de ce code, devant qui peut être prêté... sers 6 “ administré aux parties présentes et aux témoins examinés par le conseil ou les comités so... 000000700000 A Er 98 “ d'office des membres du conseil... 108 à 111 “ l’omission de le prêter pendant quinze jours constitue un refus d'accepter la charge..112, 186 un certificat attestant sa prestation par un officier municipal, doit être déposé au bureau du conseil... sssssrssssossssse 187 “ prêté par un électeur municipal, avant de voter à une élection, sur demande... 315 “« prêté par les estimateurs et leur clerc, au F sujet du rôle d'évaluation préparé par eux Services des conseillers ne sont pas payés... 113
es 354 à 971
Serviteurs, le conseil local peut, par règlement, empêcher de leur donner des liqueurs enivrantes sans le consentement du maî-
MO CG srresiinansetrinrneeé serré ce 606 “ dans les municipalités de ville ou de village, le conseil peut règlementer leur conduite envers leurs Maîtres... ss osmeoseosese 024 à défaut de règlement, les dispositions de ‘la loren vigueur dans les municipalités rurales, leur sont applicables... 024 Serviteurs, voir Extraits des Statuts, page 291. Sessions (du conseil local ou de comté) ce que
signifie ce mot... RES essos sons 19 $ 24 “ spéciales, sont convoquées en donnant un avis spécial aux membres du conseil... 126
: spéciales, peuvent être convoquées en tout temps, par le chef ou le secrétaire-tréso-
rier ou deux membres du conseil... Mr 28 “ ce que doit faire le conseil, avant de procéder à l’ordre du jour, aux sessions spéciales ; et quelles affaires peuvent y être
i traitées... sssosssosse siséssenetisnetesenes. : 127 ‘ quand elles commencent... éénonbnrvdie 128
“ cas où le jour fixé pour une session ordinaire est un jour de fête... evbsnsoevesuines ::! 129
“sont publiques ; leur durée.......sssesesse
“ question contestée, comment décidée...
“ quand le président peut ou doit voter... 134 ‘“ cas où un membre est intéressé dans une question... ssssssoonnoesse vosonose PAT TOURS 135 &@ la majorité des membres du conseil sont intéressés dans une question... 136
‘© il n’est pas permis de voter par scrutin... 137 “ sur réquisition les votes sont inscrits...
. ajournement...……. Lssensnsedee 59e cts miosése ss. 138 __ #4 faute de quorum; avis requis... 139 .:46,où siège le:conseil..…..… PROS AARERCE RP EIEN VE ES 141
. 4 le secrétaire-trésorier y assiste, et fait le
M. procès-verbal au ‘livre des délibér:tions”. 157 “ les langues française et anglaise peuvent y
ÊÈTE DANIOBR. suc esue vs senosssssonererenses voosos 241
“ du président du conseil... ..131, 132, is
Sessions (du conseil local ou de comté) :-—
“ la durée des séssions ordinaires peut être réglée par règlement du conseil...
” *e ee du conseil de comté ou du conseil
ocal.
Sessions du conseil de comté, quand sont tenues es générales ou ordinaires...
“ dans une municipalité nouvellement organisée, le régistrateur doit, aussitôt que possible, tenir une session spéciale
‘“ où se tiennent les sessions du conseil...
quorum du CONSeil....ssssosssssnossscoo- ce ee ve ee
“ le délai de l’avis d’une session spéciale, ou de l’ajournement faute de quorum, est de dix jours... M treu storétetr ét) ASP ER
“ cet avis peut être expédié par la malle, le frais de poste payés d'avance... vénsde sise
voir Sessions (du conseil local ou de comté).
Sessions du conseil local, quand et où est ienue et par qui est présidée la première, dans une municipalité nouvelle... so. se, 280,
‘“ quand les sessions ordinaires ont lieu
‘ où siége le conseil... ss soesoosooe socon ce se
le quorum du conseil est de quatre...
le délai de l'avis d’une session spéciale, ou d’un ajournement faute de quorum, est de deux jours... vi
“ les sessions générales peuvent être limitées à quatre par année, par règlement
voir Sessions (du conseil local ou de comté).
Shefford (comté de), les travaux de chemins et de ponts y sont faits aux frais des corporations locales; excepté dans Milton et
ton
Rox 1080 Sherbrooke
O0 CLLLI I] ‘ 000000000000. 0000080e (ville de), les travaux de chemins et de ponts y sont faits aux frais de la cor-
DOLAUON ide venes cd as titres one os ee ” Shérif est incapable des charg”s iuunicipales..…. 203 “ ses devoirs et pouvoirs au sujet de l’exécution des jugements contre les corpora- MOD losssssivns loteries stores es EUBU et suiv,
.< 256 je e u e + 260 S Va «6 ).
Le 286, 302 ce 287 … 288 … 289 u st … 290 >s er GIL ).
le et … 1080 et Le : «6 , 203 et suiv,
Signer son nom, celui qui ne peut le faire doit apposer sa marque en. présence d'un té- MOIN QUI SIBNE.... se avososoosevececoscbne cocon
et lire l'in imprimé seulement, n’est pas savoir s crire pour être capable des charges mARlSDAIse qui "rene cette qua
lire et
Signification qui doit être faite au bureau’ du: l conseil, peut l'être également au secrétaire- :
trésorier ou à son domicile... sois 407
Société, voir Propriétaire.
Stanstead (comté de), les travaux de chemins et ;
de ponts y sont faits aux frais des corpo-
rations locales... ssssssosocones sense see : 408
Ste Anne des Monts (conseil local de), possède les ‘
attributions d’un conseil de comté... 1081 St. Colomb de Sillery, dans le comté de Québec, : Ÿ dispositions exceptionnelles... ere 1083 St. Germain, dans le comté de Drummond, nom * . de cette municipalité... ss 084 St. Jean (conseil local de), dans le comté de Chi. : coutimi, possède les attributions LE conseil de comté... sessose e sosscosee "1081 St. Laurent (fleuve), Fe Nr BUT. soso © 8424 St. Roch de Québec-Sud.....ss ss soso 10844 St. Sauveur de Québec... svsosrerssseuss see . ‘1084a St. Romuald d’Etchemin (conseil de la paroisse de), possède les pouvoirs d’un conseil de ville ou de village... ss 1082 Substances délétères (dépôt eh peut être Fes menté par le conseil local... 593 “ le conseil de ville ou de village peut, par règlement, défendre d'en emporter dans la municipalité. CRT ON EE PT MC AT 650 Superphosphate de chaux, voir Substances délétères. 2ér., Surintendant spécial, voir Municipalité de village, -Procès-verbaux. :
“ péut êtrenommé‘parmi les personnes domi. ‘ oi a
aus hors de-la municipalité... see
A © A ne og éme 0 ob EN DS DA: SA *E _—. —
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Tadoussac (conseil local de), dans le comté de Saguenay, possède les attributions d’un conseil de comté... ssssssouse so ve o ATOTES 1081
Tanneries À pt être règlementées par le conseil de ville ou de village... 649, 651
Tarif d'honoraires des officiers municipaux pr être fait par règlement ou résolution 71, (460)560
‘il {doit être affiché dans le bureau du conse CLXALI)] 2000000 cn000000
Taux, voir Droits de passages.
Taxes et contributions en matériaux ou en main-
“ ces taxes et contributions sont des taxes municipales, apèrs avoir été liquidées ou converties en deniers par. jugement, ou par résolution du conseil faite après un avis .
spécial aux intéressés... TOR NT 19, 8 2?
Taxes (municipales) définies. ss *
“ peuvent être imposées, par règlement du conseil, sur tous les biens imposables ou seulement les biens-fonds imposabl 489
“ peuvent être imposées, par règlement du conseil, sur les biens des personnes inté-
_ ressées dans un ouvrage 490
“ peuvent être imposées, par règlement du conseil, sur les biens de certaines personnes, sur requête de la majorité de ces personne: se. … 491
“ j1 doit en être imposé, par tout règlemen
‘qui décrète une émission de bons ou un EMPLUD D. ses sonooon oo se éosnereresensecte 495
“ celles destinées au paiement des bons ou de
leurs intérêts peuvent être irhposées et “prélevées d’après le dernier rôle d'évalua- TION. .ooo000 00000000 see 00000 000000-000000000 CU 978a “ ne peuvent être imposées que sur les biensfonds, si les bons sont faits payables après , Cinqans....... ennsoeanesnevoes CDR Va à Le gd sont A UE Nu 42 “quid, quant aux terrains ‘agricoles situ dans les villes 00000000 0000060 000000005088 0 000 9424!
de an … 1081 - 649, 651
ut , (460)560 )n-
Taxes :—
CODE MUNICIPAle
be du : par le conseil de comté sont préde sur les corporations locales du
« La par part pou à chaque corporation locale est une dette due par elle à la corporation du COMLÉ .sssosnrososei sosonoss psp ose ne doeovece
“ comment est perçue cette part...
“ répartition des taxes de comté, uand doit
tre faite par le secrétaire-trésorier du COMÉB css rnessono sos pnoovonsene sen sonccus os elle doit être. approuvée par le conseil de COMLÉ......sossoronn ce Le co ss en est transmise à chaque conseil loca songé oppose
‘“ spéciales de comté, “comment perçues...
“# le conseil local peut en exempter certains industriels ou ouvriers, ou convenir avec eux de certains arrangements... ”
“ le conseil local peut en exempter les pau- VTOS. 00 0000 PCEPCECT PET
ces exemptions ou conventions ne ‘s'étendent pas aux travaux de cours d’eau, découvert, chemins de front, clôtures ou fossés de ligne
“ le conseil local peut faire ajouter dix par cent au montant des taxes, pour couvrir les frais et pertes... dote
“ en main-d'œuvre ou matériaux, ‘sont convertibles en deniers, de ph échéance...
“ sont une créance privilégiée exempte de l'enregistrement... nenhe sine sr on esnose
“ portent intérêt à raison de six par cent, après leur échéance. ce. 000000000000 00000000.0
“ cet intérêt ne peut pas être TEMisrssserseseses
“ imposées sur un terrain, peuvent être réclamées de tout occupant ou possesseur et de tout acquéreur subséquent, même non nes au rôle J'ÉVALUATION.rrnrnnee
“ celui qui ui les paie est subrogé aux priviléges de la corporation contre le proprié-
… Cu.
L] s i S 1 7 Véssdié m . a ML D : Las b) LIN .
Tates:— nn “ sauf quelques-unes, se prescrivent par trois n
a CP LALELRLEREREEETTIEIEITT] “ J'excédant, dans une répartition, fait partie du fonds général de la corporation...
“ peuvent être recouvrées devant un juge de paix, la cour de magistrat ou de circuit...
‘“ comment sont dépensées celles prélevées par le conseil local, dans une municipaité de townships-unis.. .........,.,.... iédere versonnelles peuvent être imposées, par règlement du conseil local, sur les loca- TAÏPOS sésoi sens so voboosogoséoseo coco se éésoséennoocs se personnelles peuvent être imposées, par règlement du conseil local, sur tout habi- “el mâle et majeur et non autrement tax CILLELELEILELALLLLE, 00000 , 50000000 000000000000 0000 peuvent être imposées, par règlement du conseil local, sur les propriétaires des CHIENS ...oshiissssseoesssse ne RAA EUR ‘“ peuvent être imposées, par règlement du conseil local, sur les cirques, et théâtres ou autres représentations publiques...
‘ peuvent être imposées, par règlement du conseil local, sur les certificats pour licence permettant de vendre des liqueurs, etc... 0000000 000000800000 0000000 000000000500 615 “ (Perception), quand le secrétaire-trésorier doit préparer le rôle général de perceptiON soso ART A PEN PP déesse soss es 954 quand le secrétaire-trésorier doit préparer un rôle spécial de perception... .....…. 954 ce que doit contenir le rôle de perception... 955 ce que le rôle général de perception doit mentionner, ER OUTE....seussses PNEU EU 956 à 959 avis du secrétaire-trésorier, que le rôle est. complété et que les taxes qui y sont men-.
tionr'es doivent être payées dans les vingtjours 1000000600 BST ENS D de ele 25 CUS 0 à e. “ à l'expiration du délai, le secrétaire-trésorier doit en faire la demande de paiement . honoraire pour cette demande...
de
pr
Pr
it
SL
Taxes :— Ts | “ quinze ee après cette demande, les som-
mes dues peuvent être prélevées par le
secrétaire-trésorier, par saisie et vente des effets trouvés dans la municipalité...
le mandat de saisie est signé par le maire,
adressé à un huissier et exécuté comme
un bref de bonis de la cour de circuit...
“ avis du jour et du lieu de la ‘vente est donné
par l'huissier...…...sssssssssisssssevees sonne eee ‘ cet avis doit mentionner les noms et état
du débiteur... TEL IEEE TEEN EEE PET
‘s’il n'y a personne chez le débiteur, ou s’il
y a refus d'ouvrir, l'huissier peut être autorisé à faire les ouvertures... sdbéer ces
‘ l'opposition à la saisie et vente des effets, ondée sur un droit de propriété ou de
privilége, doit être accompagnée d’un dé-
Led
ES
La
pôt de deniers. .….......... iso ond dr és ondes a ‘“ comment cette opposition est faite, entendue et décidée... ssesossoosse 600000000000000000000e
.“ ce qu’il advient du dépôt...sssssiososseessse
“le produit de la vente ést imputé au paiement des frais et de la dette... dsderbrere # le surplus est remis au débiteur, à moins de déclaration ...........sssessosssosomsossossesns es “ dans le cas de réclamation, le surplus est gardé par le secrétaire-trésorier jusqu’à
a décision du tribunal ou entente des pare
sex
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Taxes :-= “ le secrétaire-trésorier peut se faire aider dans la perception des taxes, aux frais de la corporation... OT AN TT Hoi 8008 «il le responsable des personnes qu'il em- P Ole... cesse COCELIELELELILA EEE 200000000000. “il doit préparer chaque année, en novembre, un état des arrérages et le soumettre au conseil pour son approbation... 371,372 : un extrait de cet état doit être transmis au bureau du conseil de comté... 373 voir Vente des terrains pour taes.
Taxes runicipales et scolaires, doivent être payées pour être un électeur municipal... 291 “ scolaires, sur demande des commissaires ou syndics, le conseil local doit les faire percevoir par le secrétaire-trésorier en même temps que les taxes municipales... 952 “ dans ce cas, le secrétaire-trésorier doit les porter au rôle général de perception et, après les avoir perçues, les remettre au secrétaire-trésorier des écoles... : 959 “ pour l'intérêt sur les bons municipaux... 9784 Télégraphe (aide aux compagnies de), accordée par règlement du conseil..…....….480 et suivants. Témoin, un électeur, contribuable ou membre du conseil, n’est pas un témoin incompéthis ssconovoisssee ses “ quiconque a droit d’être entendu du conseil ou des comités peut y produire ses té-
moins 000000600800 00000000000.0800000 © 00000000
“ peut être assigné par le conseil ou les comi-
8, naine tonnes “ dans un appel à la cour de circuñ, il n’est entendu de nouveaux témoins, que si l’appel est d’une décision du conseil de comté .* ou du bureau des délégués... 1071 . Tempérance (règlements de), voir Liqueurs entvrantes.
ve OV PAL a AU oi S 24 de grève, pert être acquis par le conseil, par tréeleniont OU: rÉSOLUTION esse see 489 (460)
1) le … 971 nl N= ré 371, 372 au 1 7] 373 re … 291 es re an 4 952 es et, au … 978a ée suivants.
re à 7 bil n 97 hist Pté … 1071 .19$ 24 ar 485 (460)
CORNE MUNICIPAL
Terrain :— “ Je conseil local peut, par règlement, obliger à clore ceux sur le Chemin... 612 “ contenant des eaux stagnantes, le conseil de ville ‘au de village peut, par règlement, prescrire qu'il soit égoutté ou élevé... 652 “ le conseil de ville ou de village peut, par règlement, faire numéroter ceux situés le long des Chemins....sessssesssnne 669
'ÉRRÈRCEN
.eoscococeteuscere
par le conseil du comté... .
“ annexe à un township par proclamation, quand fait partie de la municipalité de ce LOWNShIP ss rnenrnssssnsssrsssee Mein tatie ses 36 “ annexé à une municipalité n’est pas tenu + aux dettes de cette municipalité faites avant l'annexion... véposoidee 91 “ voir Anneæion, Municipalité. '
Théâtres, peuvent être règlementés et assujétis à un droit ou taxe par le conseil local... 599 ‘ comment est recouvré ce droit... TT CR Toit, le conseil de ville ou de village peut, par règlement, en faire enlever la glace ou la nOROs te dérsvernicsndenntonuconee : DA ‘€ voir Echelles.
Tombeaux, voir Cimetière.
Township, définition de ce mot.................... … 1985 “ ou partie de township, quand doit être annexé à une municipalité: rurale: voisine... 35, 37 voir Municipalité, Territoire.
Townships-unis, voir Municipalité.
“ où sont dépensées les taxes municipales qui y sont prélevées par le conseil local... 953 Tranchée dans un chemin, est réputée une nui- RATIO AN he ENT torts tsererdosses DO te ss quand est autorisée ne Û véshesaantesntrtes JON Travaux publics des corporations, voir Chemins, Cours d’eau, Passages d’eau, Ponts. sa Travaux par contrat, mode de faire le contrat.892 à 904: ‘ avis requis à cet effet... ss . 893 “ l'entreprise est accordée par résolution du DONS ee en ses ba dooooos ee ODA 6 par qui est passé le contrat... Vous are . 895 ‘“ l’adjudicataire doit donner des cautions..…… 896 “ cas où l'ouvrage est sous la direction des AOlORUEM tete dos oscdterstesosscvnects vs 807 “ le contrat est obligatoire pour toute corporation INTÉTESSÉE. use sess oo vu oo ve e osvooneocose BOB “ par quels conseils peuvent être intentées les poursuites relatives au contrat.….….899, 900 “ peuvent être mis sous la surveillance de l'inspecteur de voirie de l'arrondissement 901 Traverses, voir Passages d’eau.
Trottoirs, sont sous la surveillance et le contrôle de l'inspecteur de voirie, à moins qu’un officier spécial ne soitnommé.…..….......376, 785 “ cet officier spécial aurait les mêmes droits et obligations que l'inspecteur de voirie...
… 599 ie «6e r a … 644 19$5 . 35, 37 ai 1e IS, 392 à 901:
… 893 u … 894 … 895 … 896 es …. 897 ; 898 899, 900 le t 901 e n 316, 789 ts
Trottoirs :—
# M nuisances, obstructions ou embarras qui y trouvent doivent être enlevés...
« 6 ‘4 est réputé embarras ou nuisance....s388, 389
es précautions doivent être prises, sous peine d'amende et des dommages, lorsqu'i: y est fait un ouvrage autorisé...
‘© pénalité encourue par celui qui y cause des NUIBANCES.. cesser oita sep a érasde a osesé ados
‘ doivent être inspectés par l'inspecteur de voirie du 1er au 15 de juin et d'octobre chaque année et chaqu® fois que le conseil . ou le maire le requiert esse soncoceee
‘ le conseil peut, par règlement ‘où résolution, y autoriser la construction de certains ouvrages dangereux, à certaines M:
AIMONS lsesareeerasaaen tn 476, (460)
‘“ le conseil local peut, par règlement, obliger le propriétaire ou occupant à en faire sur le chemin public, et déterminer la ma-
nière de les faire... TE ENT OU UN Le 544, 546
Je conseil local peut, par règlement, les faire faire aux frais de la corporation... sésééabe
“ le conseil local peut, par règlement, faire planter des arbres le ong des trottoirs...
4 le conseil de ville ou de village peut, par un règlement, en faire enlever la neige,
la glace et les ‘ordures... dtéée date ve 644
“ Je (sil de ville ou de village peut, par va règlement, DEFVARE leur encombreent. CLLLLLALEX] QU LLLEXX)
“ Je "one de ville ou de village peut, par un règlement, déterminer leur niveau et hauteur ..ssrossssrssreossnossesose secte se se
‘“ le conseil de ville ou de village peut, par un règlement, les faire arroser, balayer
et tenir PrOPIES....ssssssssesoosoonsoses oesosose
4 comment doivent être tenus Hédeé hobircrtée dé
‘“ quand les personnes obligées aux travaux des trottoirs sont en demeure de les :exé-
cuter 00000000 000000 000000 600000090008 000000 200 000000
ec
Trottoirs :—
“ l'entrepreneur est sujet aux mêmes obligations et pénalités que les personnes de qui il a entrepris, et demeure leur garant
‘“ la non-exécution des travaux par les personnes en demeure de les exécuter les rend passibles des dommages et d’une pénalité
alors les travaux ES ‘être faite par l'inspecteur de voirie... ENS ou par le conseil sur le rapport ‘de cet offi-
CB soc docéde A ..399 à 401
et la valeur, avec 20 par ‘cent en sus, en est recouvrée par Ace ou le conseil
qui les a faits... …398, 401 à 403
‘ l'inspecteur de voirie n° peut, ‘de lui-même, y faire des travaux ou fournir des matériaux, Le une somme excédant cinq piastres C ne année, sans en donner un avis préalable aux personnes en défaut...
. il doit, chaque fois qu'il a, de lui-même, fait
des travaux ou fourni des matériaux, en informer les personnes en défaut... ih “ la corporation doit les faire tenir, dans l'état requis par la loi et les actes qui les les concernent, sous peine d’une amende et des dommages, sauf son recours # voir Chemins municipaux. .
Trous, les chemins den art 6 ne pete pas en avoir... debut RE NITRR Éd on de poêle, voir Poéles.
Usines à gaz pus être piments par le conseil e ville ou de village...sisesses s oncouee Usufruit, voir Propriétaire, - Vacance à remplir par le conseil, peut l'être après les délais prescrits ‘ dans la charge d’officier du conseil, doit être RS dans les trente jours...
“ dans la charge de préfet, quand ‘doit être TEMPO ss D MANN T # do de conseiller local quand existe.
Le e t 790 .
": 791 Je hit 007 99 à 401 st 01 à 403 8; LA we 997 Lit >pn FA «6 ées 1e .
LE àS …. 188 …. 0649 bg …. 101 … 184 e … 249 e, 9337
Vacance de conseiller local quand doit être remplie do peut être remplie par 1e HARIARANREQUTEPAAUX, si le conseil re- USE soso. donations “ nonobstant toute vacance, le conseil local exerce se fonctions s’il y a quorum...
“ si, par cause de vacance, il reste moins de quatre conseillers locaux, les vacances sont remplies par le LeUIRENEANTEr
DEUT see .0p00000e 0000000020 00000000
“ dans la charge de maire, ‘quand existe...
do quand doit être remp
F do est remplie par le buts nant-gouverneur, à défaut du conseil... 344
Valide, un acte l’est nonobstant des allégations
OU Expressions inutiles... sos sesosersese ace 14
“ les bons émis en vertu d’un règlement approuvé par le lieutenant-gouverneur sont valides, malgré toute irrégularité ou Mr
alit PATTE AP INT LALEL AE ZX] .00000000010000000000e ce 997 Vendeurs, voir Marchés publics. Vente à l'enchère d'animaux mis én fourrière.431 et suiv.
“ voir Animaux mis en fourrière, Gardien d’enclos mublic.
“ au rabais, des travaux d'entretien de chemins et de ponts, par l'inspecteur de voirie, quand à lieu... TR 187, 828, 856
“ sur les marchés, voir Marchés publics.
‘* des effets pour le paiement des taxes gun
CIPAÏS..e evene oemree de sscoccone 9, 963 à 968 Vente des terrains affectés aux taxes, à défaut de AISNE sers csnsvnsnsonssimor er cer vent Side Fat à 1025
‘“ le secrétaire-trésorier du «comté doit parer la liste des terrains; ayant le h in ja yier Chaque année... serres sonore 998
‘“ cette liste-est accompagnée d’un avis annonals la vente pour le premier ‘lundi de
se publication de la liste-et de l'avis, quand et comment est faite... ROMA RON OS Date ees 999 Le par-quiet comment est faite cette vente. 1000;1001:
Re PRE FU 5
NÉRRENS AA
Vente des terrains :--
honoraires du secrétaire-trésorier pour avis,
etc... ..e 0000000 000000080000 LA 000000 00000000
‘544 l'adjudicataire doit payer de Suite. res. ‘ à défaut de paiement le terrain est revendu. ‘“ ajournement de la vente, quand a lieu...1002, 1003
sur paiement du montant de l'adjudication, le secrétaire-trésorier donne un certificat à l'adjudicataire PRET EE CAE TES
l'adjudicataire peut alors prendre possession du terrain.....sossssese
il ne peut enlever du bois durant la {ère ANNÉE. sese sonne consrosos oo se
la corporation locale peut enchérir êt acquérir, sans payer comptant. pives ..
une liste des terrains vendus dc têtre transmise par le secrétaire-trésorier du comté, au bureau de chaque UE locale INTÉTESSÈE. «vo socs es so s00p000 sense smeoo os one
le secrétaire-trésorier local doit informer les propriétaires de ces terrains des particularités de la vente...
l’'adjudicataire, à défaut. du retrait dans ‘les gEnx ans, demeure HROprÉ Ie md rl AO EUR EPA En PET svosssoseos LUOT, il a alors droit à un acte de Vente...
cet acte par qui et comment est fait... 1009, 4 doit être enregistré à la demande | du préfet ou du secrétaire-trésorier..…...… effet de cette vente. RARE LE ANER sente réclamations de l'adjudiCataire, si le terrain adjugé n'existe PAS. ..eosssensosse se % réclamations de l'adjudicataire, si l'adjudication ou la vente est annulée...
le droit d’en demander la nullité se prescrit par AEUX ANS. soso sonoooocnos ons osne aevonsecnee comment peut être exercé ce droit... dos eos si le terrain annoncé par le secrétaire-trésorier doit être aussi vendu par le shérif, le secrétaire-trésorier ne le vend pas, mais
Oa
transïhet au shérif un état de la réclama-
8, / tion municipale..…............ PATENT 1016, 1041 … 10014 ‘“ si les procédures sur la vente par le shérif 1002 sont suspendues, la corporation peut in: 1 ervenir dans la cause... soso 1018 D02, 1003 ‘ si les procédures sont discontinuées le pre- " mier lundi de mars, le secrétaire-trésorier at PI NON ses aneontsssresnvaens done se tee «+ 1017 4004 “ contre quelle corporation peut être portée À É | l’action en cassation ou nullité de la vente 1019 ï o« ‘ peut être résiliée de consentement... 1020 ï 16 & d'un même terrain n’a pas lieu 2 années de i à ‘€ BUITE.. se... PDRRNT TNT ANNEES na ER 1021 | M “ cas où le terrain affecté à des taxes perçues | À ! 4005 par un conseil, n’est pe Hi # munici- IN À ii palité du COMtÉ eee sosensssossnsoccssse 83 e é (Retrait).
le “ le propriétaire du terrain vendu peut le re- ll 1006 , traire dans les deux ans... tds es 1022 | ta “ dans ce cas quels deniers doivent être rem- | re : LE SO RE HORREUR « |l PE SM , 4 ce retrait peut être fait par tout individu au- RESSE tOriSé OÙ NOM. sr seseésée nm es eco once conne à 1023 À A « après le retrait opéré, le secrétaire-trésorier { 07 1012 © doit en informer le conseil local et l'adju- 4 * 1008 dicataire..……. CR PRET LL TEMPO E TEE ENT AUS LIN S TEE 1024 k )09, joll “ il remet à ce dernier sur sa demande le mon- ! tant remboursé... CE NT RL PT . il de 1010 “ droit de l’adjudicataire pour le remboursen ment des améliorations utiles, etc... … 1929 : : g “ cette créance est privilégiée... 4 al MT « jl peut retenir la possession du terrain jus- ; ee qu’à ce qu'elle soit payée... # Al.
PA Vergers (certains), aucun conseil de comté ou de L ; campagne ne peut y faire passer un che- 3 L 1015 min, sans le consentement écrit du es a 77 DPICIAIDO en cest vise dciese vooosreesésee 904 î % Viandes, le conseil de ville ou de viee sd en 1 le règlementer la vente... s...627, 628 à ol & voir Marchés publics.
Vins, voir Liqueurs enivrantes.
494 TABLEAY ANALYTIQUE DU
Li non incorporé, érection de........080020 000 Hdi voir Annexion, Municipalité.
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